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[3  Janvier  I8&1.1 

{^emim  de  ftr;  cahier  des  charges;  tarif;  interprétation;  confiit. 
—  Loriqu'une  cour  d'appel  se  trouve  saisie  de  deux  instances^  où 
figurent  des  parties  différentes^  mais  dans  lesquelles  les  questions 
à  résoudre  sont  identiques,  et  qui  présentent  à  faire  l'application 
des  mêmes  loiSf  le  préfet  qui  veut  revendiquer  pour  V autorité 
administrative  la  connaissance  de  ces  deux  affaires  agit  irré- 
gulièrement sHl  ne  prend  qu*un  seul  arrêté  de  conflit ,  mais 
cette  irrégularité  n'*est  pas  de  nature  à  vicier  de  nullité  cet 
errêté  (^.^Les  cahiers  de  charges  et  les  tarifs  annexés  aux 
lois  de  concession  des  chemins  de  fer  peuvent  être  interprétés  et 
appliqués  par  le  pouvoir  judiciaire  dans  les  dispositions  qui  con^ 
stituent  des  droits  particuliers  et  des  obligations  déterminées  au 
profit  êtes  tiers.  —  En  conséquence^  il  appartient  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  des  demandes  dirigées  contre  une  compagnie  con- 

(*)  Fc4r,  dans  le  même  sens ,  une  ordonnance  da  7  décembre  184 1 ,  jMtan^ 
V  série,  t.  V,  p.  64. 
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eeêêionnaire  dans  le^tzil  tq^tef/tir  #$«  f^mages-interêts  pour 
réparation  du  préjudice  causé  à  une  compagnie  d*embranch&^ 
ment  ou  à  des  particuliers  par  des  réductions  abusites  de  tarifs 
ou  d'autres  moyens  prohibés  par  le  cahier  des  charges;  a*  de 
contraindre j  également  sous  peine  dédommages-intérêts,  la  com^ 
Mg9^i/s  é^jf^fpsf  4  foumettre  à  Vkomologation  ^e  Çadm^pi^ 
JraHon  de  nouveaux  tarifs  conformes  aux  prescriptions  de  Facte 
de  concession.  La  compétence  de  V autorité  judiciaire  en  ce  ca$ 
ne  fait  peu  obstacle  au  droit  d'homologation  des  tarifs  réservé 
par  la  loi  à  l'administration. 

L'article  Ai  bis  au  cabier  des  cbarges  de  la  compagqle  do  chemin  ^  fer 
du  Nord  dispose  :  «  Que  toute  réduction  de  tarifa ,  consentie  sur  l'une  des 
»  sections  de  la  ligne  du  Nord  en  faveur  des  voyageurs  ou  des  marchands 
»  allant  de  Calais  à  Paris  et  réciproquement ,  devra  être  consentie ,  Jusqu'à 
»  concurrence  de  la  même  somme,  entre  Paris  et  Amiens  au  profit  des  voya- 
»  geurs  et  des  marchandises  allant  de  Paris  à  Boulogne  et  réciproquement.  » 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  a  prétendu  que  cet  article  du 
cahier  des  charges  avait  été  violé,  à  son  préjudice,  par  la  compagnie  du  Nord, 
et  elle  a  assigné  cette  dernière,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à 
l'effet  d'obtenir:  l*des  dommages-intérêts,  à  dresser  par  état,  pour  réparation 
du  préjudice  déjà  causé  ;  2*  1 000  francs  de  dommages-intérêts,  par  chaque 
Jour  de  retard  apporté  par  la  compagnie  du  Nord  à  mettre  les  tai  Ifs  de  Paris 
à  Amiens  sur  Boulogne  en  concordance  avec  la  perception  réellement  faite 
par  ladite  compagnie  sur  le  parcours  de  Paris  à  Calais. 

Sur  cette  assignation ,  est  intervenu  à  la  date  du  2  juillet  1849,  un  juge- 
ment, par  défaut,  du  tribunal  de  commerce  ainsi  motivé  : 

<  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  deux  compagnies  commer- 
ciales, née  à  l'occasion  d'un  fait  de  commerce  ; 

»  Que  la  solution  du  litige  se  rattache  à  rinterprétation  de  l'article  41  bis 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1845; 

»  Que  si  ledit  cabier  des  charges  a  été  préparé  par  radministratlon ,  il  est 
devenu  un  acte  législatif  par  la  sanction  qu'il  a  reçue  des  trois  pouvoirs  ; 

•  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  surseoir  jusqu'après  l'interprétation  par  l'au- 
torité administrative  d'une  disposition  de  la  loi,  dont  l'appréciation  appartient 
été  à  présent  aux  tribunaux  judiciaires; 

•  Par  ces  metlfs,  le  tribunal  rejette  l'exception  de  sursis,  ordonne  de  plaider 
au  fond,  et  faute  par  la  compagnie  de  plaider,  donne  défaut  contre  elle, etc.  > 

Un  second  jugement  du  28  décembre  1849  a  débouté  la  compagnie  da 
Nord  de  l'opposition  formée  par  elle  au  jugement  ci-dessus  et  l'a  condamnée 
à  faire  à  la  compagnie  de  Boulogne  une  réduction  de  tarif  calculée  par  kilo- 
mètre, en  prenant  pour  base  du  prix  de  parcours  de  Paris  À  Amiens  la  propor- 
tion relative  des  prix  du  parcours  de  Paris  à  Calais. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté,  par  la  compagnie  du  Nord ,  devant  k 
coi^r  de  Paris.  La  même  cour  s'est  trouvée  saisie  d'un  second  appel  contre  un 
autre  Jugement  rendu  également  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  sut 
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Bi6Br  4'  U^e9i^  et  #lu€i«iir8  af^ociaols  ()e  Boulogne. 

Sur  O0iloiil4^^|^,lepréfet(lela$eiae  a  proposé  le  dédUiuloire. 

Le  procureur  général  a  pris  des  conclusions  tendant  au  rejet  du  dédini- 
toire»par  ]»BMHIf  qu'il  s'agissait  dans  les  deux  instances,  non  pas  de  contester 
le  droildfi  Tadiniiûstfatioii  d'approuver  la  réduction  opérée  par  la  oMnpagnIa 
du  ftHwrin  de  fer  du  Nprd  sur  ses  tarife  pour  le  trajet  de  Paris  à  Calais  o« 
à  IHiDltf^ae,  mais  seulement  4e  réclamer  pour  la  compagnie  de  Boulogne 
l'application  de  Tartide  41  bii  inséré  ap  cabier  de«  charges. 

ûw^Kméoeot  k  ces  coodvslaiiSt  h  cour  a  rejeté  le  déoUnateire  par  deux 
anin  fédigâf  comme  il  suU  : 

«  CessMémit  que»  daps  la  eonteatatien  semnlse  i  la  cour,  il  s^git  ée 
rinterprétation  et  de  l'application  de  l'article  41  bi$  du  cahier  des  charges 
de  la  «aoipagnie  du  Iford,  eahlef  des  charges  annexé  i  la  loi  de  concession 
du  tfjttttàettMé,  et  devenu,  lui-même,  loi  de  Kétat; 

9  Qm'U  o'eet  demandé  par  les  parties  aacune  modiication,  soit  des  tarife, 
soit  d*un  acte  administratif  quelconque  ; 

>  Que  ai  ta  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fér  de  Boulogne  était 
adfliise  par  la  coor,  comme  e!le  l'a  été  par  le  iritMioal  de  commerce ,  la  com- 
pagoie  4u  cbemto  de  fer  du  fitord  aurait  seulement,  pour  obéir  au  jugement 
et  à  l'arrêt,  à  se  pourvoir  auprès  de  Tadmiaiaration ,  à  l'effet  d'obtenir  les 
aatofisatioas  exigées  par  les  lois  et  réglemenu,  et  que  la  position  pouirait 
Teodre  Béceteskires 

•  Que  les  dommages  et  intérêts  demandée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d^Aniei»  à  Boulogne  sunt  également  fondés  «ur  le  même  aitide  41  bis 
du  eahieff  des  charges;  qu'ils  oat  pour  objet  de  Péparer  le  préjudice  prétendu 
épfottvé  par  la  compagnie  du  cèemln  de  fer  de  Boulogne ,  et  que  cette  compa« 
guie  ne  demande  pas  la  resUtutioB  des  taxes  perçues  par  le  chemin  du  Nord  ; 

•  ^'aiqsl,  par  ce  dief  de  cencèusiaos,  les  actes  de  faviorité  administia- 
tiie  ne  leat  ai  attaqués  ui  neoaoés  4e  réure  ; 

B  Conaidéraot,  dès  lai»,  que  sous  tous  les  rappeiis  le  débat  engagé  entre 
tea  deux  oompagaies ,  est  ée  la  oompéteRce  de  l'autorHé  judiciaire  ; 

•  Be]efile  le  déeanataii e,  etc.  »     * 

Copie  de  ees  arrêts  m  été  transmise  an  pséfet  de  la  Seine,  qui  a  pris ,  le 
1&  Juillet,  un  arrêté  de  confit  pé«r  revendiquer  les  deux  instances ,  en  se' 
fottdaoâ  s«r  lesarticieB  41  et  47  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  deconces-^ 
sioaduahemindefer  duNordfSurJaleldu  15  juillet  1845  relative  a  la  police 
des  diemins  de  fer,  le  règlement  d^dministratlon  publique  du  15  novembre 
\H$,  l'article  13,  titre  3  de  la  loi  du  16  août  17M,  la  loi  du  16  fructidor  an  fit 
et  celle  du  tS  ptuviêse  an  Vlll.  Cet  anété  était  motivé  comme  il  suit: 

«  Canskléraat  que,  d'apcêaies  lois  et  règlements  susvisés,  c'est  à  l'admi- 
nisIratioB  qu'il  appartient  exelutiveœent  d'homologuer  les  tarife  des  chemins 
de  fer  et  d'aatoriaer  la  perception  des  taxes  ; 

•  Goaaidérant  que  le  fond  du  débat,  actuellement  pendant  devant  la  cour, 
a*est  et  ae  peut  être  que  la  restitution  sous  forme  de  dommages-Intérêts 
da  taxes  éont  la  pereeption  a  été  régulièrement  autorisée  par  i'aulorité  adml* 
BMiatlfe: 
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»  GotMidérant  que  le  droit  de  radministraUon  deffendnlt  lUooIre  li  les 
tribanaax  pouvaient  entrefer  son  action  et  eubetituer  leur  autorité  à  la 
sienne,  en  ordonnant  la  restitution  ou  la  modification  de  taxes  régnUèrement 
homologuées;  * 

•  Considérant  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  Jurisprudeace  qn*ll 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'interpréter  ses  propres  actes; 

•  Que  les  ordonnances  et  décisions  homologatives  des  tarife  des  chemins 
de  fer  constituent  de  véritables  actes  administratifB  que  les  tribunaux  ne 
sauraient  réformer  directement  ni  indirectement  ; 

>  Considérant  que  la  solution  de  la  contestation  dont  il  s'agit  est  évidem- 
ment subordonnée  i  l'examen  préalable  et  i  l'interprétation  par  l'admi- 
nistration des  divers  actes  administratif!  qui  ont  homologué  les  tarUii  dn 
chemin  de  fer  du  Nord  t 

»  Considérant,  dès  lors,  qu'avant  de  retenir  la  cause,  pour  être  statué  sur 
le  fondy  la  cour  aurait  dû  renvoyer  l'afEsire  devant  l'autorité  administrattre, 
à  qui  il  appartient  dlnterpréter,  de  modifier,  et  même  de  réformer,  s'il  y  a 
lien ,  ses  propres  actes  ; 

•  Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  simmisoer  dans  cette  inter- 
préution,  et  doivent  se  borner  i  appliquer  les  actes  de  l'administration, 
lorsque  ces  actes  contiennent  des  dispositions  assez  claires  par  elles-mêmes 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  interprétées.  • 

Des  observations  sur  l'arrêté  de  conflit  ont  été  présentées  d'une  part,  par 
les  deux  compagnies  du  Nord  et  de  Boulogne,  d'autre  part,  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  par  les  sieurs  Lebeau  et  consorts. 

La  compagnie  de  Boulogne  et  les  sieurs  Lebeau  et  consorts  ont  soutenu 
que  la  compétence  Judiciaire  était  incontestable  à  l'égard  de  toute  demande 
de  dommages-intérêts  formée  contre  les  compsgnies,  par  des  tiers  qui  se  plai- 
gnent de  ce  qu^eilesne  se  sont  pas  conformées  aux  conditions  de  leurs  cahiers 
des  charges  et  de  ce  que ,  par  cette  violation ,  elles  leur  ont  causé  un  pi  éjudioe 
(arrête  de  la  cour  de  cassation  des  10  Janvier  1849  et  19  Juin  1860).  En 
vain»  disaient-ils,  prétend-on  que  le  litige  actuel  dépend  du  sens  et  de  la 
portée  du  cahier  des  charges  qui,  étant  un  acte  administratif,  devrait  être 
interprété  par  rautorité  administrative  préalablement  au  Jugement  de  l'auto- 
rité Judiciaire  ;  le  cahier  des  charges  dont  il  s'agit,  voté  en  même  temps  qoe 
la  loi  du  15  Juillet  1845,  qui  autorise  l'adjudication  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  i  la  frontière  de  Belgique,  n'est  pas  un  acte  admi- 
nistratif, puisqu'il  tire  sa  force  obligatohre,  non  de  l'administration,  mais  du 
pouvoir  l^siatif,  de  qui  il  émane;  c'est  un  acte  équivalent  à  la  loi  et  qui 
peut  être  interprété  par  l'autorité  Judiciaire,  quand  il  s'agit  des  droite  des 
tiers  protégés  par  les  dispositions  dudit  cahier  des  charges.  Cet  acte  lui-même, 
en  attribuant  i  la  Juridiction  administrative  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  au  sujet  de  son  exécution  ou  de  son  interprétation 
(article  63) ,  n'a  parlé  que  des  contestations  entre  l'administration  et  la  com- 
pagnie concessionnaire,  et  semble  par  conséquent  avoir  laissé  dans  le  droit 
conunun  les  contestations  entre  la  compagnie  et  les  tien.  Voulûtron  recon- 
naître au  cahier  des  charges  précité  le  caractère  d'acte  administratif,  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  ne  devrait  pas  moins  être  maintenue. 
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car  eo  matière  de  taxes  indirectes  (et  ia  partie  da  tarif  des  chemins  de  fer  qui 
correspond  an  droit  de  péage  est  une  taxe  proprement  dite] ,  il  est  de  prin« 
dpe  que  les  tribonaax  sont  compétents  pour  coonaitre  des  contestations 
élevées  par  les  citoyens,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'oppllcation  des  tatifs 
préparés  et  adoptés  par  l'autorité  administrative.  On  ne  saurait  non  plus 
objecter  que  Tallocation  des  dommages-intérêts  réclamés  par  les  demandeurs 
aurait  pour  effet  de  faire  considérer  comme  illégales  des  taxes  homologuées 
par  Tadministration ,  l'administration  ayant  déclaré  elle-même  que  l'homo- 
logation donnée  précédemment  par  elle  ne  pourrait  porter  aticune  atteinte 
Qux  droits  que  la  eompagniede  Boulogne  voudrait  déduire  de  Vartiele  4 1  bis 
du  cahier  des  charges;  d'ailleurs,  quelle  que  fût  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire^  l'administration  serait  toujours  libre  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
nouveaux  projets  de  tarifs  que  la  compagnie  du  Nord  serait  tenue  de  lui  sou- 
mettre «  si  elle  succombait  sur  le  fond  du  procès.  Enfin  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll,qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des 
réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  est  inapplicable  à  la  contestation  actuelle 
où  les  dommages  allégués  proviennent,  non  de  travaux  publics  depuis  long- 
temps aciievés,  mais  de  rapplication  de  tarifs  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire d'une  entreprise  de  transporte. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  soutenu ,  au  contraire,  que 
le  conflit  avait  été  élevé  avec  raison.  Le  caractère  administratif  d'un 
acte,  a-t-elle  dit  en  suiistance,  tient  à  sa  nature  et  à  son  essence  et 
non  au  pouvoir  dont  il  émane.  Ce  qui  constitue  ce  caractère  administratif, 
ce  sont  les  stipulations  et  les  réserves  faites,  comme  dans  le  cahier  des 
cliarges  dont  il  s'agit ,  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  public  ou  dans  des  in- 
térêts coilectirs.  L'interprétation  et  l'application  de  ce  cahier  des  charges 
ne  sont  donc  pas  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  autorité,  incom- 
pétente pour  régler  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  ne  peut  avoir  le  droit ,  par 
des  allocations  de  dommages-intérêts,  de  forcer  Indirectement  l'adminlstra- 
tkm  à  changer  les  tarifis  dont  l'homologation  appartient  à  cette  dernière.  Si 
cette  homologation  cause  un  préjudice  à  des  tiers,  c'est  au  contentieux  admi- 
nistratif que  la  partie  lésée  doit  porter  sa  plainte.  Dans  le  cas  même  où  il  serait 
reeonno  que  l'action  en  doounages-intéréts  intentée  contre  la  compagnie  du 
diemln  de  fer  du  Nord,  est  de  la  compétence  de  rautorité  judiciaire,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  préalablement  à  l'interprétation  du  cahier  des  charges, 
et  cette  interprétation  devrait  être  donnée  p.:r  l'autorité  administrative. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer  que  l'action  en  domnuges- 
intérêts  intentée  par  la  compagnie  de  Boulogne  et  les  sieurs  Lebeau  et  con- 
sorts contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  tendait  indirectement  à 
la  modification,  par  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire ,  de  tarifs  homo- 
logués par  l'administration.  Or,  a  ajouté  le  ministre,  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  ne  peuvent  être  établis  et  ne  peuvent  subir  de  modification  aux  termes 
des  articles  44  et  49  du  règlement  d'administration  publique  du  15  novembre 
1846,  promulgué  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  comme  aussi 
d'après  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  sans  avoir  été  préalablement  homologués  par  des  décisions  admi- 
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9i8fr&tlff8.  A  focntAtm  é'on  abafttfinênt  âtt  tarifs  homologué  entré  Pffrlf  et 
Calais,  la  coftipagmte  de  Boulogne  réclame  régallté  stipalée  |lar  l'article  4 1  été 
en  cahier  des  charges,  c'est^-dire  une  modifleatlon  de  tarife;  c'est  done  au 
premier  chef  une  question  de  tarifs,  c'est-i^ire  une  question  qui  doit  avant 
tout  être  réglée  ptr  l'administration.  Les  taxes  ont  été  modifiées  pour  tes 
embranchements  de  Gelais  et  de  Dunlierque,  doivent-elles  Tétre  également 
pour  l'embranchement  d*Amiens  k  Boulogne?  Cette  seconde  modification 
eet-etle  nécessaire  pom^  l'exécution  de  Tartiele  41  bit  do  cahier  des  charges 
do  Nord  et  qaeWë  modification  doit-on  prescrire  f  Ces  questions  sont  loin 
d'être  simf>tes,  témoin  les  nombreuses  Interprétations  auxquelles  donne  Heu 
l'article  41  bis;  elles  ne  peuvent  être  résoioes  que  ptr  14  combtnilson  de 
divers  éléments  que  l'administration  est  seule  à  même  de  bien  connaître,  et 
c'est  précisément  pour  cette  raison  que  la  loi  a  FOomis  réfabllssemenft  et  la 
modiûcatioh  des  tarifs  A  l'homologation  ministérielle.  C'est  donc  à  l'adisi- 
Bistratii^n  et  non  aox  tribunaux  que  la  compagnie  de  Boulogne  devait  s'é- 
*  dre^er. 

L'organe  do  mhiisière  public  a  fait  remarquer  que  la  demande  dirigée 
contre  'a  compagnie  do  chemin  de  fer  du  tford  était  poor  obfft  d'obtenir: 
!•  pour  l'avenir  une  modification  des  tarifs  aciueis;  2*  pour  le  passé  des 
dommagfF-intéiéts  à  raison  de  l'inexérutlnn  de  l'article  41  biêàùtnhïer  des 
charges.  Le  premier  chef  loi  a  paru  être  exclusivement  de  la  compétence  de 
l'aulorité  administrative.  A  l'égard  du  second,  11  a  pemé  qo'il  appartenait 
à  l'autorité  judiciaire  de  connaHre  de  la  demande  de  dommages-intéiêts 
formée  contre  la  compagnie  do  chemin  de  fer  do  Nord,  poor  application  de 
tarife  non  approovés,  poor  priviléi^es  accordés  à  des  vo>ageors  et  à  des  nitr- 
ehandises,  soit  relativement  à  la  vitesse,  soit  relativement  aox  prix  de 
transport ,  pour  subventions  par  elles  données  à  des  entreprises  de  bateaux 
à  vapeur  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  donnnages-^ntérêts  réclamés  poor 
^application  de  tarifs  homologués,  le  commissaire  do  gouvernement  a  été 
d'avis  que  èette  homologation  faisait  naître  one  qoestlon  préjodicielle»  celle 
de  savoir  qoelle  était  la  portée  et  la  validité  de  cette  homologatloti ,  et  que 
cette  qoestlon  devait  être  renvoyée  devant  l'autorité  administrative. 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  par  deux  décision»  distinctes  sot  tes  deox 
Instances ,  bien  qu'il  n'eût  été  pris  par  le  préfet  qu'on  seul  arrêté  de  conflit 
et  qu'il  ait  été  reconnu  qne,  dans  les  circonstances  présentes^  ce  mode  de 
procéder  n'ait  pu  constituer  one  noilité.  Voici  la  tencor  dt  ces  décislona  : 

!*•  kspÉCE.  — (La  ^ompà^ie  dn  chemin  dé  féf  de  Boulogne  <5.  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  Tarrêté  de  conflit  pris,  le  i5  juillet  i85o,  par  le  préfet  de  la 
Çeine,  dans  la  double  instance  pendante  devant  la  cour  d'appel  de 
Paris  :  1**  entre  la  compagnie  du  chemin  do  fer  d'Amiens  à  Boulogne 
et  U  compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord;  %""  les  èlears  Lebeau  et 
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tm/psgDie ,  Éttotlard  Sagot  et  Coorvoisiér,  Lèoii  ^âdtarf é  et  Is  éBixi- 
pagtàe  &a  ehefiilil  de  fer  dd  Nord; 

Va  rexptoft,  en  date  du  1"  mars  18^9,  par  leqnel  la  cotntfej^iifè 
do  chemin  de  fer  de  Boulogne  a  assigné  Is  compagnie  dd  cfaèfiiiiÂ 
de  fer  du  Nord  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  ponr  : 
tttendtt  qn*en  vertu  de  Tarticle  Hi  bisdxi  cahier  des  charges ,  toute 
Réduction  de  tarifs  consentie  sur  Tune  des  sections  de  la  ligne  dti 
ITord  en  faveur  des  voyageurs  ou  marchandises  allant  de  Calate  â 
Psris,  et  réciproquement,  devra  être  consentie  Jusqu*â  concurrence 
de  la  inéitie  somme  entre  Paris  et  Amiens ,  au  profit  des  voyageurs 
ekdes  marchandises  allant  de  Paris  à  Boulogne  et  réciproquement  t 
attendu  qu'au  mépris  de  cette  disposition  la  compagnie  du  Nord  au- 
rait conseriti ,  au  profit  des  voyageurs  et  des  marchandises  allant  de 
Calais  à  Paris  et  réciproquement,  des  réductions  de  tarifs  dont  elle 
ne  ferait  pas  profiter  les  voyageurs  et  marchandises  allant  de  Paris 
à  Boulogne ,  et  réciproquement  ;  attendu  que  ces  contraventions  por- 
teraient le  plus  grand  préjudice  à  la  compagnie  de  Boulogne ,  et  dé- 
truiraient les  avantages  que  ledit  article  i  i  bis  aurait  eu  pour  but  de 
hii  garantir,  s'entendre,  la  compagnie  du  Nord,  condamner  à  payer 
à  U  compagnie  de  Boulogne  des  dommages-intérêts  à  dresser  par 
état,  pour  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour;  voir  dire 
et  ordotiner  que  la  compagnie  du  Nord  sera  tenue ,  sous  peine  de 
1 000  franco  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard ,  â 
mettre  Immédiatement  les  tarifs  dé  Paris  à  Amiens  sur  Boulogne ,  eri 
concordance  avec  la  perceptioh  réellement  faite  pàl*  ladite  compa- 
gnie SOT  le  parcours  de  Paris  à  Calais ,  en  réduisant  le  prix  de  Psiris 
t  Boulogne  d'une  somme  égale  au  prix  réduit  sur  Calais;  le  tout 
cotifonnéfflent  aux  dispositions  de  l'article  ûi  bis  ; 

Tu  la  loi  du  1 5  juillet  i8/i5,  sur  la  police  et  l'administration  deli 
cfccminsdefer; 

Tu  le  règlement  d*âdministration  publique  du  i5  novembre  î8W  J 

Vu  les  articles  /ii  et  /ii  bis ,  Uj  et  65  du  cahier  des  charges  mûexi 
à  la  loi  dé  concessiott  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Vu  rilrtic\e  89  de  Id  constitution  de  1 8^8 ,  la  loi  du  3  mars  1 8/19 ,  là 
loi  du  A  fëvrier  i85o;  l'ordonnance  du  i^Juin  i8a8  et  celle  du  la  mari 
iS5i,  lé  règlement  d'administration  publique  du  a6  octobre  iSAg; 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  si ,  ]>our  élever  le  conflit  dans  les  deux  instances 
introduites  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  :  i*"  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ;  a"  par  Lebeau  et 
consorts ,  le  préfet  n'a  pris  qu'un  seul  arrêté  qu'il  à  déclaré  commun 
à  ces  deux  instances ,  ce  mode  de  procéder,  qui  n'a  porté  préjudice 
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à  aucune  des  parties,  n'a  pas  dans  Tespèce,  où  il  s'agissait  de  ques- 
tions identiques  portées  devant  la  même  cour  d'appel  et  de  Tappli- 
cation  des  mêmes  textes  de  loi ,  constitué  une  irr^ularité  de  nature 
à  entraîner  la  nuUité  du  conflit; 

En  ee  qui  touche  la  validité  audit  conflit  au  fond  : 

Ck>nsidérant  que  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Boulogne,  tendait:  i*"  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  prétendu  causé  par  des  réductions  de 
tarifs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Calais,  non  consenties  en  faveur  des 
voyageurs  et  marchandises  sur  la  ligne  de  Paris  à  Boulogne;  a*"  à 
contraindre  également  sous  peine  de  dommages-intérêts,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  à  proposer  et  soumettre  à  l'homolo- 
gation des  tarifs  de  Paris  à  Amiens  sur  Boulogne  en  concordance 
avec  la  perception  réellement  faite  de  Paris  à  Calais ,  au  moyen  d'une 
réduction  de  prix  de  Paris  à  Boulogne  d'une  somme  égale  aux  prix 
réduits  sur  Calais; 

Considérant  que  la  compagnie  demanderesse  fonde  ses  prétentions 
sur  l'article  iii  bis  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet 
i845,  portant  autorisation  de  concéder  le  ch^nin  de  fer  de  Paris  k 
la  frontière  de  Belgique,  avec  embranchements  de  Lille  sur  Calaia^t 
Dunkerque; 

Considérant  qu'elle  soutient  que  cet  article  a  consacré  des  droits 
à  son  profit  et  imposé  envers  elle  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  des  obligations  que  celle-ci  aurait  méconnues  par  le  passé , 
et  qu'elle  doit,  à  l'avenir,  être  tenue  d'exécuter; 

Considérant  que  l'interprétation  et  l'application  de  cette  dispo- 
sition législative,  invoquée  comme  constituant  des  droits  particu- 
liers et  des  obligations  déterminées,  appartiennent  au  pouvoir 
judiciaire,  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  ûorn- 
magès-intérôts  réclamés  à  raison  de  l'atteinte  prétendue  portée 
pour  le  passé  ou  qui  serait  portée  à  l'avenir  à  ces  droits  particuliers 
par  l'inexécution  d'obligations  légales  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'homologation  des  tarifs  réduits  de 
Paris  à  Calais ,  sur  la  demande  expresse  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  n'a  eu  lieu  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ; 
que,  pour  l'avenir,  la  demande  n'a  pas  pour  objet  de  contester  le 
droit  d'homologation  des  tarifs,  réservé  par  la  loi  à  l'administration  ; 
qu'ainsi  l'autorité  judiciaire ,  dans  l'exercice  de  sa  compétence,  ne 
rencontre  aucun  obstacle  tiré  de  l'existence  d'actes  admlnistratifis 
qu'il  s'agirait  d'apprécier; 

Art  l*^  L'arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
10  juillet  i85o ,  est  annulé. 
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a*  ESPÈCE.  —  (Lebeau  et  consorts  c  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.) 

An  nom  du  peuple  français. 

Le  tribunal  des  conflits. 

Vu  re]q>loit,  en  date  du  16  février  i85o,  par  lequel  Jules  Lebeau 
^  compagnie,  négociuits,  Edouard  Sagot  et  Gourvoisier,  Léon  Za- 
charie  ont  assigné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  :  attendu  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  qui  dessert  les  trois  ports  de  Boulogne, 
Calais  et  Dunkerque,  aurait,  suivant  ses  caprices  et  ses  intérêts ,  sans 
tenir  compte  des  distances,  réglé  les  tarifs  et  les  conditions  acces- 
soires de  transport  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  se  diri- 
geant sur  r Angleterre;  attendu  que  l'ensemble  des  mesures  adoptées 
par  elle  aurait  pour  résultat  d'attirer  par  Tapp&t  du  bon  marché 
aoi  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque ,  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises qui  prenaient  de  préférence  le  port  de  Boulogne;  attendu  que 
ces  mesures  seraient  contraires  aux  stipulations  formelles  des  ar- 
ticles Al  »  Ai  Ht  et  /17  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du 
!ford;  voir  dire  et  ordtonner  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  sera  tenue  conformément  audit  article  h  1 6û,  de  consentir  Jus- 
qu'à concurrence  de  la  même  somme  sur  la  ligne  de  Paris  à  Amiens , 
en  faveur  des  marchandises  et  des  voyageurs  allant  de  Boulogne  à 
Paris  et  réciproquement,  toute  réduction  de  tarif  qu'elle  aurait 
consentie  sur  une  des  sections  de  la  ligne  du  Nord ,  en  faveur  des 
voyageurs  et  des  marchandises  allant  de  Calais  à  Paris  et  récipro- 
quement; qu'elle  sera  tenue  également  de  faire  la  perception  des 
taxes  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  directe  ou  indirecte,  et 
à  raison  des  distances,  pour  les  voyageurs  se  dirigeant  sur  Boulogne 
ou  Dunkerque;  faute  par  elle  de  le  faire,  s'entendre  condamner  à 
tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra  ; 

^n  ce  qui  concerne  la  régularité  du  conflit  (mêmes  motifs  que 
dans  la  décision  précédente)  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  validité  du  conflit  au  fond  : 

Considérant  que  la  d^nande  de  Lebeau  et  consorts  tendait  :  i**  à 
obtenir  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  pré- 
tendu causé,  soit  par  l'usage  abusif  du  raccordem^t  de  Longueau 
pour  entraver  la  marche  des  trains  sur  Boulogne  et  accélérer  celle 
des  trains  sur  Calais  et  Dunkerque,  soit  par  des  baisses  de  prix  telles 
que,  malgré  la  difTérence  des  distances,  le  transport  à  Calais  et 
Dunkerque  est  moins  cher  qu'à  Boulogne,  soit  par  des  rabais  indi- 
rects de  prix  au  moyen  du  déclassement  arbitraire  des  marchan- 
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dises,  soit  par  des  taxes  et  ind^nnités  accordées  aux  vojageurs  ou 
transporteurs,  ou  par  des  subventions  aux  bateaux  à  vapeur,  soit 
par  des  avantages  indirects  en  faveur  des  marchandises  et  voyageurs 
sur  Calais  et  Dunkerque  ;  a"  à  contraindre;  égateîttettt  sôus  peiné  de 
dommages-intérêts ,  la  compagnie  du  chentlD  &è  fer  un  JWtd  à  pro- 
poser et  soumettre  à  Thomolôgation  du  m)filstr«i  des  travaux  fkiblics 
des  tarifs  consacrant  les  mêmes  réductions  sur  les  deux  ttgttes,  et  ft 
percevoir  les  taxes  indisthictement,  et  nm  aucune  fSrreur  cBrecie 
ou  indirecte ,  à  raison  des  distances  ; 

Considérant  que  les  demandetnrs  fondent  leurs  prétentions  sur  hsà 
articles  hi^  ài  bi$  et  ày  du  cahier  des  charge  annexé  ft  la  lof  dd 
lô  Juillet  i8â5,  portant  autorisation  de  concéder  le  chemin  de  fer  dé 
Paris  h  la  fh>ntière  de  Belgique;  avec  etnbranchement  de  Lille  sûr 
Calais  et  Dtmk^rque  ; 

Considérant  qu'ils  sdutlennent  que  ces  articlm  cfnt  ifemsacré  deâ 
droits  au  profit  des  tiers  et  inrposé  envers  eut  ft  la  compS^nie  âé 
chemin  de  fer  du  Hord  des  obligations  que  ceflen!;!  aurait  mécon- 
nues pour  le  passé,  et  qu'elle  doit,  à  l'avenir,  être  tenue  d'exécuter; 

Considérant  que  F interprétatfoii  et  l'application  de  oeâ  dispdsttoné 
législatives,  etc.  (/^  /imU  /a  déemoH  est  eoHfarme  àûâs  Iràii  tifr- 
niers  €dinéa  de  Im  ûéciHon  précédente), 

fi  Janvier  ISSI.I 

Canaux;  franûi-horii ;  âéjsfrttdatioiis:  eompéieneè.  —  (Lâtt-enièy. 
—  Ztf  fait  d'avoir  dégradé  tes  talus  d*un  bànàt  de  navigation  ^ 
m  y  faisant  pàitre  dei  oies,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture (*)•  —  ft^^oi  du  îfrévehn  devant  te  conseil  de  j^téfectûire 
pour  être  étatisé  sur  tés  fine  dis  procés-verbat  de  èontraventiàh. 

Au  nom  du  peuple  français^ 

Le  conseil  d'état,  sectton  du  contêfitieux  ^ 

Vu  le  pourvoi  formé  pat  le  mfnMre  dés  travaux  pu6f(câ  et  tendant 

(*)  Fatr  ûtie  drdonmoioe  do  U  fttftlëi  \É\T,  Sôfei  et  éonsorU,  T^  sérié, 
t.Vll,fr.lM. 
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kté  qu'A  plaise  aa  cooaeil  :  i*  anniiler  im  arrêté,  en  cbite  eki  7  dé- 
eembre  18Â9 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfeoture  de  Tam-etrGaronne 
8*e84  déclaré  incompétent  ponr  statuer  sur  un  proeè9-Terbal  de  con- 
travention dressé  contre  le  sieur  Latreille,  exploitant  du  moulin  de 
Moissac,  le  36  juin  18^9,  pour  avoir  laissé  paître  six  oies  sur  le  talus 
de  la  gare  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  a**  condamner  ledit  sieur 
Latreille  à  une  amende  de  16  francs  (1)  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  9h  juin  1777  ; 

fûtes  lofs  des  98  pluviôse  an  vni  et  99  floréal  an  X; 

Ta  rarrèté  dn  préfet  de  Tam-eM^aronne,  eti  date  du  S  février  iSâS^ 
tmmaai  règiemeDl  de  fwlice  pour  la  navigatien  du  canal  lalénll 
IhOaronnef 

Considérant  que  le  fkit  imputé  au  sieur  LatreiHé  p«r  le  prt)c6î^ 
tioM  du  «6  juin  1849  consisterait  h  avilir  causé  des  dégradaHoiis 
Hln  talué  du  eaniU  latéral  à  la  Garonne ,  en  y  laissant  |iattre  ses  ôiéd  i 
tjHé  ce  fait  coimtitoerait  une  eoiitratelitioil  de  grande  votrié  prévue 
parFarticle  11  de  l'arrêt  dn  conseil  du  «â  juin  1777,  sur  laquelle  H 
appartenait  an  conseil  de  préfeelnre  de  statuer  par  application  de 
la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Art  1'^  L'arrêté  dn  eoâséil  de  préf^ture  de  Tarfi-^et-Gàrotine, 
do  7  décembre  18/19,  ^^  annulé. 

%  Le  sieur  L.atreille  est  renvoi  dotant  ledit  dOnSéU  podr  être 
statué  à  son  égau*d  ce  qu'il  appartiendra. 


(r  3) 


ià  jantfer  ttftl.) 

Entrepreneur.  —  Méiréi,  —  Matériaux;  cassage;  dimefiU&nè.  — 
(OrttL)  —  V entrepreneur  iCest  pat  reeetàèlè  à  cofitestèr  Vexadi- 
iudè  de  mét)ré$  auxqueh  îl  a  refuié  â'âsefsierj  aprH  avoli"  été  miê 

[\)  Le  conseil  de  prérecture  avait  motivé  sa  décision  sar  ce  que  le  fait 
'«proche  au  sieur  Latreille  constltoait  ane  contraveation  de  simple  poltc6 
4ai  écbftppaH  à  aa  jaiidlcUoD.  Le  miaistre  des  travaux  pabllet  soutenait  que 
U  contravention  dont  il  s'agit  ayant  eu  lieu  sur  le  domaine  de  la  grande 
^«irie,  leeonseil  de  préfecture  aurait  dû  appliquer  les  dispotitioDS  de  Tarrét 
^eameU  du  U  join  1777  (art.  1 1  )  combiné  avae  rarUcte a4  éa  r^lameol 
^  Nice  dn  canal  et  avec  la  loi  du  23  mars  1842. 
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en  4$m$ureO.-^  Décidé  que  c'étail  avec  raUon  que  l'^adminie^ 
tration ,  usant  d*un  droit  stipulé  par  le  cahier  des  charges^  aioaii 
fait  reeasser  par  des  ouvriers  en  régie  aux  frais  de  V entrepre- 
neur, des  matériaux  de  dimensions  supérieures  d  celles  fixées  par 
le  devis. 

Âu  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sieur 
Henri  Orth,  adjudicataire  de  matériaux  pour  la  réparation  de  la 
route  départementale  n*"  7,  du  département  du  Bas-Rhin,  lesdites 
requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état,  annuler  un  arrêté 
du  conaeil  de  préfecture  du  Bas-Rhin,  en  date  du  a  août  1847,  le- 
quel statuant  sur  les  réclamations  dudit  sieur  Orth,  tant  contre  hi 
mise  en  régie  prononcée  contre  lui  que  contre  le  cubage  et  le  mode 
de  réception  des  cailloux  par  lui  fournis  en  exécution  de  son  mar- 
ché, a  rejeté  lesdites  réclamations  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  l'expertise  qui  était  demandée  ;  ce  faisant, 
admettre  lesdites  réclamations; 

Vu  les  procès-verbaux  de  réception  des  matériaux  en  date  des 
d5  novembre  i846  (1)  et  i4  avril  18/17; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  ; 

Sans  quHl  soit  besoin  d'examiner  si  le  sieur  Orth  a  encouru  la 
déchéance  résultant  de  ce  qu*il  n'aurait  pas ,  dans  un  délai  de  dix 
jours ,  présenté  ses  observations  sur  le  cubage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Orth ,  mis 
en  demeure  d'assister  à  la  vérification  qui  serait  faite  du  cubage, 
s'est  borné  à  déclarer  qu'il  s'en  référait  aux  observations  par  lui 
précédemment  présentées,  et  que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu 
de  prendre  pour  base  des  quantités  de  matériaux  fournis,  les  résultats 
consignés  dans  le  procès-verbal  du  lU  avril  18/17  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges, 
l'administration  s'est  résarvé  la  faculté,  si  les  pierres  et  cailloux 
n'étaient  pas  réduits  à  une  grosseur  telle  qu'ils  pussent  passer  en 
tous  sens  dans  un  anneau  de  o".o6  de  diamètre ,  de  les  faire  recasser 
par  des  ouvriers  en  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur; 

(*)  Arrél  da  81  mai  1848,  Richard,  3*  série,  t.  Vlll,  p.  862. 

(I)  Ce  procès-verbal ,  dressé  en  triple  expédition ,  dont  l'une  fut  remise  au 
sieur  Orth,  avait  été  présenté  $  Taecep^ation  de  cet  entrepreneur  qui  avait 
refusé  de  le  signer. 
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Considérant  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que  les  cailloux  par 
lui  fournis  ne  satisfaisaient  pas  aux  conditions  ci-dessus  indiquées, 
et  qu*il  est  établi  par  r instruction  quMl  n'a  pas  été  autorisé,  ainsi 
qu^il  le  prétend,  à  substituer  au  mode  de  vérification  ci-dessus  rap- 
pelé celui  de  fournitures  sur  échantillons;  d'où  il  suit  qu'il  avait 
encouru  la  mise  en  régie  prévue  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  ; 

Art  i*».  La  requête  du  sieur  Orth  est  rejetée. 


{N°4) 


[11  Janvier  1851*1 

Rivières  nacigahles  ;  affluent  de  la  Loire  ;  barrage  flottant,  — 
(Veuve  Roux-Laborie.)— Z?^ct(W  qu*un  barrage  flottant  établi  par 
un  particulier  sur  une  rivière  affluant  à  la  Loire  ^  en  amont  ékt 
point  o^  ladite  rMére  cessait  d^étre  navigable  et  flottable^  nseùn^ 
stituait  pas^  dans  Vespèce,  une  contravention  à  Vartiele  6  du 
titre  3  de  Varrét  du  conseil  du  33  juillet  1783  (*)•  annulation 
éTwn  arrêté  du  cojueil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  la  sup- 
pression dudit  barrage  et  condamné  Vinculpé  à  Vamende. 

La  dame  veove  Roux  Laborie  s'est  poarvue,  devant  le  conseil  d'état ,  contre 
on  arrêté  en  date  du  10  Janvier  1848»  par  lequel  le  conseil  de  préfecttire  de 
Maine-et-Loire  Ta  condamnée  à  une  amende  de  16  francs  et  a  ordonné  Ten- 
lèvement  d'un  barrage  établi  dans  la  rivière  d'AotbIon  sur  le  territoire  de  la 

La  requérante  prétendait  que  la  constraction  du  barrage  incriminé  ne  poo- 
vati  avoir  le  caractère  d'une  contravention  de  grande  voirie,  attenda  que  ee 
barrage  (qui  consiste  en  nn  simple  madrier  flottant  suspendu  par  des  chaînes) 
était  étabU ,  non  pas  dans  la  rivière  d'Autbion ,  mais  bien  dans  an  canal 


f)  Cet  article  est  ainsi  conço  :  «  Défend ,  sa  mijesté,  à  tons  propriétaires , 
vennieri,  maîtres  de  forges,  leurs  serviteurs  et  tous  autres,  de  barrer,  en  tout 
on  en  partie  la  rivière  de  i>oire  et  les  rivières  affluentes ,  avec  pieux ,  piquets, 
plerrei,  terres,  sables,  fascines,  roulis  ou  autrement,  sous  peine  d'être  les- 
dtta  obstacles  détroits  et  enlevées,  à  la  diligence  des  ingénleors,  commis  des 
tordes  et  levées  et  ballseors  desdites  rivières,  et  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende eontre  lesdits  contrevenants,  lesquels  demeurent  en  outre  respon- 
nbles  des  avaries  qol  pourraient  arriver  aux  bateaux  et  marebandises,  par 
TeAt  des  susdits  empêchements* 
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ouvert  éans  sa  propriété  par  Tutt  de  ses  anlean,  eanal  aoqnel  on  «arM  à 
tort  éonné  le  Bom  ée  NouTd-Âotbion. 

U  iQioiitPe  des  travaux  publics  a  prësesté  ka  obsêrvattons  sii«aB(as,  A 
ranpvi  du  pturvol  ;  saM  admettre»  a4-il  dit,  qua  U  partie  du  oo«n  4| 
r^nU^op  (^iis  laqqf Il0  madame  Laborie  a  4tabli  uo  iMHrcaie  iottaot  dsMW 
étr«  çoosidérép  cûmme  uo  canal  ouvert  de  maio  d'homme,  J'estifue  oytei^ 
dant  que  son  pourvoi  est  foi^d^.  H  résulte  eu  eflipt  des  rensei|pemems  foprpia 
par  les  ingénieurs  que  le  barrage  dont  11  s'agit  est  établi  à  plus  de  500  mètres 
en  amont  de  la  levée  de  Vlry^  point  où  TAutbion  cesse  d'être  navigable  et 
flottable.  Or,  dés  rinsfant  qu'il  est  reconnu  que  ee  barrage  n'exfate  pas  mr 
la  partie  navigable  de  la  rivière ,  il  est  incontestable  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'était  pas  compétent  pouf  en  ordonner  la  démolition.  Ce  droit  n'ap- 
partenait qu'au  piéret,  dans  le  cas  où  la  présence  de  ce  barrage  eût  été  de 
nature  à  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux,  fin  fait  la  présence  du  barrage 
établi  par  madame  Laborie  ne  porte  aucun  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux. 
Ainsi  que  cette  dame  l'a  exposé  dans  sa  reqaéte,  ce  barrage  n'est  qu'un  petit 
chevron  attaché  des  deux  bouts  sur  des  chaînes  à  deux  arbres  ;  il  naisse  oa 
s'élève  dès  que  l'eau  croit  ou  décroit  et  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  les 
barques  de  pécheurs  de  franchir  les  pcopriétés  de  la  requérante;  sa  présence 
n'offre  donc  aucun  incAivénient,  surtout  si  Ton  remarque,  ainsi  que  l^énôa- 
cent  les  Ingénieurs,  que  cette  partie  du  cours  de  la  rivière,  régularisée  par  les 
auteurs  de  madame  Laborie,  est  curée  avec  soin  chaque  aanée  au  frsia  4e 
ceUe  éame. 

iioBfocméoaent  à  cet  observatlone,  l'^anété  àm  eooaail  #f  pré^Kin^  t  éâé 
aoi^ui^  par  la  d^pisioB  suivanti^  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vil  la  requête  présentée  par  la  dame  Adèle  Maup^ssant,  veuve  â^ 
M.  Roux-Laborie ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annulée  ai| 
arrêté  du  conseil  dfi  préfecture  de  Maine-et-Loire ,  en  date  du  lo  jm? 
vier  iStiS,  qui  a  ordonné  la  destruction  d'un  petit  barrage étabU  mk 
la  rivière  d'Autbioa  et  a  condamné  le  sieur  Laborie  à  Tnaende  ; 

Vu  Tarrèt  du  consell'du  23  juillet  17^ ,  la  loi  du  «9  floréfU  aa  K  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'Instruction  et  reconnu  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  que  le  fait  imputé  au  sieur  Roux- 
Labofie  ne  constitue,  dans  l'espèce,  aucune  des  contraventions  pnré- 
vues  par  Tarticfe  6  du  titre  3  de  l'arrêt  du  conseil  éa  î3  juillet  17W  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  en 
date  du  10  janvier  18/18 ,  est  annulé. 

a.  D6(diarge€8t  aeoordéeà  la  requérante  dm  romtomaatiOM  pofc 
tées  audit  arrêté. 
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(irs) 

(11  Jsafter  16SI.] 

MtmKnsei  usines  ;  règlement  d'eau  eontraâietoire  ;  pourvoi;  f,^ 
de  non-rfCfroir.  —  (Decapol  et  consorts.)  —  Cest  à  V adminis- 
tration quHl  âjrpariieni de  régler  le  régime  des  ehux  dans  un  ^uf 
d^utiliié  générale, — Les  ordonnances  rendues  en  cette  matière 
ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  ffue  dans  le  cas 
aéles  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  fCa/urgii^nt  ^9| 

été  observées, 

*  • 

Les  ^eoTB  Deeapof,  Spenenx  et  antres  asi^gers  de  la  baute  Meldick,  W4I 
ée  U  TiTière  é^Àa',  se  ^t  rendus  tiers  opposanU  devant  le  conseil  d'état 
eontsie  me  méonnèmce  royale  du  11*  féviîer  îHt,  portant  règlement  dq 
HBMiJiii  dm  tlear  Porioa,  siteé  en  tète  4e  la  basée  Meldk^.  Sek>n  les  récia* 
siaiits ,  cette  ordonnance  portait  atteinte  à  leurs  droits  de  propriété  et  con- 
lioaH  011  «xcè|4e  poqvoir. 

Le  |Di4UsUe  des  iff  v«m^  |>abUcs  a  £qit  observe^  que  1«  r^lemept  de  i'osiae 
da  sifur  forion.  pfpvQqué  par  les  inonçiatioDS  dues  à  ur  délK>ucb^  insuftr 
sanl,  avait  cté  précédé  de  plusieurs  enquêtes  où  avaient  comparu  les  sfeurs 
Decapol  et  consorts  d'une  part,  de  l'autre  les  représentants  d*intér^  0|>p08é8; 
qoe  l'adminiâration  ï*étatt  arrêtée  aux  prescriptions  qui  lui  paraissaient  se 
eonformer  le  mieux  à  l'intérêt  général  et  concilier  en  tant  que  possible  les 
pfrétentfons  rivales  ;  e'est  ainsi  qu'entre  antres  dispositions  l'ordonnance  atla- 
qaée  a  stipulé  rétablissement  d'une  vanne  de  compensation  destinée  à 
assurer  la  transmission  continue  di;  vahjme  d'eau  nécessaire  au  roulement 
des  usines  inférieures  de  la  basse  Meldick  et  à  Tallmentation  du  canal  de  l'Aa. 
Or,  ajoutait  le  ministre,  ces  dispositions  constituent  des  mesures  de  police 
que  l'administration  avait  le  droit  de  prandre  ^a  vertu  des  lois  de  la  matière. 
Les  moyens  développés  dans  le  pourvoi  actuel  ne  sont  que  la  reproduction 
d'oj^IplUiaoa  écartées  ave<;  raison  4aBB  les  enqnéies,  et  q«l ,  reportées  depcla 
devant  r44iPiDl^aUoD  e^  devant  V^^io(^9  judiciaire,  ont  été  reconnues  mal 
fondées  par  Vone  et  l^autrç  de  ces  j^^i^lc^Qn^.  Il  y  a  donc  lieu  da  rejeta  la 
tierce  opposition  des  réclamants. 

La  décision  suivante  a  fait  droit  à  ces  observations  : 

An  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  sectipn  ûu  cootentievr» 
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négociant ,  à  Argues  (suivent  Ui  noms  de  six  autres  récktmsmU) , 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 

Les  recevoir  tiers  opposants  à  une  ordonnance  du  19  février  i863, 
portant  règlement  d'un  moulin  appartenant  au  sieur  Porion  père, 
et  situé  dans  la  commune  de  Blandecques,  sur  la  basse  Meldick, 
bras  de  la  rivière  d'Aa  ; 

Annuler  ladite  ordonnance  comme  portant  attdnte  à  leurs  droits 
de  propriété  et  contenant  un  excès  de  pouvoir; 

Ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  ; 

Dire,  qu'il  se»  procédé  à  un  nouveau  règlement  du  moulin  du 
sieur  Porion  ; 

Et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  13-^0  août  1790  et  s8  sept6mbre-6  octobre  1791  et 
l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  c*est  à  Tadministra- 
tion  qu'il  appartient  de  régler  le  régime  des  eaux  dans  un  but  d'u- 
tilité générale  ;  que  les  ordonnances  rendues  en  cette  matière  ne 
peuvent  ^tre  attaquées  par  la  voie  contentieuse  que  dans  le  cas  où 
les  formes  prescrites  par  les  lois,  et  règlements  n'auraient  pas  été 
observées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ordonnance  du 
la  février  iSliZ  n'a  été  rendue  qu'après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites ,  les  sieurs  Decapol  et  consorts ,  appelés  ; 

Art  !•'.  La  requête  du  sieur  Decapol  et  consorts  est  rejetée. 

a.  Les  sieurs  Decapol  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


(N*6) 

[18  Janvier  1851.] 

BntrejMreneur^  prix  consentis!  erreur  ou  omi«t{(m« «—(Benoit  )— 
JpplieaHon  de  Vartiele  11  des  clauses  et  conditions  générales^ 
aux  termes  duquel  un  entrepreneur  ne  peut^  sous  prétexte  ter- 
reur ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous -détail  j 
revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux f 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  oé  q«'il 
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pUiseaa  oonseil  d*éta  annuler  unarrêtédu  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Nièvre,  en  date  du  91  novembre  18/19,  ^^^^'^ 
ceUe  de  ses  dispositions  qui  porte  qu*il  sera  alloué  au  sieur  Etienne 
Benoit,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  du  canal  du  Nivernais, 
sur  la  partie  de  Sardy ,  une  somme  de  779'.  08 ,  pour  l'indemniser  des 
pertes  qu'il  aurait  éprouvées  pendant  la  campagne  de  18/18,  à  Foc- 
casioD  de  la  fourniture  des  clous  et  chevilles  employés  à  la  répa- 
ration  des  portes  en  bois  des  éclU8es'(i)  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  vm  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions 
générales,  un  entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  d'erreur 
on  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous-détail ,  revenir 
fur  les  prix  par  lui  consentis  ; 

Que,  suivant  l'article  107  du  bordereau  général  des  prix  du  marché 
du  sieur  Benott,  le  kilogramme  de  fer  forgé  pour  clous  de  toutes 
dimeosions ,  boulons ,  écrous  des  portes  d'écluses ,  etc. ,  compris  pose 
€t  foumilure,  doit  être  payé  à  l'entrepreneur  k  raison  de  i'.5o  le 
kilogramme»  et  qu'il  n'est  dû  à  cet  entrepreneur  aucune  allocation 
supplémentaire  en  dei^rs  de  cette  base  d'évaluation  ; 

Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  en  date 
du  91  novembre  1869 ,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui , 
contrairement  aux  articles  ci-dessus  rappelés,  a  accordé  au  sieur 
Benoit  une  allocation  de  779'.o8. 


(N»7) 

[18  janvier  1S51.] 

tours  d'eau  non  naoigahles  ni  flottahlet;  curage;  eontribufiim  dee 
rk>erainê;  miee  en  demeure  pr^^ad/e. -*  (Durand.  )—£'iira&- 
senee  d'un  règlement  ou  dun  usage  local  qui  Vy  autorite,  le 
préfet  ne  peut  mettre  à  la  charge  des  riverains  les  frais  de  eu- 
rage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  j  sans  les  avoir  préalable- 
ment mis  en  'demeure  de  procéder  eux-mêmes  audit  curage  au 

(1)  CeUe  indemnité  ou  supplément  de  prix  avait  été  accordée  par  le  coniell 
ia  préfiKtiire,  sur  Tavia  de  ^Ingénieur  ordinaire  motivé  sur  ce  que  les  prix 
es  iOQS-déUil»  diminués  de  28  pour  100,  montant  du  rabais  de  Vadjudl^ 
caUoD«  constitnaient  l'entrepreneur  en  perte. 

jinnaiesdesP.et  Ch.Wmn9m.^wMu  2 
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droit  de  leur  propriété  ;  par  suite ,  un  particulier  impoeé  à  àe$ 
UM99  âe  eurage  eemi  t^eompHsêemmt  préalable  de  ùétU  form»- 
Hté  é  le  droit  d'em  être  dà^rgé. 


(ElTlAIT  BU  lICVBlIi  BB  MM*  LvM  CT  6A0rti) 

Lé  mfMeati  de  l'Autcrne  prend  sa  source  dans  la  commune  d*Anet-îe- 
OiÉteua  (Ateyron),  et.  aptes  aïoir  traversé  de  Vastes  prairies  comprises 
4ans  la  clrconseriplton  de  cette  commune,  Ta  se  Jeter  dans l*Aveynm ,  «b 
ayal  de  Rodex.  Les  inondations  fréquentes  âii»|ttelles  ces  prairies  étttent 
soumises  ayant  fait  reconnaître  la  nécessité  de  procéder  à  un  curage  génénl 
du  ruisseau  ,  les  principaux  propriétaires  intéressés  d'Anetrle4iliàUsau  et  de 
Rodes,  d'accord  avec  les  autorités  locales,  ont  formé  une  commlssleii  sya- 
dicale  qui,  après  avoir  rédigé  un  pn^et  des  travaux  à  exécuter,  «a  a 
reparu  la  dépense  entre  les  riverains  proportionnellement  au  degré  dlntérél 
de  chacun  d'eux  dans  l'entreprise.  C'est  ainsi  qu'une  somme  de  IV-IO  a  été 
mise  ft  la  charge  du  sieur  François  Durand,  propriétaire  de  prairies  riveraines 
iy  tulsseaa  dans  la  commune  de  Rodez. 

Le  sieur  Durand  a  réclamé  contre  cette  taxe  et  demandé  à  en  être  dégreti, 
M  oflirant^de  faire  exécuter  lut-méme  les  travaux  de  curage  au  droit  de  tt 
propriété.  Sa  réclamation  a  été  n^etée  par  un  arrêté  du  conseil  de  prélMnra 
de  l'Avcyron,  en  date  du  IT  Juin  1848«  dont  les «oUh sont  :  «  que  l'artietet 
de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  diqrase  qu'en  maUère  de  travaux  de  curage»  U 
quotité  de  chaque  Imposé  doit  être  toujours  relative  au  degré  d'Intérêt  qu'il 
tara  aux  travaux  qui  devront  s'efifectuer;  d'où  il  suit  que,  dans  les  travauft 
é'ensemble,  comme  dans  l'espèce,  le  propriétaire  ne  peut  être  admis  à  faire 
le  long  de  ses  propriétés  un  travail  partiel,  car  la  longueur  riveraine  n'ex- 
primant pas  le  degré  d'intérêt  que  chacun  aurait  aux  travaux,  il  en  résul- 
terait que  l'Inendé  non  riverain  profiterait  des  travaux  des  riverains  sans  y 
contribuer.  » 
Pourvoi  du  sieur  Durand. 

Avant  de  sUtuer,  la  section  du  contentieux  a  demandé  au  ministre  de 
rintérieur  communication  des  règlements  sur  le  curage  de  l'Auteme  visés 
dans  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Rodez  le  30  août  184T.  l^  ministre  a 
répondu  que  le  maire  de  Rodez,  en  visant  les  règlements  dont  il  s'agit, 
n'avait  eu  en  vue  que  les  règlements  généraux  sur  la  matière,  et  nulle» 
neni  des  fèglenients  spéciaux  qui  n'existaient  pas  pour  le  curage  du 'ruisseau 
6D  quesaon.  C3b  curage,  a  itfovié  la  mlniitfe,  avait  été  opéré  confonnéaient 
aux  usages  locaux. 

Au  nom  du  peuple  fhtnçais. 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux; 
Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  6  octobire  1791  ; 
Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

Considérant  qu'U  n'est  pas  établi  qu'il  existe  un  règl^nent  o«  uft 
«Mge  k)CAl  eo  vertu  duquel  le  préfei  pûtmMra  àla€iiâi«6  duMetr 
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îmruiâ  les  frais  de  eunge  du  rukBeaa  de  TAuterae,  sans  ravt>ir 
présIableBisiit  mis  en  demeure  de  procéder  audit  curage  au  droit  de 
m  propriété  ;  que ,  dès  tors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reÂisé  d'accorder  décharge  audit  sieur  Durand  de  la  somme  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  à  raison  des  travaux  de  curage  du  ruisseau  de 
râuteme; 

Art  !**•  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  rAveyroo  »  en  daté 
ia  17  Juin  i848,  est  annulé. 

fl.  n  est  accordé  décharge  au  sieur  Durand  de  la  somme  de  74'.  7^ 
à  laquelle  &  9lM  isqxMié  à  Toccasion  du  curage  du  ruisseau  de 


(fi' S) 

[n  ^ÊmkT  lS6tO 

ÊfmUinê  ei  utines;  rMéres  navigables;  chômage  ou  suppression; 
has9  àe  Vindemnité.  —  Expertise;  dommages  postérieurs  à  la 
demande.  ^  {Boin.)  —  Dans  le  règlement  des  indemnités  duêi 
pour  chômage  ou  diminution  de  la  furcê  motrice  des  usinée 
situées  sur  les  rivières  navigables ,  la  valeur  àe  iuein^  doit  être 
appréciée  au  moment  du  chômage ,  eu  égard  à  la  force  maUrieê 
légalement  concédée  et  en  tenant  compte  des  améliorations  régU" 
liérement  introduites  par  l'usinier  ^  *^Lès  pariieÈ  sont,Jus^ 
fti'd  décision  définitive ,  mimiseiMes  à  defnoHdrr  gue  f indemnité 
pî'eiim  réeisusunts^éiemiesm  dommage  fu'e^ts  auraient  éprouvé 
4effme  lemr  éemwskde^ 

Le  sieur  BeiB,  ftopr^imm i^ motMo  de  VIHalMè,  mné  mr  rAuMli^ 
rifière^lëclarée  oavi^bls  par  aa  arr4ft  dtt  oootaiJ  ém  U  |«illei  I7BS  et  p«r 
ODe  ordonnance  du  22  mars  isai ,  a  dtiBHn4é  une  iùéemoM  à  raison  éa 
iommagp  causé  à  son  usine  par  un  harrafe  de  pries  é^eeo  tebitt  sa  nmMt 
pour  rallmenlation  du  canal  de  Berry. 

Sm-  cène  demande  est  interrenu,  le  24  Juillet  1849,  un  arrêté  du  conseil  ds 
piéieetore  éa  Cher  qol^  après  avoir  constaté  l'existence  du  moulin  ds 

(*)  A  regard  des  modiikaUont  de  l'état  des  usines  qui  ne  donnent  lies  à 
ascune  allocation  d'Indemnité,  voir  les  décisions  des  5  septembre  18A6» 
Biêrtt^;  1«»  Juin  4«49,  Krcfft;  18  août  184Ôî  Truelle-Mullst,  V  série» 
t  VI,  p.  iS4i  t*nt,  pages S7&,  48t. 
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Ylllaioet,  antérlearaneot  I  rordomuinee  d«  1566,  a  reoonno  en  principe  le 
droit  do  sieur  Boia  à  une  indemnité  et  a  prescrit  qn'nne  expertise  contra- 
dictoire aurait  lieu  pour  en  déterminer  le  montant.  Cet  arrêté  portait  que 
l'indemnité  à  allouer  devrait  être  fixée  en  égard  à  l'état  dn  mooUn  an  roo« 
ment  de  Teiécution  du  barrage  de  prise  d'eau. 

Le  ministre  s'est  pour?u  contre  cette  dernière  disposition  de  l'anété  du 
conseil  de  préfecture.  Il  a  motivé  son  recours  en  ces  termes  :  «  Le  domaine 
de  l'état  ajant  été  déclaré,  par  l'ordonnance  de  1669,  inaliénable  à  partir  de 
1666,  aucun  acte  n'a  pu  r^ulièrement  augmenter  la  concession  qui  aurait 
été  faite  an  moulin  de  Villainea  antérieurement  à  cette  époque.  Telle  est  à 
cet  égard  la  Jurisprudence  du  conseil  d'état ,  et  cette  Jurisprudence  est  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  celui  du  17  mal  1844  (Sooiiiê 
d$i  mouZtfu  â^jilèarèdes).  C'est  donc  d'après  l'état  ancien  du  moulin  de 
Vlllaines  que  doit  être  fixé  le  montant  de  i^indemnité  à  allouer  au  sieur  Boin , 
et  non  d'après  l'état  nouveau  tel  qu'il  pourrait  résulter  d'améliorations  teites 
postérieurement  à  1566.  »  Le  ministre  ajoutait  que  cette  distinction  était 
d'autant  plus  importante,  dans  le  cas  actuel,  que  le  sieur  Boin  avait  aug- 
menté notablement  la  valeur  de  son  usine  en  la  reconstruisant  à  neuf,  sui* 
Tant  le  système  américain. 

Le  sieur  poin  a  reconnu  qu'aucune  indemnité  ne  lui  serait  due  à  raison  de 
l'emploi  d'une  force  motrice  supérieure  à  celle  qui  avait  été  concédée  à  ses 
auteurs  avant  1566;  mais  il  a  soutenu,  en  fait,  que  son  usine  n'avait 
éprouvé  aucun  changement  de  cette  nature,  et  en  droit  qu'il  devait  lui  être 
tenu  compte  des  améliorations  qu'il  avait  introduites  par  les  voles  légales  en 
établissant  dans  son  usine  des  mécanismes  perfectionnés  qui  loi  permettaient 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  force  motrice  originairement  C4>ncédée. 

Conformément  à  ces  observations,  le  pourvoi  du  ministre  a  été  rejeté  en  cet 
termes: 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d*état,  section  du  contentieux , 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  ,tendant  à  Tannula- 
tion  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  en  date  du  s/ii  juillet 
1869,  Q^  décide  qu'une  indemnité  est  due  au  sieur  Boin ,  propriétaire 
d'un  moulin  siu*  le  cours  de  TAuron,  pour  le  dommage  quMl  peut  avoir 
épouvé,  soit  par  chômage,  soit  par  diminution  de  force  motrice  ré- 
sultant des  travaux  exécutés  par  Tadministration  en  octobre  18/18,- 
que  cette  indemnité  devra  être  fixée  eu  égard  à  l'état  du  moulin  au 
moment  de  l'exécution  desdits  travaux  ;  enfin  qu'une  expertise  con- 
tradictoire aura  lieu  pour  la  fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité  ;  ce 
faisant,  annuler  ledit  arrêté  seulement  dans  la  disposition  par  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  l'indemnité  devait  être 
fixée,  d'après  l'état  du  moulin  au  moment  de  l'exécution  des  travaux 
dont  s'est  plaint  le  sieur  Boin,  et  décider  que  ladite  indemnité  sera 
fixée  d'après  l'état  ancien  dn  moulin ,  et  non  d'après  l'état  nonyeau  » 


Digitized  by 


Google 


JANVIER   l85l.  ai 

tel  qn^il  pourrait  résulter  d'améliorations  faites  postérieurement  à 
1566; 

Vu  la  requête  en  défense  présentée  au  nom  du  sieur  Boin ,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  du  ministre  avec  dépens,  et  à  ce  quUl  soit  or- 
donné ,  en  vertu  de  Tarticle  /^4  du  Gode  de  procédure ,  que  les 
experts  apprécieront  le  dommage  produit  par  la  continuation  du 
chômage,  depuis  la  demande  sur  laquelle  a  statué  le  conseil  de 
préfecture; 

Vu  rarticle  àS  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  articles  ûa ,  43  et 
Au  de  Tordonnance  d'août  1669,  Tarrèt  du  conseil  du  sS  juillet  17S3 
et  Tordonnance  du  aa  mars  i85i  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  par  le  ministre  que  le  sieur 
Boin  ait  employé  pour  son  usine  une  force  motrice  supérieure  à 
celle  qui  lui  avait  été  concédée  antérieurement  à  1 566  ou  à  la  navi- 
gabilité de  la  rivière,  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque,  ni  qu'il 
ait  modifié  irrégulièrement  l'état  de  ladite  usine;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  prendre  pour  base  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Boin, 
pour  chômage  ou  diminution  temporaire  de  force  motrice  de  son 
usine,  la  valeur  de  ladite  usine  eu  égard  à  la  force  motrice  à  lui 
légalement  concédée  et  régulièrement  utilisée  au  moment  du  chô- 
mage total  ou  partiel  ; 

Sur  les  concluiions  tendant  à  ce  qu'il  ioit  ordonné  que  lee  experte 
apprécieront  le  dommage  produit  par  la  continuation  du  chômage 
depuis  la  demande  sur  laquelle  a  etatué  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  les  parties  sont,  jusqu'à  décision  définitive,  ad- 
missibles à  demander  que  l'indemnité  qu'elles  réclament  s'étende  au 
dommage  qu'elles  aundent  éprouvé  depuis  leur  demande  introduo- 
tive,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'évaluation  des  experts  com» 
prenne  le  préjudice  souffert  postérieurement  à  leur  nomination  et 
Jusqu'au  moment  des  opérations  de  l'expertise; 

Art  1*.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  du  3Û  juillet  18Û9,  prendront  pour  base  d'évaluation  de 
l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Boin  la  valeur  de  son  usine  au  moment 
du  chômage  total  ou  partiel  de  ladite  usine. 

s.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetées, 

3.  L'état»  en  la  personne  duditmlnistre»eBt  condamné  aux  dépens. 
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(r  9) 

[H  JtQTiw  tut.] 

(kmaux  êi  rvriér9ê  eënêli$ém  ;  mtirrUêementt;  ûbiîadet  à  ta  navi- 
0ali0H;  infrwÊéùH  an  eahier  det  cAor^e».  —  (Compagnie  con- 
cessionnaire de  la  Lys.)  —  Ae  fait  y  par  une  compatit  conces- 
sionntUrt  d'un  ^mial  Mi  d*«ra«  rivière  canalisée  ^  d* avoir  causé 
léckouement  d'um  hafmu  en  né§ti§emnî  de  curer  le  canal  et  d^y 
aMtimtenir  im  profondeur  d>au  ééierminée  par  le  cahier  det 
chargée^  comHiue  une  nmph  ineœécuêion  du  traité  et  non  une 
conêra^entim^  de  §rmn4e  voirie. 

Le  foneessiMinsira  du  canal  dt  la  Deufe  et  ia  !■  rivière  eanaltt^  de  la 
Lys  eel  teim,  aux  termes  de  fon  wtAej  des  chaignel  ootainnMDt  de  l'torliele  6, 
de  nialiiteiiir  dans  cette  denûère  rivière  «m  profondeur  d'eau  uailtinne  da 
1".65.  Pendant  assez  longtemps  il  s'est  cooformé  à  oeUe^igatioQi  mate  par 
suite  d'arrangements  conclus  avec  la  compagnie  du  canal  d*Aire  A  la  Bassce , 
le  concessionnaire  de  la  Lys  n'ay»nt  plus  intérêt  à  ce  que  la  moyenne  Lys  aoU 
fréquentée  par  les  bateaux  de  préférence  à  la  ligne  rivale»  a  fini  par  néxliger 
d'y  faire  des  travaux  de  curage. 

Poor  to  ramener  I  tVxécatlon  de  son  cahier  des  charges,  le  préfet  du 
Nard.felMBt  appUeatta  da  l'arrêt  d« eeneelt  dn  24  Jaln  m7,  a  prit,  le  11 
août  laia,  an  arréH  par  kqael  H  a  enjaliil  ant  apenia  chargés  du  aaniee  de 
la  Mviaatiim  de  dreaseir  dea  pracèa*?erhain  de  eontratenHan  oaotra  le  eoa* 
cessionnaire  toutes  les  (ois  <}ua  par  sa  néglifeMa  «b  bataaw  Tiaaiiiit  à 
échouer  on  à  éprouver  des  retards. 

Le  8  du  même  mois  et  le  5  septembre  suivant,  un  garde-canid  constata 
l'échouement  de  trois  bateaux  sur  divers  points  de  la  rivière.  Les  procès- 
Yerbanx  de  cet  agent  furent  déférés  au  conseil  de  préfecture  qui ,  par  un 
Jugement  en  date  da  ïajairvler  1947 ,  condamna  le  concessionnaire  à  900  fk-ancs 
d'amende  pour  chaque  batea«  échoné.Oette  déelaien  était  mottvéo  sur  ce  que: 
«  fin  laiaaaat  te  iwatai  dana  la  Lysdea  attenlatementt  qni  font  qve  te  IK  de* 
»  oetta  rivière  ne  prétenla  pUis  «aa  pttfonétf  de mantHafa  de  l«.ft5,  et  qui 
»  sont  cause  de  nombreux  échouements ,  le  concessionnaire  contrevient  aux 
»  clauses  de  son  cahier  de  charges  et  aux  lois  sur  la  police  de  la  navigation 
»  et  se  rend  coupable  d'une  négligence  qui  porte  atteinte  aux  intérêts  da 
»  commerce  et  à  ceux  du  trésor.  » 

Mais  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  persévéré  dans  cette  Jurisprudence. 
Saisi  d'un  nouveau  procès-verbal  de  contravention  constatant  l'échonemant, 
dana  la  traTertéa  da  Nerrilie,  d'an  bataan  qui  na  tirait  dans  ce  moment  qna 
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1*.M,  la  eaoMil  a  rendo,  le  81  mars  1847,  on  aitété  qal  renvoie  parement 
•I  limplemeDt  le  conceuionnalre  des  flusda  proeèe-Terbtl  dressé  à  sa  charge, 
fur  ee  motif:  qQ*on  obetaele  à  la  navigation  formé  naturellement  par  les  eaui 
il  qu'on  ooneeaslonnaire  néglige  de  faire  disparaître  eonstitoe  Men  one  tnfrio> 
tioo  aux  obligations  do  contrat  de  ooneessloo,  mais  non  one  contravention 
Jottidable  des  lois  sor  la  poliee  de  la  navigation,  et  qoe  eet  obstaeie  ne  peot 
être  aasimUé  en  Jostice  à  celai  qni  résulterait  d'an  dépftt  fait  de  main 
dliomme  et  abandonné  dans  le  lit  de  la  rivtère. 

Le  ministre  s'est  pourvu  an  oobmU  d'étal  eontre  eetta  demiért  déeistoo. 
GaUa  4a  ap  janvier  1847  a  été  dgalement  l'olieté^  powvai  de  la  part  de 
là  fwmpigple  eeooessioonaire  de  la  Lys* 

Le  mlniftie  fondait  bob  raconrs  sor  ce  qne  Tadminlstratloa  no  8801811  rester 
déearaiée  à  l'égard  de  négligences  qae  l'intérêt  personnel  des  compagnies  no 
soffirait  pas  toujours  à  prévenir  et  qui  «  en  laissant  subsister  des  obstacles 
dans  les  canaux ,  auraient  pour  résultat,  sinon  une  interdiction  absolue  de 
la  naTf galion,  du  moins  des  retards  fréquents  et  des  frais  de  traction  plus 
eonsidérables.  C'est  pour  obvier  aux  inconvénients  de  cette  nature  que  la  loi 
do  1&  Jaillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  a  assimilé  aux  contra- 
vtDltooa  do  grande  voirie  les  contraventions  aux  clauses  des  cahiers  de 
ehar^ea.  Q%  ne  peot  admeHre,  aJootaM  le  rohaistre,  la  dIslineUoa  établie  par 
k  conseil  de  préfeetore  entre  un  obstaeie  créé  volootairement  par  on  oeocee# 
tfoonalre  et  on  obstacle  naturel  qu'il  n'a  pas  foit  disparaître  i  le  déteot  4*e»» 
lèvement ,  en  présence  de  l'article  du  cahier  des  charges  qui  prescrit  le  main* 
tien  de  la  profondeur  normale,  est  indubitablement  le  fait  du  concessionnaire. 
Or,  eomme  il  résulte  de  ee  fait  une  entrave  à  la  libre  circulation  des  bateaux, 
la  violation  du  contrat  de  concession  constitue  dans  cette  circonstance,  de  la 
pari  d«  eoneeasionnidre,  one  eontravention  de  grande  voirie  doni^ant  lien  i 
fippliealioB  de  l'arllde  8  de  l'arrêt  du  conseil  da  H  juin  1777  ainsi  conçu  : 
«  (Monae  à  to«s  riverains,  mariniers  oo  tmires,  ^  faiire  enlever  les  pierres , 
•  larres^  on  aotres  empédiements  étant  de  leur  feit  on  à  Itwr  ehmrg$, 
»  dans  le  Ht  des  rivières  ou  sur  leurs  bords...  sous  peine  de  500  francs  d'a^ 
I  monde,  etc.  »  L'aêministraUoo ,  tout  en  ayant  à  réclamer  le  curage  de  la 
rivière,  devait,  en  même  temps,  poursuivre  la  répression  de  l'atteinte  portée 
à  la  circulation  sur  une  voie  publique,  et  le  conseil  de  préfecture  a  commis 
on  excès  de  pouvoir  en  relaxant  le  concessionnaire  de  la  Lys  des  fins  do' 
proeès-verbal  dressé  contre  lui. 

La  compagnie  concessionnaire  de  la  Lys  a  objecté  que  d'après  la  Juris- 
prodence,  et  notamment  deux  ordonnances  des  10  septembre  1845,  F'iArd, 
01  8  avitt  tS47,  Momitkmi  DufMnê  (2*  série,  U  Y,  p.  772;  t.  ¥11,  p.  2i8), 
les  eofilaveal&siis  da  ^aada  voirie  ne  résoMaleol  qoe  do  faits  impotables  ao 
psévoMi  et  non  d'oae  irtmpla  ebeteatioo  s  qne  l'adminislratton  ne  restau  pas 
pomr  œla  désarmée  vis^è-via  des  eompiigihi  eoneeialaonalfes,  pnlaqv'aUa 
avait  le  droit  da  fiiire  procéder  d'ofioe»  après  one  mise  en  demeofe,  I  l'enlè- 
vement de  tous  les  obstacles  à  la  navigation ,  provenant  oo  non  do  (ait  de  la 
coinpagnie ,  saaf  à  faire  décider  par  le  conseil  de  préfecture  qui  •  de  l'état  ou 
de  la  compagnie ,  doit  supporter  les  frais  de  cet  enlèvement  aux  termes  do 
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câhfer  dei  charges.  La  compagnie  requérante  inroqoalt  à  rappol  de  cotlt 
dooirine  une  ordoBoance  Ai  9  Juin  1842,  Mowier  (2*  aérie,  t.  II,  p.2M). 

Le  conaeil  d*état,  adoptant  lee  conchisions  de  la  compagnie  eonceastonnalre 
de  la  Lys,  représentée  par  le  slear  Ronsaille,  a ,  par  deux  décisions nxrtlTëet 
dans  les  atémes  termes,  annulé  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  20  Janvier 
1847  et  a  rejeté  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  contre  celui  du 
ai  mars  suivant  Voici  la  teneur  de  l'une  de  ces  décisions  : 

An  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  Tordonnance  royale  du  i6  septembre  iSaS,  portant  approba- 
tion de  rac^udication  de  la  concession  des  travaux  d'amélioration 
de  la  navigation  de  la  haute  et  basse  Deuleet  de  la  rivière  canalisée 
de  la  Lys,  depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'à  Merville,  ensemble  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  titre  97,  et  l'arrêt  du  conseil  du 
«A  juin  1777; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  fait  imputé  à  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal  de  la  Deule  et  de  la  rivière  canalisée  de  la  Lys ,  consisterait 
à  avoir  causé  l'échouement  de  divers  bateaux,  en  n'enlevant  pas 
des  atterrissements  qui  se  seraient  graduellement  formés  dans  le  lit 
dudit  canal  et  de  ladite  rivière,  et  par  suite  desquels  ces  voies 
navigables  n'auraient  plus  présenté  la  profondeur  déterminée  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  ; 

Considérant  que  ce  fait  ne  rentrerait  pas  dans  la  catégorie  des 
contraventions  de  grande  voirie,  prévues  et  réprimées,  soit  par 
l'article  Âa  du  titre  97  de  l'ordonnance  de  1669,  soit  par  l'article  5 
de  l'arrêt  du  conseil  du  ^ïx  juin  1777,  soit  par  les  autres  lois  et  rè-* 
glements  de  la  matière  ; 

Qu'il  n'en  résulterait  qu'une  infraction  aux  obligations  imposées 
à  la  compagnie  par  les  actes  constitutifs  de  la  concession  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  con- 
damné le  sieur  Roussille  à  une  amende  de  900  fhmcs  pour  chacun 
des  faits  à  lui  imputés  par  les  procès-verbaux  susvisés  des  6  août  et 
5  septembre  i846; 

Que  la  présente  décision  ne  saurait  d'ailleurs  faire  obstacle,  soit 
aux  mesures  qui  pourraient  être  prises,  le  cas  échéant ,  par  Tad- 
ministration ,  pour  assurer  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des 
charges  précité,  soit  aux  actions  qui  pourraient  être  intentées 
contre  la  compagnie  concessionnaire  par  les  voies  de  droit ,  à  raison 
de  l'inexécution  desdites  clauses  ; 

Art  i**.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Nord, 


Digitized  by 


Google 


FÉVRIER   l85l.  a&^ 

6D date da 90 janvier  18A7,  est  annulé.  Le  steur  BomsUle  est  dé- 
chai^des  condamnations  prononcées  contre  hii  par  ledit  arrêté. 

Une  autre  décision,  motivée  comme  celle  qu'on  vient  de  lire,  a  rejeté  le 
poonoi  formé' par  le  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du  méni» 
eomeil  de  préfeciore  du  31  mars  1S47,  qui  avait  relaie  le  sieur  Bayard  de  la 
Viogtrie,  concessionnaire  de  la  Scarpe ,  des  fins  d'nn  procès-Yerbal  dressé 
contre  loi  dans  des  circonstances  identiaoes  à  celles  rapportées  ei-desstts. 
Celte  dernière  espèce  ofiTrait  de  plus  cette  particularité  que  l'iottUgatlon  de 
maintenir  la  profondeur  d'eau  à  l'.Oô.  imposée  au  concessionnaire  par  le 
obier  des  cbvgeSf  se  trouvait  rappelée  dans  un  arrêté  approuvé  par  l'admi* 
Bislrstloe  supérieure  pour  Ta  police  de  la  navigation  de  la  Scarpe,  de  telle 
■orteqoe  le  conoestionnaire,  en  négligeant  d'enlever  les  atterris^ onents  qui 
avaient  entravé  la  marche  du  bateau  le  CoimopolUej  avait  violé  à  la  fois  son 
cahier  des  charges  et  le  règlement  de  police  précité. 


(N^  10) 

[lTévTierl85l.] 

Bntnffênêur^  décompte;  réelamationê ;  déchéance;  mise  en  régie. 
—  (Moneron.  )  —  Les  réclamations  formées  par  un  entrepreneur 
enprés  du  conseil  de  préfecture  contre  le  décompte  définitif  de 
ses  travaux  ne  peuvent  comprendre  des  chefs  frappés  de  dé-- 
d^éance,  faute  d*avoir  été  spécifiés  par  écrit  dans  les  dix  jours 
ie  la  présentation  du  décompte^  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s^a» 
fisse  de  réclamations  motivées  sur  des  erreurs  matérielles.  — - 
La  décision  maintient  à  la  charge  de  l'entrepreneur  lu  consé* 
ptenees  de  la  mise  en  régie  qu'il  avait  encourue. 

La  décision  snlTante  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Moneron , 
eotrepreneuT  des  travaux  de  terrassements  d'une  partie  du  canal  de  TÂlsne 
à  la  Marne,  contre  un  arrêté  en  date  du  27  mai  1848,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Marne  a  rejeté  les  réclamations  de  cet  entrepreneur  ten- 
dnit  à  être  déchargé  des  conséquences  de  la  régie  organisée  à  son  compte  et 
à  obtenir  des  rectifications  dans  son  décompte. 

En  ce  qui  touche  ces  rectifications,  il  convient  de  fiiire  remarquer  que  le 
délai  dans  lequel  elles  devaient  êtredemandéesexpirait  le  l5  mai  1844 ,  et  en 
tÊA  le  sieur  Moneron  motiva  ses  rédamationt  dans  un  mémoire  du  8  mai 
Vil  fot  aoumis  à  radministration.  Une  décision  en  date  du  34  mars  1846 
r^eU  ces  réclamations.  Mais,  d'un  antre  cM,  cet  entrepreneur  présentait, 
leasla  date  du  17  décembre  I844«au  conseil  de  préfecturei  un  second  mémoire 
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qiA  ne  Mntemtt  phn  qu'an  seal  des  chefli  de  réelaniations  fbnnaléet  le  8  mai , 
ilipil  énonçait  dlrenea  aotiee  réelamaliena  dont  il  n'était  paa  question  dant 
ion  premier  mémoire.  Le  conseil  de  préfecture  a  écarté  ces  dernières  par  une 
Un  de  non-iecevoir,  pnts  statuant  sur  la  seule  des  réclamations  présentées  en 
temps  utile,  il  Ta  rejetée.  Cette  décision  a  été  confirmée  par  le  conseil  d'état , 
•ar  les  obserrations  conformes  du  miniitre  des  triTaux  pal>lici. 

Au  nom  du  peuple  français* 

Le  conseil  d*état,  section  dn  contentlenx^» 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vin  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamationi  présentéeê  par  le  sieur  Mo- 
neron  postérieurement  au  i5  mat  i8M: 

Considérant  qu*aux  tenues  de  rarticle  Sa  susvisé  des  clauses  et 
conditions  générales,  Tentrepreneur  auquel  le  décompte  définitif 
de  ses  travaux  est  présenté ,  et  qui  refuse  de  l'accepter,  doit  déduire 
ses  motifs  par  écrit  dans  les  dix  jours  qui  suivent»  et  que  •  passé  ce 
délai,  il  ne  peut  jamais  être  admis  à  présenter  des  réclamations 
nouvelles;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que ,  dans  Tespèce,  le  délai 
expirait  le  1 5  mai  i  %txlx  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Marne  a  déclaré  non  recevables  les  réclamations 
présentées  par  le  sieur  Moneron  postérieurement  à  ladite  époque  ; 

En  ce  qui  touche  Cerreur  matérielle  que  le  sieur  Moneron  pré- 
tend  exister  dans  son  décompte  : 

Considérant  que  si,  même  après  Texpiration  du  délai  fixé  par 
Fartlcle  5a  susvisé ,  on  peut  admettre  des  réclamations  motivées  sur 
des  erreurs  matérielles,  le  sieur  Moneron  ne  Justifie  pas  qu'il  ait 
été  commis  à  son  préjudice  une  erreur  de  cette  nature  ; 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  an  environ  après 
l*époque  fixée  par  le  devis  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  sieur 
Moneron  était  loin  de  les  avoir  terminés  ;  que  lesdlts  travaux  n*a- 
vaientpas  subi  une  augmentation  de  plus  d'un  dixième;  que  des 
à-compte  ont  été  régulièrement  versés  à  l'entrepreneur;  qu'il  a  été 
dûment  averti  avant  la  mise  à  exécution  de  la  régie,  et  qu'enfin  il 
a  abandonné  ses  chantiers  sans  l'autorisation  des  ingénieurs  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  validé  la- 
dite régie  et  en  a  maintenu  les  conséquences  à  la  charge  de  l'entre* 
preneur; 

En  ce  qui  touche  le  euhe  des  débMepour  Vapprofoniéesetnent 
du  canal  enire  les  profile  n**  i  el  i5  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instnictlon  que  le  cube  de  ces  déblab 
a  été  régulièrement  établi  et  que  Tévaluatlon  en  a  été  faite  confor- 
mément an  devis; 

Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Moneron  est  rejetée. 
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(r  11) 

{l-léTrierlWl.] 

Enfrefnrenew.'^Tèrraêêementê.  —  Travaux  #n  plus;  ordre  écrit 
—  fntérétê,  —  (Desroy  et  consorts.  )  —  Contestatiom  sur  U  clos* 
sèment  de  déblais  dont  Us  profils ,  non  réclamés  en  cours  d'exé^ 
eution  par  V entrepreneur ^  n'avaient  pas  été  soumis  à  son  aecep^ 
Ustion ,  conformément  aux  prescriptions  du  devis ,  au  fur  et  à 
mesure  de  tavancement  des  travaux  (*)  ;  rectification  partielle  du 
décompte  diaprés  le  résultat  d'aune  reconnaissance-  des  lieux»  «^ 
Supplément  de  prix  accordé  pour  une  main-d^ceuvre  plus  coiUeuss 
que  celle  prévue  au  devU ,  par  suite  de  la  substitution  d'une  ma- 
tière d  une  autre,  —  jéutre  supplément  de  prix  réclamé  à  raison 
de  la  taille  à  la  fine  pointe  des  lits  et  joints  de  perrés  qui  «  aux 
termes  du  devis .  devaient  être  faits  en  moellons  smillés  ;  rejet  de  la 
demande  faute  de  production  d*un  ordre  écrite  en  ce  qui  concerne 
cette  main-d'œuvre.  —  V entrepreneur  a  droit ,  à  dater  de  sa 
étemande ,  à  Pintérët  des  sommes  qui  lui  restent  dues  après  la 
réception  des  travaux  et  Vexpiration  du  délai  de  garantie  {*% 

An  BOm  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieuic « 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Desroy,  Collas  ^  coia^ 
pagnie,  entrepreneurs  des  travaux  du  canal  du  Nivernais  dans  la 
Tallée  des  Breuilles,  depuis  le  point  zéro  jusqu'au  bassin  de  la 
Chaise ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer  in  parte  quâ  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  en  date  du 
90  décembre  i8Zi5 ,  qui  a  statué  sur  des  réclamations  élevées  par  les 
requérants  contre  le  décompte  de  leur  entreprise  ;  ce  faisant,  dire  et 
ordonner  qu'aux  sommes  déjà  allouées  par  l'arrêté  dont  il  s'agit ,  ea 
sus  de  celle  de  1 SU^  767  francs  portée  au  décompte  précité,  seront 
ajoutées:  i"*  2o3a3o'.69,  à  raison  des  erreurs  commises  dans  le 
classement  des  déblais,  etc.  ;  2"*  et  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 


n  Foir  une  ordanoance  da  i&  décembre  I8i6 , Flusfisiêt*  3«  lériiB,  |.  VI , 
f*^r^frtiiiedéeMendo  tOaoùtlS50,ZatiM,r8érle,t.  X,p.  8S«. 
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restant  dues  à  la  fia  de  1 838,  à  partir  du  !•'  janvier  1859  jusqu'au 
jour  du  payement; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  conclu 
à  la  réformation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  ao  décembre 
i8ù5,  en  tout  ce  qu'il  a  alloué  aux  entrepreneurs  en  sus  du  montant 
du  décompte  s'élevant  à  1 8Û9  jUj'M  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1811  ; 

Vu  Tarticle  li  de  la  loi  du  â8  pluviôse  an  vm  ; 

En  ce  qui  touche  U  clagêement  des  déblais  de  V entreprise  : 

Considérant  que ,  dans  la  réclamation  par  lui  formée ,  le  30  septem- 
bre 1839,  contre  le  décompte  des  travaux  effectués  au  3i  décembre 
i8a8,  l'entrepreneur  Guémy,  aux  droits  duquel  sont  aujourd'hui 
les  sieurs  Desroy  et  consorts,  a  formellement  reconnu  Texactitude 
du  classement  des  déblais  portés  par  les  ingénieurs  audit  décompte  ; 

Considérant  que  si ,  pour  les  déblais  postérieurs  au  3i  décembre 
i8s8,  les  ingénieurs  ont  omis  de  présenter  à  Pacceptation  des  en- 
trepreneurs, au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux ,  les 
profils  indicatifs  des  diverses  natures  de  déblais,  négligeant  en  cela 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  117  du  devis,  les 
entrepreneurs  ont  également  eu  le  tort  de  ne  pas  réclamer  Texhibi- 
tion  de  ces  profils ,  dont  ils  avaient  intérêt  à  faire  immédiatement  la 
vérification; 

Considérant  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  reconnaissance  des  lieux  par 
un  ingénieur  étranger  aux  travaux  du  canal ,  en  présence  de  l'un 
des  membres  dudit  conseil  ;  qu'il  est  résulté  de  cette  reconnaissance 
que  le  classement  des  déblais  avait  été  exactement  établi  au  dé- 
compte, à  l'exception  de  ce  qui  concernait  les  déblais  des  biefs 
n**  3 ,  8  et  10,  où  il  convenait  de  classer  comme  déblai  à  la  mine 
une  quantité  de  3  56i"*'.64,  portée  au  décompte  comme  déblai  à  la 
pince  ;  et  qu'en  allouant  aux  sieurs  Desroy  et  consorts ,  par  suite  de 
cette  rectification ,  une  plus-value  de  7  638'.  76 ,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  juste  appréciation  des  droits  de  ces  entrepreneurs  ; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  alloué  aux  sieurs  Desroy 
et  consorts  pour  emploi  de  béton  dans  le  massif  des  bajoyers  des 
écluses  n"*  3  et  û  : 

Considérant  que  le  devis  ne  prévoyait  l'emploi  du  béton  que  dans 
les  fondations  des  ouvrages  d'art;  que  c'est  en  vue  de  cet  emploi 
seulement  que  le  prix  du  béton  (main-d'œuvre  comprise)  avait 
été  déterminé  tel  qu'il  est  indiqué  au  bordereau  des  prix  ;  qu'il  est 
reconnu  par  les  ingénieurs  que  l'emploi  du  béton  dans  le  massif  des 
bajoyers  des  écluses  n**  3  et  A  a  donné  lieu  à  une  main-d'œuvre  plus  ' 
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coûteuse,  et  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  avaient  droit  pour 
cette  main-d'œuvre  à  un  supplément  de  prix  ; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  conteste  que 
le  principe  du  droit  des  entrepreneurs  à  ce  supplément  de  prix  et 
n'élève  aucune  réclamation  contre  le  chiflfi^  auquel  il  a  été  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  alloué  pour  piquage  des 
Uts  et  joints  desperrés  : 

Conddépaût  que  les  sieurs  Desroy  et  consorts  ne  justifient  d'au- 
cun ordre  écrit  qui  leur  ait  prescrit  de  tailler  à  la  fine  pointe  les 
Ots  et  joints  des  perrés ,  qui ,  aux  termes  du  devis ,  devaient  être 
faits  en  moellons  smillés;  que ,  dès  lors ,  et  par  application,  soit  de 
Farticle  7  des  clauses  et  conditions  générales,  soit  de  l'article  i35 
du  devis  spécial  de  l'entreprise,  la  demande  des  entrepreneurs  à 
fin  de  payement  de  ce  travail  aurait  dû  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intéréU  alloués  aux  en^ 
trepreneurs: 

Considérant  que  les  travaux  de  l'entreprise  ont  été  terminés  en 
1839;  que  le  décompte  n'a  été  présenté  à  l'acceptation  des  sieura 
Desroy  et  consorts  que  le  38  novembre  i84o  ;  que  le  retard  de  la 
liquidation  n'est  qu'en  partie  de  leur  fait,  et  que ,  dans  cet  état  de 
choses,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  les  intérêts  des  sommes  à  eux 
dues  à  partir  du  26  juillet  i8ûa,  date  du  dépôt,  à  la  préfecture,  de 
la  première  demande  par  eux  faite  desdits  intérêts: 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  les  sieurs  Desroy  et  consorts  succombent  dans 
la  plus  plus  grande  partie  de  leurs  conclusions  et  qu'il  est  fait 
Aroit  à  une  partie  des  conclusions  du  pourvoi  incident  du  ministre  ; 
que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens  aux  entrepreneurs  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Nièvre ,  en  date  du  ao  décembre  i8ù5 ,  est  annulé 
dans  la  disposition  qui  accorde  aux  sieurs  Desroy  et  consorts  une 
somme  de  U  3où'.33  pour  piquage  des  lits  et  joints  de  la  maçonnerie 
des  perrés  de  leur  entreprise.  La  demande  des  entrepreneurs  à  fin 
de  payement  de  ce  travail  est  rejetée. 

s.  Le  même  arrêté  est  réformé  dsms  la  disposition  qui  fait  courir 
les  intérêts  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  à  partir  seulement 
du  3i  octobre  i843.  Lesdlts  intérêts  leurs  seront  comptés  à  dater  du 
95  Juillet  i842. 

3.  La  requête  des  sieurs  Desroy  et  consorts  et  les  conclusions  du 
pourvoi  incident  du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetées  pour 
le  surplus. 
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(r  12) 

[!•'  «Trier  1851.] 

Grande  voirie;  procès-verbaux  ;  défaut  de  Umhre  ei  i'ennfgktre' 
ment. -^  [Bertton.)  ^  Le  défaut  de  Hmère  et  d'^enrfgietrmnmi 
des  procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de  grande  wrf» 
rie,  n* entraine  pas  leur  nuUitéé 

Le  rapport  sulTant  a  été  adressé  à  M.  le  prétkleoi  da  la  aeelloD  dm  «o»» 
tentlenx  do  eonadl  d'état,  le  7  décembre  i$49,  par  le  mioiatre  des  iraraiv 
pablice  : 

MoMleur  le  président,  par  une  cirealalre  adressée  aux  préfeuet  dont  Je 
Joins  ici  une  copie  (1) ,  mon  prédécesseur,  s'appuyant  sur  la  jurisprudeoce  de 
la  cMr  de  «aBsation«  a  posé  en  principe  que  les  proeès^terbànx  dreaoés  es 
«atiére  de  grande  toMs  sont  TalaMes  nonoUtant  le  défaut  de  tinitee  el 
d'enregiatremenU 

Dans  sa  circulaire,  mon  prédécesseur  a  pris  soin  d'indiqner  les  meUk  wett 
lesquels  repose  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  qui  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 

«  L'enregistrement  d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance;  il  n'en  est 
qu'une  formalité  extrinsèque;  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul» 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ta  loi  y  aurait  fbrmeltement  attaché  cette  peine. 
Si  l'attide  3k  de  la  loi  du  tS  frimaire  an  VII  a  prononcé,  d'une  manière  gé- 
Bérale,  la  nnlUté  des  exploits  ou  procès-verbaux  non  enre^strés  dans  l«  délai 
prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  nécessairement  reetreinle  par  l*mt* 
•  ticle  Al  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  Jugement  sur  des  actes  Ma 
enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  de  particoliars. 
Par  celte  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver  toute  leur  Ibroe 
aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publique ,  et  ne  pas  subordonner 
leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ces  droits 
à  la  charge  de  qui  il  appartient.  • 

Cependant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne,  saisi  d*nn  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Bertron  à  raison  d'nn  dépôt  sur  la  voie  publique,  a, 
parunarrélédtt  ]7ao4l  deniiar,  renvoyéle  déliaqnaBt des  ina  dala  pear- 
suite,  par  le  msAJd  que  le  procès-verbal  n'avait  été  ni  visé  psar  t^mktt  wA 
enregistré  en  débet* 

Le  conseil  de  préfecture  a  basé  sa  décision  sur  les  considérations  suivanteai 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  74  de  la  loi  du  2S  mars  l8i7,  les 


(1)  roCr  cette  circulaire,  V  série,  t.  IX,  p.  419. 
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proeèi-^fvrkiiisdet  gtodanoM^ol  oot  pour  objet  ta  ponnviit  et  ta  répr«sBlMi 
te  Mite  et  eDntrafentleiii  wx  réglemeou  géoénox  de  police  doiteot  être 
Tifléi  poar  tiBi^r«  et  eDregUtrés  eo  débet  i 

>  Considérant  qn'm  termes  de  l'ertide  20  de  ta  loi  do  23  frimaire  an  7, 
le  délai  poar  l'earegiitremeiit  ta  procèfTerbMX  de  tous  agents  ayant  pon- 
teir  d'eA  rédiger  est  fiié  à  qoatre  jours  de  lear  date; 

•  Considérant  qae  l*artieta  34  de  la  même  loi ,  Indépendamment  de  Tamende 
et  dn  double  droit  y  prenonee  ta  nullité  de  tout  procès^Terbal  qui  n*a  pas  été 
toomis  à  renre^rement  dans  le  détal  légal  ;  que  cette  disposition  générale 
et  absolue  enlère  aux  procès-terbaux  toute  exislence  légate  du  Jour  où  expire 
le  délai  pour  i^enreglstrement ,  et  qn'il  n*est  pas  permis  de  distinguer  ta  où  ta 
M  nedIsUngim  pas; 

»  Considérant  que  si  l'artiele  47  de  la  101  de  frimaire  an  VII  n'Interdit  pu 
Inx  Juges  et  à  l^Ântorlté  administrative  de  statuer  sur  des  actes  non  enre- 
gistrés lorsqu'il  s*agft  d'une  administration  publique  ou  de  la  police  générale, 
sa  ne  peut  comprendre  dans  cette  exception  les  actes  frappés  de  nullité  pour 
déiant  d'enregistrement;  qu'en  admettant  qu'il  fût  permis  de  statuer  sur  un 
tel  procès-Terbal ,  la  décision  serait  nulle  comme  l'acte  frappé  de  nullité  légale 
qaWnl  sert  de  Itose;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  s'ensulTrait  quMl  apparu 
tiendfait  au  jo^e  ou  à  l'autorité  administratiTe  de  relever  un  procès-verbal  dé 
la  nollité  prononcée  par  l'article  81 ,  nullité  qui  doit  profiter  au  délinquant 
le  jour  eu  expïrs  le  délai  pour  l'enregistrement;  qu'une  telle  extension  ne 
saurait  être  donnée  à  l'article  47,  surtout  en  matière  pénale.» 

Bq  moment  qu'un  conseil  de  ptéfecture  remise  d'admettre  la  Jurisprudence 
posée  par  la  cour  de  cassation  et  rappelée  dans  la  eircutalre  précitée ,  il  me 
parait  nécessaire  de  faire  fixer  également  ta  Jurisprudence  apéctata  de  la 
grande  voirie,  en  matière  d'enregistrement  de  procès-verbaux ,  par  une  déd- 
<lo&  de  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état. 

L'article  74  de  ta  loi  du  35  mars  lêi7,  cité  dans  le  premier  considérant  de 
l^rrèté  du  conseil  de  préfecture,  dispose  simplement  que  les  procès  verbaux 
êftnéipal  les  gendarmes,  gafdes  champêtres,  etc.,  doivent  être  visés  pour 
tlM^  et  enregistra  s  mais  il  ne  porte  pas  que  ce  soU  à  peine  4)e  nullité. 

U  diActtlté  perte  doue  sur  llnterprétalion  des  artleles  34  et  47  de  ta  loi  du 
23  frimaire  aa  VII.  Selon  le  odusuII  de  puéfectura,  ta  nvMIté  prononcée  par 
rarlieta  34  est  générale,  absolue,  et  le  proeè»»verbal  dsd  enregistré  perd 
^ta  eiistenoe  légale  ta  jour  où  expire  ta  ëétai  dans  taquet  cette  formattlé 
devait  être  remplie.  Ainsi  ta  conseil  n'admet  pas  l'excepûon  autorisée  par  ta 
c<mr  de  cassation  en  faveur  des  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  ta  viodiclt 


i  eencetraJs  les  scrupules  du  conseil  de  préfecture  s'il  s'agissait  de  formes 
■•  ^roeédutiB  dont  l'Omission  pourrait  influer  sur  la  solution  à  Intervenir* 
••*«  H  «'agit  simplement  d^ine  loi  fiscale,  dont  l'inexécution  peut  frustrer 
Htré«M>,mifo  ne  saurait  aggraver  la  position  du  délinquant,  pas  plus  que 
l*«kisrvattan  rtgeurevse  de  cetti  loi  n'^euteteit  aux  garantSa  de  sincérrté 
Wl  trsave  dans  l'aflrmaliMi  du  prseè»-v«rba&» 
fM»  a  été,  en  effet,  TintenUon  dn  léglslataur,  en  frappant  de  ntttnil^iW 
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non  timbré?  Éfldemment  il  a  votilu  qae,  sous  aoenn  prétexté,  le  partkoller 
dans  l'Intérêt  de  qui  Tacte  est  passé  ne  pût  frustrer  le  trésor  de  ses  droits.  Id 
IMntérét  du  fi^c  prime  l'intérêt  Individuel  qui  seul  peut  avoir  à  souffrir  de 
TamiulaUon  de  l'acte,  et  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli. 

Mais  il  n*en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'un  procès-verbal  qui  constate 
un  délit  ou  une  contravention,  car  alors  le  procès-verbal  n*est  pas  dressé 
dans  un  intérêt  particulier  ;  il  a  pour  but,  au  contraire,  la  répression  d'ane 
entreprise  individuelle  préjudiciable  à  l'Intérêt  générai.  L'intérêt  qui  donUne 
ici  est  donc  celui  de  l'ordre  et  de  la  vindicte  publique,  et  c'est  uniquement 
contre  cet  intérêt  que  tournerait  la  nnlilté  du  procès-verbal.  C'est  bien  cer- 
tainement en  vue  des  actes  de  cette  nature  qne  l'article  47  de  la  loi  da  22 
frimaire  an  Vil  permet  aux  Juges  de  statuer  nonobstant  le  défout  de  timbre 
et  d'enregistrement.  J'ajouterai  que,  s'il  en  était  autrement,  llovalidité  dont 
seraient  frappés  les  procès- verbaux  tournerait  contre  l'Intérêt  même  que  le 
législateur  a  vonln  protéger,  puisque  le  trésor  se  trouverait  ainsi  privé,  non<- 
seulement  de  droits  que  peut-être  il  pourrait  répéter  contre  l'agent  coupable 
de  négligence,  mais  encore  de  l'amende  résultant  de  la  condamnation. 

I^  distinction  qui  résulte  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  nM 
parait  donc  parfoitement  fondée,  et  Je  ne  puis  que  conclure  à  l'annulation  de 
l'arrêté  du  17  août  1849,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  • 
statué  contrairement  à  cette  Jorisprodenee. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  à  ces  conclusions  dans  les  termes  suivants: 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  99  frimaire  an  VII  et  aS  mars  1817  ; 

Considérant  que  les  formalités  d'enregistrement  et  de  visa  pour 
timbre ,  auxquelles  sont  assujettis  les  procès-verbaux  dressés  en 
matière  de  grande  voirie,  sont  étrangères  à  la  substance  de  ces 
actes;  qu'elles  ont  surtout  pour  but  d'assurer  la  perception  de  cer- 
tains droits  au  profit  du  trésor  ;  que  letu*  omission  ne  peut  rendre 
lesdits  procès-verbaux  nuls,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y 
aurait  formellement  attaché  cette  peine  ; 

Considérant  que  si  l'arUcle  ZU  de  la  loi  du  93  frimaire  an  VII  a 
prononcé  d'une  manière  générale  la  nullité  des  exploits  ou  procès- 
verbaux  non  enr^strés  dans  le  délai  prescrit,  cette  disposition 
générale  a  été  nécessairement  restreinte  par  l'article  I17  de  la  même 
loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  des  actes  non  enregistlils 
que  lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  de  particuliers  ; 
que,  par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver 
toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindlncte 
publique ,  et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires 
du  fisc ,  sauf  le  recouvrement  de  cee  droits  à  la  charge  de  qui  11  ap» 
partient; 
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CoDflidénuit  que  le  prooès-verbal  susvisé ,  du  3o  Juin  iSâ9«  ^^^ 
pour  objet  de  constater  une  contravention  de  grande  voirie  qui  aurait 
été  commise  par  le  sieur  Bertron  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  annulé  ledit  procès-verbal  par  le  motif  qu'il  n'aurait 
été  ni  vîaé  pour  timbre  ni  enregistré,  et  renvoyé  purement  et  slm- 
ptoment  le  sieur  Bertron  des  fins  de  la  plainte; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne ,  du 
17  août  18/^9,  est  annulé. 


(r  13) 


[1«  féTTierlSSl.] 

Mouiini  et  usinée;  êuppresêion;  indemnité  ;  vente  nationale, -^ 
(Veuve  Baron  et  SedÛliev.) -^ La  faculté^  concédée  par  un  acte 
de  vente  nationale,  à  un  particulier,  de  construire  une  usine  sur 
remplacement  d'un  moulin  abattu^  implique C aliénation  de  ha 
chute  d^eau  affectée  à  ^.ancienne  usine.  —  Dés  lors  la  suppression 
de  cette  chute ^  pour  cause  d^utitité  publique,  donne  lieu  à  une 
indemnité  en  faveur  de  l'usinier. — Détermination  de  Vimpor- 
lance  de  ladite  chute.  —  Celui  qui  a  acquit ,  en  vertu  d'un  acte 
de  vente  nationale ,  le  droit  d'établir  une  usine  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable,  n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  administrative  nécessaire  pour  dé- 
terminer,  sous  le  rapport  hydraulique ,  les  conditions  du  régle^ 
ment  de  cette  usine  et  lui  conférer  une  existence  légale  ;  si  Vusine 
a  été  établie  sans  cette  autorisation  ^  il  n'est  dû  au  propriétaire 
aucune  indemnité  en  cas  de  suppression. 

La  canalisatioD  de  la  Mayenne  sapérieore  entre  Laval  et  Mayenne,  anto- 
terteée  par  la  loi  du  3 1  mai  1846,  a  nécessité  la  ^oppression  des  moalins  et 
do  barrage  df  Bellayer,  situés  sur  la  partie  non  navigable  de  la  rivière. 

Le  sieur  SéiUlIier  et  la  dame  Baron,  propriétaires  de  Fan  de  ces  moulins, 
ont  réclamé  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  ceUe  suppression  allait 
leur  occitsionner. 

Mis  en  demeure,  conformément  aux  prescriptions  de  TarUcIe  48  de  la  loi 
èi  iC  septembre  1807,  de  justifier  de  Texistence  légale  de  leur  moulin ,  ils 
OQt  produit  un  acte  de  vente  nationale ,  en  date  do  26  floréal  an  VII. 

Cet  acte  porte  vente  «  d'un  petit  bâtiment  servant  autrefois  d'écurie  à  no 
*  des  moulins,  d'on  autre  bâiiment  qui  servait  anirefols  de  toit  à  porcs  et  de 
jtnnalu  des  P.  et  Ch.  Lom,  Dtoiirs.  —  Tom  i.  3 
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»  remplacement  du  moulin  qui  actuellement  se  trouTe  abattu;  le  ^oot  ÇQP- 
a  Unani  i04f  .I3&  quarréé.  • 

L'acte  de  vcnle  ajoute  que  «  Tadjudicaiair»  ne  contribuera  aux  réparations 
»  de  la  chaussée  que  dans  le  cas  seu  émeut  <»ù  il  rrrait  con.Hru  re  un  moulia 
»  oa  toute  BUir«3  usine  qui  aurnii  besoin  du  couis  d'eau;  que,  dans  ce  ras, 
»  son  contingent  dans  lesdltt^  r(*p  iratiuns  seréi  proportionné  au  noralire  de 
•  roues  qu'il  établird ,  et  qu'il  juulia  en  conséquence  de  tous  les  ôrotit,  usigit 
»  et  privilèges  aitnbui's  aux  ci-devant  pru}  nelaiies  et  Teruthr:^.» 

La  mise  à  prix  est  flzée  à  bOO  ftancs,  calculée  à  raison  d'un  reyienu  évaloé 
à  22'.60. 

Le  prix  de  l'adjadlcation  s'est  élevé  à  150  000  francs. 

Un  moulin  fut  construit  pbr  l'acquéreur  sur  l'emplacement  de  rancieone 
usine ,  mais  ce  moulin  fui  établi  sans  autorisation. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'administration  considérant  ce  moulin  comme 
dépourvu  d'existence  légale,  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  les 
osinierfi. 

Ceux-ci  ont  alors  porté  leur  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Ils  ont  soutenu  que  l'acte  de  vente  de  l'an  VU  contenait  vente  d'une  chute 
d'eau  déterminée,  et  de  plus  renfermait  implicitement  l'autdri&ation  de  lééti- 
fler  l'ancien  moulin  ;  que  celte  interprétation  de  la  commune  intention  des 
parties  ressortait  In'^ontestablement  du  prix  de  la  vente.  Subsidiairement  et 
peur  le  cas  où  l'existence  légale  du  moulin  ne  serait  pas  reconnue,  ils  ont 
demandé  que  l'état,  en  sa  qualité  de  vendeur,  fût  tenu  de  les  garantir  de 
toutes  les  perles  que  la  suppression  de  l'usine  entraînerait  pour  eux. 

Le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  distinction  entre  les  bâtiments  et  la 
chute  d'eau  ;  il  a  décidé,  en  ce  qui  touche  les  bâtiments,  qu'aucune  indemnité 
n'était  due,  attendu  qu'ils  avaient  été  construits  sans  autorisation;  mais  il  • 
admis  la  demande  des  réclamants  en  ce  qui  touche  la  perte  de  la  force  mo- 
trice, attendu  que  cette  force  se  trouvait  comprise  dans  la  vente  nationale 
fa\\è  aux  auteurs  des  réclamants  le  26  floiéal  un  VII;  et  quant  à  l'importance 
de  la  chute  d'eau  concédée  par  cette  vente,  le  conseil  a  déclaré  qu'elle  devait 
être  déterminée  par  le  coursier  de  l'an<'ien  moulin  qui  n'avait  pas  été  détruit 

La  dernière  partie  de  cet  arrêté  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  nu  conseil  d'état 
de  la  part  du  ministre  des  travaux  publics.  La  première  a  été  attaquée  par  le 
le  sieur  Sédillier  et  la  dame  Baron  qui  ont  formé  un  recours  incident. 

En  ce  qui  louche  la  chute  d'eau ,  le  ministre  a  soutenu  qu'elle  ne  se 
trouvait  pas  comprise  au  nombre  des  objets  vendus  par  la  nation ,  objets 
dent  le  revenu  n'était  estimé  qu'à  2^^50,  et  dont  la  mise  â  prix  n'avait  été 
fixée  qu'à  960  francs.  , 

En  ee  qui  concerne  les  bâtiments ,  le  ministre  faisait  remarquer  que  si 
l^dministration  avait  éié  mise  en  demeure  de  Matuer  sur  une  demande  en 
rétabli -sèment  de  l'usine  démolie,  elle  auri^it  imposé  aux  pétitionnaires  la 
clause  ordinaire  de  suppression  sans  indemnité  dans  le  cas  de  travaux  d'utl- 
Uté  publique.  Or,  ajoulait-il,  une  infraction  aux  rèiile.rnents  ne  sain  ait  créer 
on  droit  que  Tobéissance  à  ces  mêmes  règ  ements  eût  radicalement  écarté. 

Le  ministre  des  finances  a  présenté  des  observations  dans  le  même  sens 
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qoêle  mlDlsIre  àet  trayanx  pablics,  et  a  coocla  ao  rejet  da  poarroi  Incident 
LeconadI  d'état  a  stataé  comme  il  suit: 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VITI,  Tarticle  48  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  les  lois  des  ao  août  1790  et  6  octobre  1791, 
et  Tarrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôsa  an  \{  ; 

/in  c*-  qui  louche  la  ckuleU^tau  du  mnuhn  àr  BeUnyer: 

Considérant  que  des  termes  de  TactQ  d'adjudicatioa  ii^JjQi^e 
du  96  floréal  an  VU  il  résulte  qu'au  pombre  des  objets  compris 
dans  la  vente  faite  ^u  sieur  Moulard ,  se  trouvait  pqur  Tacquéreur 
la  (acuité  de  construire,  sur  remplacement  de  Tançiep  moulin 
abattu,  un  moulin  ou  toute  autre  usine  £^yant  be^in  (lu  cours 
d'eau;  que  cette  faculté  impliquait  nécessairement  1q  droit  à 
Fusage  de  la  chute  telle  qu'elle  était  déterminée  par  le  coursier  de 
Tancien  moulin  et  par  le  barrage  sur  lequel  ce  mouKn  était  placé  ; 
qu'ainsi ,  ladite  chute  ayant  été  vendue ,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  sa  suppression  donnait  ouver- 
ture, en  faveur  des  requérants,  à  un  droit  à  indemnité  ; 

En  ce  qui  louche  I  uatne  mue  par  c*'He  et» aie: 

Considérant  que  la  faculté  accordée  à  Tacquéreur  de  construire 
une  nouvelle  usine  sur  l'emplacement  veudq  ne  le  dispensait  pi^ 
de  l'obligation  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  administrative  né- 
cessaire, aux  termes  des  lois  de  la  matière,  pour  déterminer,  soi^ 
le  rapport  bycfraulique,  les  conditions  du  règlement  de  cette  u^ine, 
et  lui  conférer  une  existence  légale,  et  que,  faute  ps^r  \çs  requ^ 
rants  ou  leur  auteur  de  s'être  pourvus  de  cette  autorisation,  |^ 
mise  en  chômage  permanente  de  leur  usine ,  par  suite  de  la  \\^^ 
pression  de  sa  chute ,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité; 

Art  1".  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  puhliç«i  9t 
celles  du  ministre  des  finances,  ensemble  celles  de  la  dame  v^^v# 
Barpn  et  du  sieur  ^tédillier  contenant  ppurvoi  i«cldeat  Qt  demwlt 
i  fin»  de  dépena»  «ont  rcjetéef». 
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(r  14) 


[«•»  février  J8SI.] 

Jligfiemêntt;  arrêté  préfectoral;  contravention;  démolitions^ 
(Marchesi.  )  —  En  Vabtence  à*un  plan  d'' alignement»  légalement 
arrêté^  le  droit  de  donner  V alignement  appartient  au  préfet,  — 
Le$  eonstructioni  établies  en  saillie  sur  Valignement  ainsi  déler- 
miné  par  le  préfet  constituent  des  contraventions  de  grande 

'  voirie^  à  raison  desquelles  le  comeil  de  préfecture  doit  ordonner 
la  démolition  des  travaux  et  condamner  le  propriétaire  à  Vch 
mende. 

Au  nom  du  peuple  français  « 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux,  * 

Vu  rarrét  du  conseil  du  27  février  1766  ; 

Vu  la  loi  du  ^3  mars  iSZia  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  du  37  février 
1766,  il  est  interdit  de  construire,  reconstruire  et  réparer  aucun 
édifice  le  long  et  joignant  les  routes  sans  avoir  obtenu  un  aligne- 
ment ou  une  autorisation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Marchesl 
a  construit  sa  maison  le  long  de  la  route  nationale  n*  197,  dans  la 
traverse  de  Belgodère,  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  qu'il 
avait  demandée  ;  que  cette  maison  forme  saillie  sur  l'alignement 
qui  lui  a  été  donné  par  un  arrêté  en  date  du  35  mai  1849*  i*endu  par 
le  préfet  de  la  Corse  en  l'absence  d'un  plan  d'alignements  légale- 
ment arrêté  ;  que  le  sieur  Marchesi  a  ainsi  contrevenu  aux  dispo* 
•itions  de  l'arrêté  précité  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Marchesi  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  (1)  ; 

Considérant  toutefois  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire , 
11  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 


(I)  Le  ronwil  de  préfecture  avait  motivé  sa  décision:  !•  sur  ce  que  le 
retard  mis  par  radminJstrallon  à  répondre  à  la  demande  d'alignement  pré- 
sentée par  le  sieur  Marchesi  compromettait  les  Intérêts  de  ce  propriétaire, 
puisqu'il  était  Ile  par  un  contrat  vIs-À-vis  d*un  maçon  qui  le  menaçait  de 
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Art  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  du  la 
décembre  18/19,  ^^  annulé. 

9.  Le  sieur  Marches!  est  condamné  à  démolir  la  partie  de  sa 
maison  formant  saillie  sur  Talignement  qui  lui  a  été  donné  par 
Tarrété  préfectoral  du  a5  mai  18/19. 

3.  Le  sieur  Marchesi  est  condamné  à  une  amende  de  35  francs. 


{^'  15) 


[Smart  1851.] 

CamplabiJUé.  —  Imtructiong  coneemant  la  reversements 
et  les  réitnputations. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  la  cour  des  comptes  a  exprimé  le  vœu  que, 
pour  rendre  plus  facile  le  contrôle  qu'elle  doit  exercer  sur  les  opéra- 
tions de  virement  de  comptes,  des  indications  très-explicites  lui 
fussent  fournies  à  Tappui  des  modifications  à  faire  subir  aux  paye- 
ments effectués  par  les  payeurs,  soit  par  suite  de  reversements  dans 
les  caisses  du  trésor,  soit  par  suite  de  changements  d'imputation. 

Je  vais  énumérer  les  indications  que  devront  comprendre  à  Ta- 
venir  les  pièces  destinées  à  Justifier  ces  deux  genres  d'opérations. 

Les  récépissés  à  talon  (ou  les  déclarations  de  versement  qui  en 
tiennent  lieu)  destinés  à  constater  les  reversements  effectués  dans 
les  caisses  publiques,  en  exécution  de  l'article  lao  du  règlement  do 
16  septembre  i843 ,  devront  indiquer  : 

1*  La  partie  versante  ; 

û*  La  somme  versée; 

3*  Les  motifs  du  versement  ; 

h*  Le  numéro,  la  date  et  le  montant  du  mandat  comprenant  le 
trop  payé  ; 


Tassi^er  devant  les  tribunaux  en  dommases-intérétA  ;  2*  »ur  ce  qu'en  pla- 
çant sa  maison  k  4  mètres  de  Taxe  de  la  route,  le  sieur  Marchesi  avait  cra 
agir  régallèrement  en  suivant  l'alignement  qui  avait  été  flxé  par  un  arrêté 
précédent  du  12  avril  1847  au  sieur  Luigi,  propriétaire  d'une  maison,  aist 
comme  la  sienne  sur  le  bord  de  la  route. 
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5*  L'ordonnateur  secondaire  ou  le  sous-ordonnateur  secondaire 
qui  a  délivré  le  mandat; 

6*  Le  titulaire  du  mandat  ; 

7**  Le  chapitre  et  la  section  du  budget  et  Texercice  sur  lesquels  le 
mandat  a  été  imputé. 

Ties  certificats  de  réimputatîon  délivrés  en  exécution  de  Tar- 
ticle  125  du  rèi^lement  du  i6  septembre  i8/i3  devront  contenir  les 
Indications  ci-après  : 

i*  L'ordonnateur  secondaire  ou  le  sous-ordonnateur  secondaire; 

a'  La  somme  à  réiniputof  ; 

3*  Le  numéro  du  mandat  à  réimputer; 

k*  Le  titulaire  du  mandat; 

5*  L'objet  de  la  dép(nise  ; 

6*  La  date  du  payement  ; 

7*  Le  numéro  du  clui')itre,  la  section  du  budget  et  Texercice  sur 
lesquels  la  fausse  imputation  a  eu  lieu  ; 

8"  Le  numéro  du  e îianitre,  la  section  du  budicet  et  l'exercice  sur 
lesquels  la  rclmputatio!i  doit  ('*tre  elfectuée  ; 

^  Les  motifs  qui  détc^rminont  le  chaniroment  d'împufatîon. 

Il  importe  beaucoup  (ju'aucune  des  indications  détaillées  cî-dos^us 
ne  s'oit  oniise  dans  les  récépissés  de  versement  et  dans  les  certificats 
aé  réimputatîon,  que  voiis  adresserez  à  l'avenir  au  ministère  des 
travaux  publics.  Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  mécessalres 
pour  obteriî^  ce  résultat. 

Fer.semmts.  -  Pour  ce  qui  concerne  les  récépissés  de  versement, 
je  rappellerai  qu'aux  tej-mes  d:^  Particle  laodu  n'glfnnent  du  iG  sep- 
tembre 18^40,  ils  doivent  être  adressés  à  l'administration  centrale 
immédiatement  apr^s  qu'ils  ont  été  délivrés. 

Afin  que  la  comptabilité  du  mîjiist<'*j'e  puisse  vérifier  si  aucune 
omission  n'a  eu  lieu  dans  l'envoi  de  c(3s  pièces  comptables,  chacun 
des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargés  d'un  service 
dans  votre  département  devra  dresser  chaque  année,  aussitôt  après 
la. clôture  des  pay^mepts  de  r^xcrcî(*e,  c'est-ii-dîre  dans  his  pre- 
miers jours  de  septembre,  un  bordereau  général  des  versements 
qu'il  aura  fait  effectuer  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice.  Ce  bor- 
dereau devra  fttre  établi  dans  la  forme  du  modèle  A  cf-annexé. 

Les  bordereaux  des  différents  services  vous  seront  adressés  par  les 
ingénieurs  en  chef,  et  vous  aurez  soin,  monsieur  le  préfet,  de  les 
t^ansmettre  sans  retard  au  ministère  des  travaux  publics,  en  y  Joi- 
gnant le  bordereau  deâ  versfements  concernant  là  partie  des  dépenses 
fJont  le  mandatement  vous  est  réservé. 
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iiOrsqn^un  chef  de  service  n'aura  fait  effectuer  aucun  versement 
pendant  le  cours  de  Téxercice,  il  devra  fournir  un  état  négatif. 

Jîéimputa lions.—  Quant  aux  certificats  de  réîmputation,  Voici  la 
marche  qui  devra  être  suivie  à  l'avenir. 

Ces  certificats  devront  être  établis  dans  la  forme  des  modèles 
tracés  dins  la  circulaire  du  U  octobre  18/19.  Seulement  on  ajoutera, 
avant  la  date  qui  les  termine,  Tindication  des  motifs  qui  rendent  la 
réimputation  nécessaire. 

LorsquMl  s'agit  d'un  payement  compris  dans  une  gestion  courante, 
le  certificat  de  réimputation  doit  être  remis  au  payeur,  conformé- 
ment  au  deuxième  paragraphe  dé  l'article  ia5  du  règlement  ,4i| 
16  septembre  i8/i3.  Mais  on  devra  dorénavant  adresser  au  ministère 
des  travaux  publics  un  duplicata  du  certificat  dQ  réimputation  dé- 
livré. Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  cette  nouvelle  mesure,  qui  a  été  reconnue  indispensable  pour 
Tordre  de  la  comptabilité. 

Lorsqu'il  s'agit  de  changer  l'imputation  d'un  payement  fait  sur 
une  gestion  expirée,  le  certificat  de  réimputatioç  doit,  aux  termes 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  i95  précité,  être  envoyé  aii 
ministère  des  travaux  publics. 

n  importe  de  remarquer  que  si  la  réimputation  porte  sur  plu- 
sieurs payements  effectués,  les  uns  sur  la  gestion  expirée,  lei 
autres  sur  la  gestion  courante ,  on  doit  éviter  de  réunir  dans  uil 
certificat  unique  les  payements  des  deux  espèces.  On  doit,  aH 
contraire,  avoir  soin  de  rédiger  deux  certificats,  l'un  pour  les  paye^ 
ments  de  la  gestion  courante ,  l'antre  pour  les  payements  de  là 
gestion  expirée.  Cette  division  est  nécessaire,  d'abord  pour  rendre 
possible  la  stricte  exécution  des  dispositions  de  l'article  12b  du  rè- 
glement, ensuite  parce  que  les  virements  à  effectuer  ont  lieu,  au 
ministère  des  finances,  dans  un  bureau  spécial  pour  chacuii  des 
deux  cas. 

L'administration  centrale  devant  exercer  son  contrôle  sur  cette 
importante  partie  de  la  comptabilité ,  il  est  nécessaire  que  chaque 
année,  immédiatement  après  la  clôture  des  payements,  chaque  chef 
de  service  dresse  un  bordereau  récapitulatif  des  certificats  de  réim- 
putation qu'il  aura  délivrés  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
expiré.  Ce  bordereau  devra  être  établi  dans  la  forme  du  modèle  B 
ci-joint 

Les  bordereaux  partiels  par  senice  vous  seront  envoyés  par  les 
ingénieurs  en  chef,  et  vous  me  les  transmettrez  avec  celui  que  vous 
aurez  à  dresser  vous-même. 
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Lorsque  dans  un  service  aucun  certificat  de  réimputation  n'aura 
été  délivré,  on  devra  fournir  un  état  négatif. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adr^se  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

l*  minUtf  des  travmuB  jNiMie», 

P.  MAGNE.  # 


DiPARTEIIENT 
4 


MODÈLE  A. 


C3RGDLAIRB 
da  s  mars  issi. 


Bordereau  récapitulatif  des  reverse» 
ments  eoncernani  Vexereiee  IdSi  • 


FAaTII  VBftSAIITS. 


■ONTANT 

dtt  cbtqae 
revertement. 


CBAriTtI 

ei  «eciion 

du  budget 

sur  letqufls  porte 

le  reverseiiicnl. 


CbtpUre.    SecUon 


OBSBftVATIOSf. 


GERTIFli: 

A  le 

LHi^gémeur  en  chef  (  ou  le  préfet  iiu  département  d 


i85 


). 


Digitized  by 


Google 


MABS    l85l. 


4l 


s 

î 


s 


Z,   .le 


II 


Si. 


se 

i 

«9 

Q-9 


s; 

J 

M 

«• 

•g 
1 

9 

g 

^ 

M 

S     2 

-â 

*<     S 

s 

^       < 

s   ■ 

^ 

*^      2 

"2 

•-«         A 

H 

^    i 

tfa 

H       2 

ÎZ5       H 

H 

O          9 

tf 

ai    ^ 

S 

M 

f     , 

«i» 

f    **  ^ 

M  .s 

1 

CHAPIT 

SBCTIOR  ET  k 

sur  lesq 
la  réimpu 
doit  6ire 

II 

\    6-s. 

M        B 

1          1     • 

=   1 

fiÛ    M    «)    g       ■ 

1     «S 

X09S« 

11 

il 

il 

H 

2 

aa 

c 

H 

i: 

«< 

« 

Q 

8 

D 
A 

â 


tt 

§ 


^      I. 

s  5  •• 


a. 


e 

••• 


I  8^2 


_       Q 

a  I 
-  ï; 

s. 

s 


&      s  ^ 


i 

S. 


3 


4 
8 

i 

i 
8 


Digitized  by 


Google 


ni  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(N°  16) 


[10  avril  1851.]  * 

Bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  tur  mer,  —  ÉctcUrage  de  nuit, 

CIRCDLAIBE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  un  arrêté  du  i4  octobre  i8/i8,  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  a ,  comme  vous  le  savez ,  disposé  que  les  Çavires  à 
vapeur  de  la  marine  marchande  seraient  tenus ,  pour  prévenir  les 
rencontres  de  nuit  et  empêcher  ainsi  les  sinistres  qui  sont  la  consé- 
quence des  abordages ,  de  porter  à  leurs  tambours  et  en  tête  du 
mât  des  feux  de  même  couleur  et  distribués  de  la  môme  manière 
que  ceux  qui  sont  en  usage  sur  les  bâtiments  à  vapeur  de  Tétat 

D'après  Tinstruction  qui  a  été  publiée  à  ce  sujet,  en  novembre 
i8A8,  par  le  ministère  de  la  marine ,  et  dont  les  dispositions  ont  été 
adoptées  par  la  marine  britannique,  tout  navire  à  vapeur  en  marche 
doit  avoir,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  trois  feux, 
savoir  : 

Un  feu'  blanc  en  tète  du  mât  ; 

Uri  feu  vert  à  tribord  ; 

Un  feu  rouge  à  bûbord. 

Le  feu  de  tête  du  mât  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins 
cinq  milles  par  une  nuit  claire ,  et  le  fanal  construit  de  telle  sorte  que 
Ûl  lumière  soit  uniforme  et  non  interrompue ,  dans  un  arc  de  vingt 
rumbsde  vent  (saô*)  depuis  le  cap  du  bâtiment  jusqu'à  deux  quarts 
en  arrière  du  travers  de  chaque  bord. 

Les  feux  de  couleur  doivent  pouvoir  être  aperçus  d'une  distance 
d'au  moins  deux  milles,  et  les  fanaux  construits  de  manière  à  ce 
que  la  lumière  embrasse,  sans  interruption  ni  variation  d'éclat,  un 
arc  de  l'horizon  de  dix  quarts  (na"  3o),  c'est-à-dire  depuis  le  cap 
du  navire  jusqu'à  deux  quarts  de  l'arrière  du  travers  du  bord  où  ils 
sont  placés. 

Le  fanal  employé  au  mouillage  doit  être  disposé  de  façon  à  ré- 
pandre une  bonne  lumière  tout  autour  de  l'horizon. 

Enfin,  chaque  feu  de  couleur  doit  être  muni  intérieurement  d'un 
écran ,  pour  qu'il  ne  puisse  être  vu  à  la  fois  que  d'une  seule  direc- 
tion, celle  du  cap  du  navire ,  et  pour  que  la  combinaison  des  feux  de 
côté  puisse  donner  un  signal  précis  de  la  route  suivie  par  le  bâtiment 
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le  ministère  des  travaux  publics  a  fait  connaître,  dans  le  temps, 
ces  dispositions  à  MM.  les  préfets  des  départements  maritimes ,  en 
les  invitant  à  en  assurer  Texécution. 

11  résulte  des  renseignements  que  ces  magistrats  lui  ont  transmis 
depuis  lors,  que  les  navires  à  vapeur  de  la  marine  marchande  sont 
aujourd'hui  généralement  pourvus  de  fanaux  qui  satisfont  aux 
prescriptions  réglementaires. 

Sur  quelques  bateaux,  cependant,  les  feux  en  usage  laissant  en- 
core quelque  chose  à  désirer,  j'ai  pensé,  avec  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur,  qu'il  serait  utile,  pour  guider  les  armateurs 
sur  le  choix  des  meilleurs  appareils  à  employer,  d'indiquer  dans  une 
Circulaire  le  mode  de  fanal  qui  a  été  adapté  par  le  ministère  de  la 
marine,  sur  les  propositions  d'une  commission  spéciale  qu'il  avait 
chargée  d'étudier  cette  matière. 

Ce  fanal ,  dont  le  modèle  a  été  exécuté  conformément  aux  indica- 
tions de  cette  commission,  par  M.  Létourneau,  fabricant  d'appareils 
lenticulaires  pour  les  phares,  se  compose  d'une  lentille  principale 
et  de  quatre  anneaux ,  forniant  en  tout  cinq  segments  annulaire.^ , 
analogues  à  ceux  qui  sont  usités  dans  la  construction  des  verres 
d'optique  destinés  aux  phares. 

L'amplitude  est,  comme  le  prescrit  l'instruction  précitée,  de 
11 2*30' pour  les  fanaux  des  tambours,  et  de  225**  pour  le  fanal  qui 
doit  être  placé  en  tète  du  mât. 

Sur  le  côté  opposé  existe  un  miroir  en  glacé ,  qui  serf  en  même 
temps  d'écran  et  de  réflecteur.  Ce  miroir  intercepte  les  rayons  lumi- 
neux projetés  vers  l'arrière  ;  il  les  réfléchit,  au  contraire ,  vers  l'avant, 
et  rend  ainsi  la  lumière  plus  intense  dans  cette  partie  de  l'horizon. 

Le  fanal  est  éclairé  avec  de  la  bougie.  Ce  moile  d'éclairage  est  â 
tous  égards  bien  préférable  à  l'emploi  de  l'huile,  qui,  ent/e  autres 
inconvénients,  ne  permet  pas  de  maintenir  l'appareil  dans  Tétat  dQ 
propreté  indispensable;  l'huile  salît  les  parois  intérieures  du  fanai 
ainsi  que  le  verve  d'optique ,  elle  les  recouvre  d'une  couche  grasse 
et  charbonneuse,  laquelle  altère  l'éclat  de  la  lumière.  En  outre,  de 
Nombreuses  expériences  ont  montré  que  toutes  les  lampes  sont  su- 
jettes à  s'éteindre  par  les  moindres  brises,  tous  ces  inconvénients 
sont  évités  par  l'emploi  de  la  bougie.  Dans  l'appareil  de  M.  Létour- 
neau ,  la  bougie  dont  on  se  sert  a  un  diamètre  cle  o^.oSa  et  une 
longueur  de  o".  16;  elle  repose  sur  une  bobèche  dirigée  par  trois 
guides  ;  au-da«sous  est  fixé  un  tube  dans  lequel  se  trouve  un  ressort 
à  boudin  qui  la  pousse  à  mesure  qu'elle  se  consume.  A  l'aide  de  cette 
disposition ,  la  bougie  brûle  jusqu'à  la  fin  ;  elle  dure  dix  heures  et 
résiste  très-bien  à  l'impression  d'un  vent  môme  très-frais. 

Tous  le^  bâtiments  à  vapeur  de  l'état  sont  maintenant  munis  de 
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ces  fanaux,  que  le  ministère  de  la  marine  a  fait  construire  par 
M.  Létourneau. 

Quant  à  rinstallation  des  feux,  elle  ne  présente  pas  de  difficultés 
pour  ceux  des  tambours.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme ,  dans  cer- 
tains cas ,  pour  le  feu  qui  doit  être  placé  en  tête  du  màt  de  misaine , 
par  exemple ,  lorsque  ce  mât  est  pourvu  d*un  hunier  ;  on  a  reconnu 
que,  dans  ce  cas,  pour  fixer  le  fanal ,  on  serait  forcé  de  l'attacher 
à  une  drisse ,  ce  qui  l'exposerait  à  des  chocs  qui  pourraient  le  briser 
lorsqu'il  faudrait  l'amener  ou  le  hisser.  De  plus,  ce  fanal  étant  ainsi 
sujet  à  tourner  sur  lui-même ,  la  lumière  s'y  écarterait  à  chaque  in- 
stant de  la  direction  convenable.  On  le  remplace  avec  avantage,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  par  deux  fanaux ,  chacun  de  1 1  s*  3o'  d'amplitude, 
construits  comme  ceux  des  tambours ,  et  que  l'on  attache  aundessous 
de  la  hune,  à  côté  des  jottereaux.  Ces  deux  fanaux ,  vus  à  une  certaine 
distance  du  navire ,  même  à  moins  de  trois  encablures  de  l'avant,  se 
confondent  en  un  seul  par  l'effet  de  l'irradiation ,  et  présentent  de 
cette  manière  l'apparence  d'un  fanal  unique.  Ce  dernier  système 
s^applique  exclusivement  aux  bâtiments  qui  n'ont  pas  de  hunier. 

Au  moyen  de  ces  dispositions ,  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  gou- 
vernemept  du  ili  octobre  1 848  sont  aisées  à  exécuter,  et  il  est  fort  es- 
sentiel de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  ponctuellement  observées. 

Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'administration  n'impose 
pas  aux  propriétaires  de  navires  à  vapeur  l'obligation  de  s'approvi- 
sionner chez  tel  ou  tel  fabricant  des  fanaux  nécessaires  à  leur  navi- 
gation ;  à  cet  égard ,  toute  liberté  est  laissée  à  l'industrie.  Mais  ce 
qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'administration  d'exiger,  c'est  que 
les  appareils  d'éclairage  dont  on  fera  usage  satisfassent  au  règle- 
ment ,  qu'ils  offrent,  quant  à  l'amplitude ,  à  la  portée  et  à  la  distri- 
bution des  feux ,  les  conditions  que  ce  règlement  a  déterminées. 

H  conviendra  donc  d'insérer  â  l'avenir,  dans  tous  les  permis  de 
navigation  des  navires  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer  et  font  des 
voyages  de  nuit ,  un  article  portant  qu'ils  devront  avoir  à  bord  des 
fanaux  du  genre  de  ceux  qui  sont  employés  par  la  marine  de  l'état , 
ou  des  fanaux  fabriqués  d'après  d'autres  modèles,  mais  remplissant, 
comme  ceux-là,  les  conditions  fixées  dans  l'instruction  annexée  & 
l'arrêté  du  lU  octobre  iSZiS. 

La  même  disposition  devra  être  prescrite  pour  les  navires  déjà 
permlssionnéset  qui  ne  se  trouveraient  pas  encore  complètement  eo 
règle  sous  ce  rapport. 

Je  joins  ici ,  à  cet  effet ,  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire , 
pour  être  distribués ,  comme  l'ont  été  dans  le  temps  l'arrêté  et  l'in- 
struction précités ,  aux  armateurs,  aux  chambres  de  commerce  et 
aux  commissions  de  surveillance  instituées  dans  les  portiu 
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le  ne  saurais  d*ailleurs ,  en  terminant ,  trop  recommander  à  votre 
flollicitnde,  monsieur  le  préfet,  et  aux  soins  des  commissions  de 
soryeillanee,  la  stricte  exécution  des  mesures  dont  il  s'agit  :  la  sé- 
curité du  commerce ,  la  sûreté  des  voyageurs  y  sont  essentiellement 
intéressées.  On  sait  en  effet  combien  de  malheurs  peuvent  causer 
les  abordages ,  et  combien  l'on  y  serait  exposé ,  surtout  dans  les  mers 
resserrées  et  fréquentées,  si  les  précautions  indispensables  n'étaient 
pas  prises.  En  se  conformant  exactement  sur  chaque  navire  au  sys- 
tème d'éclairage  ci-dessus  décrit ,  on  préviendra  le  retour  de  ces 
funestes  accidents. 

Veuillez ,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente , 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  miiUttre  dês  trûvauœ  ^lie$f 
P.  MAGNE. 


(N'  17) 


PEKSONNEL. 


Coneùun  et  eloisêment  des  élévêg.  ^  Décorations .  —  Promotiom, 
—  Dédsiom  diterse».  —  Décès. 
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11.  Dormoy. 

10.  Hart. 

3.  Moreao. 

12.  Bellom. 

VO.  Savln. 

4.  GoMin. 

13.  DroueU. 

21.  Polcl. 

5.  D<>l0(Te. 

14.  Fargue. 

»  Perreau. 

6.  Reboul. 

15.  Vlal. 

»  De! Ion. 

7.  Boura. 

IC.  0!ry  de  Labry. 

»  Begnauld. 

8  Jiindt. 

17.  Celler. 

»  De  Perrodll. 

9.  Dusaaiey. 

7}rùtsièms  classe. 

1.  BontnUer. 

4.  Michel. 

7.  Lemoyne. 

2.  Gatlloax* 

5.  Rlcoor. 

8.  De  Genonillae. 

3.  Hamblot. 

6.  Vivenot. 

•  aerc. 
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1*  DÉCORATIONS. 

Décret  da  président  de  la  républi  lue  da  31  mai  IB5I. 

M.  Jallien ,  Ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  ^ 
chargé  de  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  est  élevé 
au  grade  de  commandeur  dans  Tordre  national  de  la  I^égion  d'hon- 
neur, à  raison  des  services  spéciaux  qu'il  a  rendus  à  l'Administra- 
tion. 

Décret  du  président  de  la  rêpul»!iqiie  du  31  ni#i  1851. 

M.  de  Sermet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
i~  classe ,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  3eiûO 
et  de  la  i'*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  estélev^ 
au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  à  raison  des  services 
spéciaux  qu'il  a  rendus  à  l'Administration. 

Décret  da  président  de  la  république  du  31  mai  }^51. 

M.  Labouré,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
1*?  classe ,  atti^ché  auK  travaux  du  chemin  dQ  fer  de  Paris  à  Lyon , 
est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  raison  des  services 
spéciaux  qu'il  a  rendus  à  l'Administration. 

M.  Michel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  i**  classe, 
attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Strasbourg,  est 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  raison  des  services 
qu'il  a  rendus  à  l'Administration. 

5"  PROMOTIONS. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  do  31  mai  1851. 

M.  Ducos,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe  « 
chargé  des  travaux  de  la  ^*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
est  élevé  à  la  première  classe  de  son  grade. 

Il"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

lo  mai  i85i. — M.  Grenet,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées ,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seloe, 
sera  chargé,  en  outre ,  du  service  des  ponts  i  bascule  dans  le  mémt 
département  et  du  service  de  l'atelier  central  des  ponts  à  bascule , 
en  remplacement  de  M.  DufresQe ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

s8  mai  i85i.  —  M.  Cavalier,  ingénieur  en  chef,  chargé  par  intérim 
des  fonctions  d'inspecteur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées ,  sera 
définitivement  maintenu  dans  ces  fonctions. 

3o  mat  i85i.  -^M.  Gigot,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  actuel- 
lement chargé  du  service  ordin^re  du  département  de  la  Côte-d*Or, 
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sera  chargé,  sous  la  direction  de  M.  Michal ,  de  la  5*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine.  Il  résidera  à  Paris. 

M.  Toussaint,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  l'Yonne,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Côte-d'Or,  en  remplacement  de  M  Gigot 

3o  mai  i85i.  —  M.  Gonte-Granchamps ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  i'*  classe ,  chargé  du  service  hydraulique  du 
département  de  la  Corse  et  du  service  de  Tarrondissement  de  File 
Rousse ,  échangea  ce  dernier  service  contre  celui  de  Tarrondisse- 
ment  d'Ajaccio ,  en  conservant  d'ailleurs  le  service  hydraulique. 

M.  Lesguillier,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  sera  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  jie  Plie  Rousse ,  avec  résidence  à  Bastâa, 
en  remplacement  de  M.  Conte-Granchamps. 

Jdevi.  —M.  Stoecklin ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  3*  classe ,  attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondisse- 
ment  de  Savenie  (Bas-Rhin),  en  remplacement  de  M.  Graeff,  appelé 
à  un  autre  service. 

Idem.  —  La  limite  commune  de  la  2*  et  de  la  3*  section  du 
service  spécial  de  la  navigation  de  la  Seine ,  actuellement  fixée  à 
l'aval  du  pont  de  Poissy,  sera  fixée  à  la  limite  inférieure  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  qui  formera  également  le  point  de  séparation 
des  arrondissements  de  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Poirée  et 
Emmery. 

Jdem.  —  Le  service  de  la  navigation  du  Lot,  actuellement  divisé 
en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire ,  ne  formera  plus 
que  deux  arrondissements. 

3i  mai  i85i.— Le  service  spécial  du  Rhio ,  actuellement  divisé 
en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire ,  formera  à  l'avenir 
trois  arrondissements. 

Le  nouvel  arrondissement  sera  confié  à  M.  Daigremont,  ingénieur 
ordinaire  de  3'  classe,  attaché  temporairement  au  secrétariat  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

5*  RETRAITES. 

Décret  da  président  de  la  république  du  15  avril  18SI. 

M.  Maguès,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  i**  classe , 
est  admis,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

6*  DÉCÈS. 

Datêi  dei  dicèi. 

MM.  d'AntheDay,  ingénieur  en  chef. 27  mai  1861. 

Tisserand  ,  ingénieur  ordinaire 2  mai  I85l. 

Denecey,  id 29  mai  IS&l. 

Bry,  élève  Ingénieur. 22  avril  I8S1. 

GodelVoy,  id. 8  Juin  I8&1. 
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(r  18) 


(i**  fénier  1851.] 

Couri  â^eminonntttigableê;  curage;  rêdrestement  etéUtrgisiemênt 
non  OMtorUéê  ;  dépemes.  —  (Richard  de  Vesvrotte.)  -- Annulation 
d*mn  arrêté  du  canseil  de  préfecture  qui  avait  maintenu  à  la 
charge  d'un  propriétaire  riverain  ta  taxe  gui  lui  avait  été  tm- 
potée  ^  non^eutement  pour  les  frais  de  curage  d'^un  cours  d*eau 
non  naivigabte ,  mais  encore  pour  les  frais  de  redressement  et 
i^.élargissetnent  dudit  cours  d'eau ,  alors  que  ces  derniers  tra^ 
vatia  n'avaient  pas  été  autorisés  dans  tes  formes  prescrites  tant 
par  la  loi  du  i/k  fioréal  an  XI  que  par  celle  du  i6  s^tembre 
1807  (*).  — Pas  de  dépens  y  les  pourvois  en  cette  matière  étant 
assimilés  aux  pourvois  en  matière  de  contributions  directes. 

(ElTEAlT  DU  RBCUnL  DE  MM.  LSNlf  ET  GaUT^) 

Eq  iWf  la  commane  de  Ruffey-les-Beaane  (G6te-d'0r)  a  fait  procéder  au 
enragR,  ao  redreuement  et  à  l'élargissement  de  la  Lauve,  coore  d*caa  non 
narigftble  qui  traverse  son  territoire.  La  dépense  totale  de  cette  triple  opé- 
latloD  s'est  életée  à  une  somme  de  8400  fhiHCs»  qnl  a  été  lépartle  entre  les 
Aveis  intéressés  par  les  soins  d'nne  commission  syndicale  institoée  par  le 
préiet. 

Le  sieur  Richard  de  Vesvrotte,  inscrit  snr  les  r61es  pour  une  cotisation  de 
700  francs  A  raison  de  prairies  dont  il  est  propriétaire  le  long  de  la  Lauve,  a 
rédamé  contre  cette  imposition  ;  il  a  sooteno  qu'elle  était  hors  de  propoitioni 
aoK  avec  i'Iniérét  qu'il  avait  retiré  des  travaux,  soit  avec  les  taxes  attribuées 
Botanunenl  à  la  commune  et  au  fermier  du  moulin  de  RoCTey.  Mais  sa  récla« 
nation  a  été  r^eiée  par  un  ariéié  do  conseil  de  préfecture  de  la  Cote-d'or» 
dQ2  octobre  ]8i8,  motivé  sur  ce  que  l'établissement  des  rOles  éUU  fondé 
smt  une  Jaste  proportionnalité. 

PooTvoi  do  sienr  Rl<hard  de  Vesvrotte.  Devant  Te  conseil  d*élat,  le  récla- 
Biaot  se  plaint  de  ce  qne  les  rOles  comprennent ,  outre  les  fhiis  de  curage ,  les 
dépenses  qoi  ont  été  laites  pour  le  redressement  et  l'élargissement  du  lit  de  ta 
rivière  et  pour  l'acquisition  des  terrains  nécei^saires  à  l'exécution  de  ces  der- 

(^  Cest-âwlire,  sauf  les  cas  d'urgence,  par  un  règlement  rendu  dans  la 
ferme  des  règlements  d'administration  publique,  25  mars  1846 ,  Coutenot , 
>  série,  L  VI,  p.  257. 

Annales  des  P.  et  Ck,  Lois,  DIcbets.  -- Tomt  1.  k 
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nien  traTâuz.  Or»  dit41 ,  s'il  apparteDait  à  la  commission  syndicale  de  répartir 
les  frais  de  carage  en  verta  de  la  lui  da  14  floréal  an  XI ,  11  ne  Hii  appart^nil 
pas  assurément  de  procéder  à  la  même  répartition  ep  ce  qui  concerne  les 
dépenses  de  redressement  et  d'élargissement  ;  car  ces  derniers  travaux  n'a- 
Taient  pas  été  autorisés  dans  les  l)rffles  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre 
1807 ,  titre  7.  En  conséquence ,  le  requérant  conclut  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  et  à  la  réduction  proportionnelle  de  la  taxe  qui  a  été  indû- 
ment maintenue  à  sa  charge,  atec  dépens. 

Au  ami  du  pevple  fraoçaU» 

Le  coiwaU  d'ém,  flootioo  dn  caotentleux* 

Vu  les  loû»  des  \k  floyr^  ao  }U,  i6  septembre  1807  et  %\  M^U 
lUs; 

Vo  Parrètô  du  %k  floréal  au  vm  ; 

Ckmsidéraat  que  le  rôle  oootre  lequel  le  aieur  de  Yesvrotte  a  r^ 
elMié  »  en  ce  qui  le  concernait,  comprenait  des  dépenses  relatives, 
•oit  au  curage,  soit  au  redressement  et  i,  Télargissement  de  la 
Wvtttre  de  la  Lauve  ; 

Gonaidéra^t  qu'il  résulte  de  rinstrucUon  que  les  travaux  de  re- 
dressement et  d'élargissement  n'avalent  pas  été  autorisés  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois  ci-dessus  visées;  qu'ainsi  le  sieur 
de  Yesvrotte  était  fondé  à  se  refuser  au  payement  de  la  taxe  qui  lui 
avait  été  imposée  pour  les  dépenses  relatives  au  redressement  et  à 
l'élargissement  de  la  rivière  dont  il  s'agit,  et  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  cette  taxe; 

Sur  leê  eon€l}kêiùns  à  fin  de  dép$n$  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  ik  floréal 
an  XI,  le  recouvrement  des  rôles  établis  en  vertu  de  ladite  loi 
s^opère  de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  directes, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  du  21  avril  ifôa ,  le  recoun 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contri* 
butions  directes  est  sans  frais,  et  qu'aucune  disposition  des  lois  sor 
)a  matière  ne  donne  aux  contribuables  qui  obtiennent  décharge  ou 
réduction  de  l'impôt  auquel  ils  ont  été  soumis  le  droit  de  réclamer 
le  remboursement  de  frais  autres  que  ceux  déterminés  par  l'arrêta 
du  tk  floréal  an  vm  ; 

Art  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préAsoture  de  la  Gôte-d'Or,  m 
date  du  a  octobre  18A8,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispoaitleiis 
qui  a  maintenu  la  contribution  pour  laquelle  le  sieur  de  Vesvrotts 
a  été  porté  au  rôle  dressé  le  i*'  novembre  1847. 

a.  Décharge  est  accordée  au  sieur  de  Yesvrotte  de  ladite  ooQtri- 
bution. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  requérant  est  rejeté. 
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(N*»  19) 

3  féTrier  1851.] 

{kmn  d^êo»  non  nwiçiMei;  reetification  ;  ee^aj^rioHon;  cimpé' 
tmee.  —  (Migiierot  c  Goutot  )  -*  £e<  eceuffUiom  défmiîifm  4e 
terrainê  que  néeê$9ite  le  redreMment  in  lit  des  cours  d*eau  non 
nevigabhêj  ne  dowent  s'opérer  qu'après  V accomplissement  des 
formalités  légales  d^ expropriation.  —  A  défaut  d^ accomplisse- 
ment  desdites  formalités ,  il  appartient  à  V autorité  judiciaire  de 
connaitre  de  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par  1$ 
propriétaire  dépossédé  contre  les  membres  de  ta  commission 
ê^fndâcalê  préposée  par  fttdtmniêtration  à  la  étreclion  des  tra^ 
vauxC)* 

(BxnujT  Ml  aiflvuL  me  MM.  DiviLtininrE  n  Oaabttb.) 

Par  arrêté  du  12  Juillet  1839,  le  préfet  du  Jura  ordonna  que,  par  les  soina 
do  maire  de  chaque  commune,  il  serait  pourvu  au  curage  des  petits  cours 
d'eau  et  rivières  non  navigables  du  département ,  suivant  les  anciens  règle* 
menta  et  usages  établis.  Le  même  arrêté  portait  que,  lorsqu'il  n'y  aurait  ni 
anciens  règlements  ni  usages  établis  »  une  commission  syndicale  de  cinq 
membres  serait  organisée  par  le  maire  parmi  les  propriétaires  riverains  in* 
téresséaau  curage.  One  lettre  circulaire  adressée  à  tous  les  maires,  à  la  dale 
du  26 juillet  i8U  , expliquait  que,  dans  le  casuù  \eê  commii»ions syndicales 
eroiraient  devoir,  dans  quelques  parties,  procéder  au  redressement  du  lit  du 
cours  d'eau ,  elles  ne  devraient  du  moins  occuper  les  terrains  privés  qu'après 
arrangement  préalable. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  le  maire  de  Ruffly  Institua  une  commissloa 
syndicale  pour  la  rivière  de  la  Seille.  Mais  cette  commission,  au  lieu  de  pro- 
céder à  une  simple  opération  de  curage»  entreprit  des  travaux  de  redressa-» 
ment  assex  considérables,  dont  les  plans,  soumis  au  préfet,  n*avaient  reçu 
rapprobation  de  ce  magistrat  que  sous  la  réserve  de  se  conformer  aux  con- 
aitioDS  presedtes  dans  la  eireukdra  du  ^  juilkt  i841. 

Poar  efléctuer  ces  travaux  de  redressement ,  la  commission  syndicale 
s'empara  de  divers  terrains  appartenant  au  sieur  MIgnerot  ;  ces  travaux 
aireot  de  plus  pour  résultat  des  inondations  qui  causèrent  des  préjudices  ^ 
ses  propriétés. 

(*)  p^eir  dai»  le  même  sens  un  arrêt  du  16  mars  1848 ,  Le  Mintier  de 
iiMte ,  2*  sér.  t  Vm«  |k  20e,  el  la  note. 
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Le  tleor  Mignerot,  se  fondant  sar  ces  circonsUnees,  forma  defant  le  tri- 
bQDtl  de  Loos-le-Saulnier  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  les 
sieurs  Goulot  et  antres,  membres  de  la  commission  syndicale. 

Ces  derniers  proposèrent  un  dëclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait  de 
dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics ,  notamment  pour  le 
curage  des  cours  d'eau ,  dont  l'appréciation,  aux  termes  de  la  loi  du  2S  plu* 
Tldse  an  Vlll  et  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI ,  appartenait  à  l'autorité  admS- 
nittrallTe. 

10  Jaufier  1844,  Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  compétent, 
■Mis  sursoit  à  statuer  au  fond ,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  obtenu  du 
conseil  d'éut  l'autorisation  de  poursuivre  les  memtKos  de  la  commiflsioii 
syndicale ,  conformément  à  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  Vlli. 

Appel  par  le  sieur  Mignerott  et  le  16  Jftnvier  1846,  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon  qui ,  reprenant  d'office  l'examen  de  la  question  de  compétence , 
déclare  l'autorité  Judiciaire  incompétente  et  renvoie  les  parties  devant  l'an* 
torité  administrative.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  rautorisation  voulue  par  l'article  7S  de  la  constitution  de 
l'an  Vin  n'est  requise  que  lorsque  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tartlcle  h  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  les  tri- 
bnoaux  administratifs  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  l'exécution  des 
travaux  de  curage  et  de  rectification  du  lit  d'une  rivière  non  navigable  ; 

»  Que  les  plans  et  devis  dea  travaux  exécutés  dans  la  rivière  de  la  Seilie  ont 
été  approuvés  par  le  préret  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  contestations  relatives  à  la  confection  de  travaux 
ordonnés  par  l'administration;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
Incompétents  pour  statuer.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mignerot,  pour  violation  des  lois  dea 
16-24  août  noo,  titre  3 ,  ariicle  S  et  6  ;  de  la  loi  du  1 1  avril  1838  sur  les  at- 
tributions des  tribunaux  de  première  instance,  et  de  l'article  9  de  la  cliarte 
de  1830;  enfin,  pour  fausse  application  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  Jugé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  et 
non  à  i'autorité  judiciaire  de  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  occupation  iiiégale  et  déflnitive  d'un  terrain ,  employé  à  creuser  un 
nouveau  lit  à  une  rivière  non  navigable,  sous  prétexte  que  tes  questions  re- 
latives au  curage  des  rivières  r.on  navig.ibles  appartiennent  à  l'autorité  adml- 
nlsirative,  bien  que  dans  l'espèce  il  s*aglt  non  de  travaux  de  curage  et  d'oc- 
cupation temporaire  y  mais  d'occupation  déûnlUve  et  de  redressement  da 
cours  de  la  rivière. 

(Aaitr  M  LA  coim  w  OASSànoif;  chambre  civile.) 

La  cour; 

Vu  les  articles  k*  titre  A,  de  la  loi  du  9&  août  1790,  1*'  et  9  de  la 
loi  du  3  mai  i8âi  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  i**  et  1  de  la  loi  du3  mai  18&1 , 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité 
de  Justice  et  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  ; 
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Attenda  qn^l  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  torts  et  dommages 
donc  la  loi  du  38  plaviôse  an  Vin  attribue  Tappréciation  k  Tautorité 
administrative,  ceux  qui  seraient  la  suite  de  Toccupation  irrégu- 
lière d'un  terrain  sans  Taccomplissement  des  formalités  légales 
d'expropriation  ; 

Attendu  que  la  compétence  qui,  en  ce  dernier  cas,  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires,  ne  se  trouve  aucunement  modifiée  par 
rarUcle  A  de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI ,  qui  déclare  les  tribunaux 
administratifs  seuls  compétents  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  la  confection  des  travaux  de  curage  des  rivières  non  na- 
vigables, au  recouvrement  des  rôles  de  répartition  et  aux  réclamar 
tiens  des  individus  imposés  ;  qu'en  effet ,  on  ne  peut  pas  assimiler 
aux  travaux  de  curage  les  occupations  définitives  de  terrains  em- 
ployés au  changement  ou  à  la  rectification  du  cours  de  la  rivière  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  Mignerot  était  appuyée ,  entre  autres  motifs ,  sur  ToccupaUen 
d'une  partie  de  sa  propriété  par  le  tracé  du  nouveau  lit  de  la  Seille  ; 

Attendu,  de  plus,  qu'il  prétendait  que  l'envahissement  de  sa 
propriété  avait  eu  lieu  contrairement  aux  instructions  spécialement 
données  par  le  préfet ,  et  qu'il  ne  suffisait  pas ,  pour  détruire  son 
allégation ,  de  dire,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  attaqué ,  que  les  plans 
et  devis  des  travaux  avaient  été  approuvés  par  le  préfet,  puisque» 
à  défaut  même  de  conditions  particulières  formellement  exprimées, 
cette  approbation  ne  saurait  être  réputée  donnée  autrement  qu'^  la 
diarge  de  l'accomplissemept  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances,  et  alors  que  le  demandeur  alléguait 
que  roccopation  définitive  de  sa  propriété  avait  eu  lieu  sans  les  for- 
malités requises,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  les  tribunaux 
ordinaires  étaient  incompétents  pour  connaître  de  la  demande,  a 
faussement  appliqué  l'article  U  de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  et  violé 
les  lois  précitées; 

Casse,  etc. 
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(r  20) 


[8  férrler  1851.] 

Cheminé  de  fer;  impôt  de»  mutations.-^ Les  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  la  propriété  des  compagnies  auxquelles  ils  ont  été  concédés^ 
—  Ils  font  partie  du  domaine  publie  et  ne  sont  pas  assujettis  à 
ta  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre^ifs  et 
par  décès ,  qui  a  été  créée  par  la  loi  du  ao  février  iS/lig.  —  Pas 
de  dépens^  la  matière  étant  assimilée  à  celle  des  contnbutiom 
directes, 

La  loi  da  30  Tévrier  1849  qui  a  frappé  d'on  impôt  les  biens  de  mainmoTte 
est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1*;.  Il  sera  établi,  à  partir  da  t«*  Janvier  1849,  sur  les  biens  immen* 
blés  passibles  de  la  contribatinn  foncière,  appartenant  aox  départements  « 
comntunes ,  hospices ,  séminaires ,  fabriques,  congrégations  religieuses,  coo« 
sistoire*,  établissements  de  eharité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  ano- 
nymes et  tous  établissements  publies  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle 
représentatire  des  droits  de  transmission  entre^Yifi  et  par  dérès.  Cette  taxa 
sera  calculée  à  raisM  de  62  1/3  pour  frane  du  prineipel  de  là  contribntiM 
foncière 

»  Art.  2.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi  sera  à  la  charge  da 
propriétaire  seul,  pendant  la  durée  des  baux  actuels  «  nonobstant  toutes  sti- 
pulations contraires.  • 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  de  Paris  à  Rônen, 
de  Ronen  au  HaTte,  de  Dieppe  è  Féeamp:  les  compagnies  dn  Centre,  d'Or- 
léans à  Bordeaux,  de  Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Strasbourg  ont  été  impeséea 
dans  difTérentes  communes  à  la  taxe  créée  par  la  loi  précitée. 

Sur  leurs  réclamations,  plusieurs  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  les  ont 
déchargées  de  ladite  contribution;  d'autres,  au  contraire,  ont  décidé  que 
c'était  avec  raison  qu'elles  avaient  été  imposées. 

Le  ministre,  des  finances  a  demandé  au  conseil  d*état  la  réformatlon  des 
premiers  arrêtés  ;  l'annulation  des  seconds  a  été  réclamée  par  les  compagnies 
concessionna^rfs. 

Le  ministre  ^es  finances  a  exposé  ,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  les  che* 
mins  de  fer  et  les  canRux  concédés  étaient  productifs  de  revenus,  assujettis  à 
la  contribution  foncière,  et  qu*un  ne  dpvait  pas  dès  lors  leur  appliquer  l'ar- 
ticle 103  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  qui  déclare  non  cotisables  les  portioni 
in^produç^ives  du  domaine  publie,  telles  que  les  rues  »  les  routes ,  les  rivières. 


Digitized  by 


Google 


rtVRiBB  iS5i.  5& 

n  i  Bi«o)é  que  les  ebcmlim  dé  fër  étaient,  pendant  la  darée  dêi  ooneêssionft i 
k  propriété  des  compagnies  qol  ataient  payé  le  prix  d'aeqiiltltloii  des  tenralna 
al  des  ooTrages  d*art  ;  et  à  Tappui  de  eette  opioion  «  il  a  cité  :  l*  la  disposition 
des  cahiers  de  charges  pmiant  que,  dans  le  cas  où  le  œnoesslonnaire  encourra 
Ja  déchéance,  les  parties  da  ebemio  de  fer  déjà  exécolées  on  mises  en  exploi- 
tation deviendront  immidiaUmerU  la  propriHé  de  Vétat;  2""  la  clause  des 
prêts  consentis  par  Tétat  k  diverses  compagnies  et  qui  a  pour  objet  d'affecter 
hypothécairement  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  au  temboursement 
des  sommes  prêtées  ;  or  une  affectation  hypothéealrt  Suppose  un  droit  de 
propriété.  EnOn  le  ministre  fhisalt  remarquer  que  si  les  chemins  de  fer 
étalent  eoocédés  à  de  simples  pariletilifrs,  an  tien  de  rétre  à  dés  sociétés 
inofiyM ,  reiplottation  ne  pohrrait  paiser  dans  les  mains  d'un  antre  pat^ 
tiaoliert  soit  par  acte  entrs-vifs,  soit  par  snHe  de  décès,  sans  qu'il  y  eât  Usa 
d'acquitter  les  droits  de  nratation  immobilière  ;  or  la  sooiéié  anonyme  qnl 
remplace  ce  particulier  doit  être  soumise  à  la  taxe  représentative  des  droits 
qnl ,  le  cas  échéant,  seraient  exigés  de  lui.  L.e  ministre  soutenait  que  la  taxe 
était  applicable  même  aux  compagnies  qui  n*ont  pas  acquis  de  leurs  deniers 
les  terrains  et  lès  ouvrages  d'art;  attendu  que  ces  compagnies ,  Imptopte^ 
ment  appelées  fermières,  ont  pendant  la  durée  de  leur  exploitation ,  tout  le 
damalne  mile  du  chemin,  et  en  entre  le  domaine  direct  de  la  voie  de  fet  A 
do  BMtéHel  d'exploitation  qui  est  immeable  par  destination. 

Les  eempegnles  intéressées  ont  rappelé  que  l'arttele  I*'  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  avait  entièrement  assimilé  les  eheoiios  de  fer  aux  routes  et 
SQX  autres  parties  du  domaine  publie  énumérées  dans  Partiele  5tS  du  Gode 
civil,  en  déclarant  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'état 
font  partie  de  la  grande  voirie.  Donc,  ont-elles  dit,  ces  voies  de  communi* 
eatlon  tie  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée;  les  compagnies  conces* 
ilotinatres  n'ont  sot  elles  qn*un  simple  droit  d'usage  pendant  ttn  laps  de  tempa 
êétermlné.  Ce  droit  peut  toutefois,  comme  la  propriété  eilennême,  donner  Hen 
à  BMS  eeosUtution  d'hypothèque  (article  ei  18  du  Code  civil).  81  lesehemioa  da 
fer  sappoitént  la  eonttibutien  fohdèn^  c'est  en  vertu  d'une  stlpnlation  pa^ 
tloillère  inscrite  an  cahier  des  charges  ;  oar,  en  principe  %  ils  n'en  sont  pas 
passibles.  La  loi  do  90  février  1849  n'avait  miilement  en  vus  les  ehemins  île 
fer»  puisque  le  tableau  mis  sous  les  yeux  da  l'assemblée  nationale  à  l'époque 
de  la  discussion  de  la  loi ,  et  qui  comprenait  l'indication  de  tous  les  biens  de 
tnalnitiorte ,  iie  mentionnait  dans  celte  nomenclature  ni  les  chemins  de  fer 
tu  les  canaux. 

Ces  observations,  ai^oyées  fmt  le  ministre  des  travaux  pnMies  et  pat  la 
iMatnIssairè  du  gonverneoifnt ,  oht  M  aeeneilHes  pat  le  éOnMl  d'état 
fbM  le  laadd  de  danx  daa  ddaMona  qui  salit  imerfalraéi. 

1^  airt«L  >^  (Gompa;^  du  etontà  ^  f^  de  Pirid  à  oMttM 

Au ûom  da  pdiuple fnuaçaldi 

hè  oeoMil  d'état,  section  du  oontenttoiix^ 

V«  Uk  requête  présealét  {khit  k  coD^a^poiedu^keBioéd  for  de 
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Paris  à  Orléans,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil  d'état  annuler 
avec  dépens  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  deSeine-et-Oise,  du. 
99  mars  i85o,  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  ladite  compagnie 
en  décharge  des  taxes  auxquelles  elle  avait  été  imposée  pour  18&9 , 
par  application  de  la  loi  du  30  février  iSâg,  dans  les  communes  de 
Guillerval  (suivent  le»  fioms  des  vingt-deux  autres  communes)  ; 

Vu  les  lois  des  90  février  1869  et  91  avril  i839  ; 

Vu  l'article  538  du  Code  civil  ; 

Vu  les  lois  des  1 1  juin  i8Zi9  et  i5  juillet  i845  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  i838,  autorisant  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi ,  et  celles  des  i**  août  1859  et  i5  juillet  18&0,  relatives  au 
même  chemin  de  fer  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i3  août  i858  et  3i  janvier  18/I11 ,  portant 
autorisation  de  la  société  anonjrme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi^ 
nation  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

Considérant  que  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission 
entre-vife  et  par  décès ,  qui  a  été  créée  par  la  loi  du  90  février  18&9, 
ne  porte  que  sur  les  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière 
qui  appartiennent  aux  établissements  ou  personnes  civiles  désignés 
par  l'article  i"  de  cette  loi  ; 

Considérant  que  si  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  et  ses  dé- 
pendances sont  des  immeubles  soumis  k  la  contribution  foncière 
par  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  des  7  juillet  i858  et 
i5  juillet  i8âo,  il  r^ulte  des  lois  spéciales  et  généndes  ci-dessus 
visées,  quelles  que  soient  les  dispositions  particulières  de  certaines 
clauses  des  actes  constitutifs  de  la  concession ,  que  ce  chemin  de 
fer  n'appartient  pas  à  la  compagnie  k  laquelle  l'exploitation  tempo- 
raire en  a  été  concédée ,  mais  qu'il  fait  partie  du  domaine  public  ; 

Que,  dès  lors,  si  les  immeubles  appartenant  k  ladite  compagnie 
sont  passibles  de  la  taxe  établie  par  la  loi  précitée  du  90  février  1 8A9, 
ladite  taxe  ne  saurait  être  assise,  comme  elle  Ta  été  dans  l'espèce , 
sur  le  chemin  de  fer  lui-même  et  sur  celles  de  ses  dépendances  qui 
font,  avec  lui,  partie  du  domaine  public  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise 
a  rejeté  les  demandes  en  décharge  présentées  à  cet  égard  par  la 
compagnie  requérante  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touc4ie  les  dépens ,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  même  loi ,  les  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  la  contribution  foncière  sont  applicables  à  la  taxe 
nouvelle  dont  il  s'agit ,  et  que ,  d'après  l'article  3o  de  la  loi  du  9 1  avril 
)839 ,  les  recours  contre  les  arrêtés  (Jes  conseils  de  préfecture  en 
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matière  de  contributions  directes  peuvent  être  présentés  et  Instruits 
sansfhiis; 

Art  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  23  mars  i85o,  est  annulé. 

9.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  et  de- 
meure déchargée  des  taxes  auxquelles  elle  a  été  Imposée  pour  iSU^ 
dans  les  communes  ci-dessus  désignées. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  ladite  compagnie  est  rejeté. 

a*  ESPÈCE. — (  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre.  ) 

An  nom  du  peuple  fhtnçals , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  pourvoi  formé  parle  ministre  des  finances, tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Loiret,  du  36  mars  i85o,  qui  a  accordé  à  la  compagnie  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  au  centre  de  la  France ,  dé- 
charge de  la  somme  de  176'.  63 ,  montant  des  taxes  auxquelles  cette 
compagnie  avait  été  imposée  pour  18/17,  par  application  de  la  loi 
du  30  février  18/19  »  ^^^^^^  ^^  communes  d'Orléans  (suivent  les  nomi 
de  qua  tre  autres  communes }  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Centre ,  et  par  lequel  ladite  compagnie  conclut  au  rejet  du 
pourvoi  du  ministre  des  finances  avec  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  30  février  18/19  et  31  ^^^  ^^^^  ; 

Vu  l'article  538  du  Code  civil  ; 

Vu  les  lois  des  11  juin  i8âset  1 5  juillet  i8/i5; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  i8/(4,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  sur 
le  centre  de  la  France,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi; 

Vu  l'ordonnance  du  ait  octobre  18/ii/i,  portant  approbation  de  l'ad- 
judication dudlt  chemin  de  fer,  et  celle  du  i3  avril  i8â5,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes,  et  que,  dès  lors, 
n  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même 
décision; 

jiu  fond  .* 

Considérant  que  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission 
entre-vifs  et  par  décès ,  qui  a  été  créée  par  la  loi  du  30  février  i8â9« 
ne  porte  que  snr  les  biens  Inuqeul^es,  piissibles  de  la  contribution 
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foneière,  qui  appartieonent  aux  étabUfleements  ou  personnes  ci vttes 

désignés  par  Tarticle  i*'  de  cette  loi  ; 

Gon^dérant  que  si  le  chemin  de  fer  du  Centre  et  ses  dépendances 
constituent  des  immeubles  soumis  à  la  contribution  foncière  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  spéciale  du  «6  juillet  i8&4f  fl 
résulte,  soit  de  ladite  loi  et  dudit  cahier  des  charges,  soit  des  lois 
générales  de  la  matière ,  que  ce  chemin  de  fer  n'appartient  pas  à  la 
compagnie  à  laquelle  Texploitation  temporaire  en  a  été  adjugée  à 
titre  de  bail ,  mais  qu'il  fait  partie  du  domaine  public; 

Que,  dès  lors,  si  les  immeubles  appartenant  à  ladite  compagnie 
sont  passibles  de  la  taxe  établie  par  la  loi  précitée  du  ao  février  1 8Ù9, 
ladite  taxe  ne  saurait  être  assise,  comme  elle  Ta  été  dans  Tespèce, 
sur  le  chemin  de  fer  lui-même  et  sur  celles  de  ses  dépendances  qui 
font  avec  lui  partie  du  domaine  public  ; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Chw  en 
a  déchargé  la  compagnie  demanderesse  ; 

En  ce  qui  louche  Us  dépens: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  la  même  loî ,  les  fbrmes 
prescrites  pour  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution 
foncière  sont  applicables  à  la  taxe  nouvelle  dont  il  s'agit,  et  que, 
d'après  l'article  3o  de  la  loi  du  du  ai  avril  1 83a,  les  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contributions 
directes  et  les  défenses  auxdlts  recours  peuvent  être  présentés  ^ 
instruits  sans  frais; 

Art  1".  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est  rejeté. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Centre  est  rejeté. 


(N°  21) 

[S  ftnH/t  iSSI.] 

Procédure;  pourvoi  contre  la  moHfè  d'um»  êéciti&u  êomt  U  éUpo^ 
Hlif  n^êêt  pot  attaqué.  —  (Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.  )  ->^ 
On  n*esl  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêté  tfORl  •* 
n*attaq%ie  pas  le  dispositif  y  mais  les  motifs  seulement^ 

Dans  l*88pèce  le  rninlslre  dês  flnanoes  attaquait ,  commi  étant  esntralrit 
ait  ^QdpM,  dent  arrllét  éa  ooMdl  de  pféitootare  de  ilaiiie-ei<Uint  «1 
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date  des  8  oetobre  1849  et  5  sTril  1850,  qnf  en  accordant  à  la  compagnie  du 
diemfn  de  fer  de  Tonrs  à  Nantes,  décharge  des  taxes  aoxqaeHes  elle  ayait 
été  imposée  pour  1849  par  appliration  de  la  loi  da  20  février  1849,  ont  motlTÀ 
eas  déclinions  snr  ce  qne  le  chemin  de  fer  serait  la  propriété  de  Tétât 

Le  ministre  reconnaissait  d'alllenrs  que  la  compagnie  ne  devait  pas  être 
imposée  ponr  1849,  non  parle  motif  donné  par  le  conseil  de  préfecture,  mais 
parce  qu'elle  n'avait  pas  encore,  an  l"  Janvier  de  cette  année,  pris  possession 
de  la  voie  de  fer,  condition  nécessaire  aux  termes  du  cahier  des  charges  ponr 
qu'elle  fOt  passible  de  la  contribution  foncière,  d'après  laquelle  est  habile  la 
taie  des  biens  de  mainmorte. 

Gomme  dans  Tespère  précédante ,  le  Biinlttre  aovianait  que  les  chemiM  de 
Ar,  même  eem  concédés  sous  la  déoominatloa  de  baH ,  sont  la  propriété  des 
aenipagnies  et  bob  calle  da  Tétat. 

An  nom  da  p^ple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux; 

Vu  les  lois  des  ao  février  18^9  et  ai  avril  iSSa  ; 

Vu  l'article  538  du  Code  civil  ; 

Vn  les  lois  des  n  juin  i843  et  1 5  juillet  i845; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8/i5,  relative  au  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nantes,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  Tordonnance  du  27  novembre  i8/i5,  portant  approbation  de 
r&djudication  dudit  chemin  de  fer,  et  celle  du  17  décembre  1845, 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes ,  et  que,  dès  lors ,  11 
j  alleu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même 
décision  ; 

Considérant  que  le  dispositif  seul  constitue  la  décision ,  et  que, 
dès  lors ,  le  ministre  des  finances  n*est  pas  recevable  &  se  pourvoir 
contre  des  arrêtés  dont  il  n'attaque  pas  le  dispositif,  mais  les  motife 
seulement; 

Considérant,  eneegui  touche  les  dépens ^  qu'aux  termes  de  Par- 
tîcle  a  de  la  loi  du  ao  février  18/19  »  ^^s  formes  prescrites  pour  l'as- 
siette et  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  sont  applica- 
bles à  la  taxe  nouvelle  dont  il  s'agit,  et  que ,  d'après  l'article  3o  de 
la  loi  du  21  avril  i852 ,  les  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  contributions  directes  et  les  défenses 
âuxdits  recours  peuvent  être  présentés  et  instruits  sans  frais  ; 

Art  %**.  Les  pourvois  du  ministre  des  finances  sont  rejetés. 

t.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  dû  etomid  de  fer 
de  Tours  i^  Nantes  est  rejeté. 
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{r  22) 

[arérrierlSSl.] 

Entrepreneur;  décompte;  rMamations;  déehéûnee  oppoi^. — 
(Gassagne  et  Gapdeville.)  —  Les  réserves  spécifiées  en  temps  utUe 
centre  un  décompte  partiel  n*otii  pas  besoin  d'être  motivées  de 
nouveau  par  V entrepreneur^  lors  de  la  présentation  du  décompte 
général;  il  lui  suffit  ^  pour  échapper  à  la  déchéance  prononcée 
par  V article  33  des  clauses  générales ,  de  se  référer  à  ses  précé' 
dentés  réclamations ,  lors  même  qu'elles  auraient  été  accueilliee 
en  partie  dans  le  dernier  décompte,  —  Les  réserves  généralee 
formées  dans  les  dix  jours  de  la  présentation  d'un  décompte , 
conservent  les  droits  d'un  entrepreneur  lorsqu'elles  se  réfèrent  à 
des  réclamations  antérieures  suffisamment  motivées. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  les  requêtes ,  sommaire  et  ampllative ,  présentées  par  les  sieurs 
Paul  Gassagne  et  Germain  Gapdeville ,  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ,  demeurant  à  Foix  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  TAriège,  en  date  du  n  juin  id/17;  ce  faisant, 
déclarer  que  les  conséquences  de  la  régie  établie  sur  leurs  travaux 
ne  sont  point  à  leur  charge ,  et  qu'un  nouveau  décompte  définitif 
sera  établi ,  tant  pour  les  travaux  exécutés  par  eux  que  pour  ceux 
exécutés  par  la  régie  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vm  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par  les  entrepreneurs 
antérieurement  d  la  régie: 

Gonsidérant  que  ces  travaux  ont  fait  l'objet  d'un  décompte  qui  a 
été  présenté  à  l'acceptation  des  entrepreneurs  en  mai  et  en  juin 
1 8^6,  et  qui  a  été  suivi  de  réclamations  dont  les  motifs  ont  été 
suffisamment  déduits  en  temps  utile  dans  leurs  lettres  des  13  mai 
et  35  juin  i8Zi6;  qu'ultérieurement,  les  mêmes  travaux  ayant 
été  compris  au  décompte  présenté  à  l'acceptation  des  entrepre- 
newrs  le  30  janvier  iSA?  (0,  ceux-ci  ont  déclaré,  par  lettre  du 
33  janvier,  persister  dans  leurs  réclamations  ; 

(I)  Ce  dernier  décompte  eompreotlt  tons  les  travaux  exécutée  par  lee  en- 
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GoDsid^tuit  qu'à  ladite  époque  et  pour  lesdits  travaux,  ils  ne 
pouvaient  être  tenus  à  déduire  de  nouveau  les  motifs  contenus  dans 
leurs  lettres  précitées  des  la  mai  et  35  Juin  18Z16;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  à  celles  desdites 
réclamations  qui  n'auraient  point  été  admises  par  les  ingénieurs 
les  dispositions  de  Tarticle  Sa  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales; 

En,  ce  qui  concerné  la  eaméquences  de  la  régie: 

Considérant  que  les  travaux  de  régie  ont  été  compris  dans  le 
décompte  présenté  à  Tacceptation  des  entrepreneurs  le  so  janvier 
1867;  que,  dès  avant  la  présentation  dudit  décompte,  les  entre- 
preneurs avaient  protesté  contre  Texécution  desdits  travaux  et  dé- 
duit les  motifs  de  leur  protestation  dans  un  acte  du  5  septembre 
18^,  par  eux  signifié  au  préfet  pour  être  transmis  au  conseil  de 
préfecture;  que,  dans  ces  circonstances,  la  lettre  du  33  janvier 
1 8&7,  par  laquelle ,  dans  les  dix  jours  de  la  présentation  du  décompte, 
les  entrepreneurs  déclarent  en  contester  toujours  le  résultat ,  et 
par  laquelle  ils  rappellent  d'une  manière  générale  les  motifs  pré- 
oédemmaat  développés  par  eux ,  a  suffi  pour  conserver  leurs  droits  ; 

Art  1".  Les  sieurs  Gassagne  et  Gapdeville  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  soit ,  par  lui ,  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra :  1*  sur  celles  de  leurs  réclamations  contenues  dans  leurs 
lettres  des  13  mai  et  a5  juin  18A6  qui  n'auraient  point  été  admises 
par  les  ingénieurs  ;  3*  sur  celles  des  réclamations  relatives  aux  con- 
séquences de  la  régie  qui  sont  développées  dans  Pacte  adressé  au 
préfet  le  5  septembre  1 8/16,  et  sur  lesquelles  il  n'aurait  point  été  déjà 
statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

3.  L'arrêté  attaqué  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  décision. 

treprenears  ou  parla  régie  établie  à  leurs  frais;  les  ingénieurs  y  avaient  fait 
droit  à  une  partie  des  réclamations  formulées  par  les  sieurs  Cassaene  et 
Capdevtlle  contre  les  deux  déomptes  précé  lents.  Suivant  le  ministre  des 
travaux  potHics,  ces  deu\  dé<*omptes  étalent  de  simples  états  de  situation 
yrovboire;  le  dè^mpte  do  20  janvier  1847  avait  seul  an  caractère  définitif, 
et  c'était  sortoot  en  répondant  à  la  notification  de  ce  décompte  que  les  entre- 
ireneor»  auraient  dû  déduire  les  motifs  de  leur  refus  d'acceptation. 
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(^23) 

[ISféYTierlS&U] 

l^hKssevneni  de  deux  ponU  suspendus  sur  la  Loire ,  entre  t^arai$t 
et  Saint-Florent ,  d^une  levée  entre  les  deux  ponts  et  des  raceoT' 
déments  aux  abords. 

1*  DÉCRET  no  MismHT  M  hk  R^BLIQUB  BT  TÂXIP. 

tJn  décret  du  président  de  la  république  «  eu  date  du  sS  avril  1S&9, 
a  prescrit  la  construction  de  ces  ponts ,  de  cette  levée  et  des  raccor- 
dements, par  voie  d'adjudication  publique»  aux  clauses  et  condir 
tions  du  cailler  des  charges  ci-après ,  et  au  rabais  de  la  durée  d^un 
péa^  fixé  par  le  tarif  annexé  à  ce  décret, 

a*  CAHIKR  DBS  CHARGES. 

Art.  1**.  L'adjoâicataire  $*engagQ  à  exécuter,  à  te»  frais,  risques  et  pérUi, 
et  à  terminer,  dans  le  délai  de  deux  aps  et  demi ,  à  compter  du  Joar  de  TIm- 
mologaUon  de  son  adjudicaUoQ ,  ou  plus  tôl ,  si  faire  se  peut,  tous  les  tratami 
Déeessaires  à  la  construction  de  deux  ponts  suspendus  sur  les  deux  bras  de  la 
Loire,  entre  Varades  et  Saint-Florent,  d'une  levée  entre  les  deux  ponts,  et 
des  raccordements  des  abords,  savoir  :  rive  droite ,  avec  la  levée  constroKa 
par  rétat  dans  la  plaine  de  la  Meillerale ,  et  rive  gauche ,  avec  la  traverse  de 
Saint^loreot ,  route  départementale  n»  la,  de  Beaupréan  à  Saintryioreot. 

Tous  ces  ouvrages  seront  établis  suivant  le  tracé  indiqué  en  rouge  aor  le 
plan  coté  I^  visé  par  l'ingénieur  en  chef  directeur,  à  la  date  du  9  décembre 
1847. 

Les  deux  ponts ,  séparés  par  Tile  Batailleuse ,  seront  respectivement  per* 
pendiculaires  aux  bras  qu'Us  doivent  traverser., Ils  seront  reliés  par  une  lavée 
curviligne  de  600  mètres  de  rayon,  présentant  la  convexité  ver»  l'amout. 

Le  pont  sur  le  bras  de  la  Mellleraie  aura,  entre  culées,  un  déboodié  Ift- 
néaire  réel  de  300  mètres ,  répartis  entre  quatre  travées  au  plus. 

Le  pont  sur  te  bras  de  Salnt-Plerent  aura ,  entre  oulées ,  un  débeoefaé  li- 
néaire de  SOO  mètres. 

L'adjudicataire  devra  faire  enlever,  sur  une  longueur  de  50  mètres,  tant  à 
Tamont  qu'à  l'aval ,  dans  le  bras  de  Saint-Florent,  le  prisme  indiqué  sur  le 
proûl  en  long ,  cote  C ,  par  les  leUres  ABGDE,  et  dans  le  bras  de  la  Meilleraiet 
le  prisme  indiqué  par  les  lettres  FGHIKL. 

On  élèvera  la  surface  inférieure  du  tablier  de  chaque  pont  à  9m.50  au- 
dessus  du  jtéro  de  l'échelle  de  la  Mellleraie,  ou  à  a-.60  au-dessus  des  plus 
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hftolfli  etu  éè  1841.  Tootofolt ,  eetu  baoteor  poam  Mm  réduite  prêt  det 
enléct ,  de  teUe  sorte  qoê  la  pente  ne  dépasse  pas  2  poar  loa  « 

La  levée  à  la  Uaversée  de  llte  BsUilleuse  sera  établie  à  <r.80  an-demis  ém 
r^re  de  la  même  crae ,  c'est-à-dire  à  0".43  au-desseos  de  la  le? ée  da  ehemlA 
de  fer  de  Tours  à  Naptes ,  et  se  relè? era  seulement  aux  abords ,  suivant  des 
nuopea  de  1  pour  lUO ,  pouf  se  raccorder  a? ec  le  sol  des  tabliers. 

La  fixation  des  repères  de  hauteur  pour  l'étabUseement  des  ponts  et  de  la 
tefce,  aura  lieu  par  les  soins  des  Ingénieurs. 

La  eulée ,  rive  droite  du  pont  de  la  Meilierale  »  sert  placée  à  l'extrémité  de 
la  levée  traos? ersaie  exécutée  par  l'état ,  perpendiculairement  au  ebemin  de 
fer.  Le  paiement  de  la  culée ,  rhre  gancbe  du  pont  de  Saint-Florent ,  sera  en 
•aUfie  de  IS  mètres  sur  œtte  rive. 

Des  banquettes  de  balage  seront  exécutées  en  saillie  sur  les  culées  des  déot 
ponts  ;  elles  auront  4  mètres  de  largeur»  et  seront  à  3a.Ô0  en  relief  au^lessua 
de  l'étiage.  Toutefois ,  celle  de  la  culée  rive  gauche  du  pont  de  Saint-Florent 
ne  s^élèvera  qu'à  1".50  au-dessus  dudit  étiage. 

Chaque  tece  des  piles  et  des  culées  portera  deux  organeaux,  l'un  en  amont» 
à  2*.&0  au-dessus  de  i*étiage ,  l'autre  en  aval ,  à  4  mètres  de  hauteur,  ansM 
an-desaus  de  Tetiage. 

La  largeur  du  pasaaga  entre  les  feees  Intérieures  des  garde  «corps  sera  de 
6  mèlrea,  dont  4*.40  pour  la  voie  charretière,  et  0"  80  pour  chaque  trottoir, 
La  largeur  dea  culéea  sera  de  8  mètres  aux  peints  de  raccordement  avec  les 


Les  maçonneries  seront  en  moellons  ordinaires ,  à  rexceptloo  s  f  des  soelea 
des  arêtiers ,  des  parties  eireulaires  »  des  avant  et  arrièro-becs  et  de  leur  cou- 
ronnement ,  des  plinthes ,  des  parapets ,  qui  seront  eo  pierres  de  taille  ; 
S  dea  antrea  parements  vus  qui  seront  en  moellon  piqué.  Toutes  les  maçon- 
nartea  aasant  folles  en  tbàûz  hydraulique  de  Doué. 

La  levée  de  File  Batailleuse  aura  une  largeur  de  8  mètrea  en  couronne ,  et 
aara  btrdéa  en  dehors  de  cette  largeur  de  banquettes  de  sûreté  en  gaxon  de 
iê  eenthnètiea  de  hauteur.  Les  talus  de  cette  levée,  d'un  et  demi  de  base 
un  de  hauteur,  aerout ,  sur  toute  leur  étendue ,  revêtus  en  perréa  à 


Il  s«ra  éubli ,  à  l^extréBHé  sud  de  la  levée  de  la  Meilleraie,  deux  rampes 
d'accèa  perpendiculaires  à  cette  levée ,  inclinées  à  b  pour  100 ,  et  dont  les  talus 
seront  aosai  revêtus  en  perré*.  tes  travaux  da  raccordement  de  ladite  levée 
avec  la  eulée  riva  droite  du  pont  de  la  MelUeraie ,  seront  au^  irais  de  Tadlu- 
diatalre. 

■  Lee  torrea  d^empront  peur  lea  remblais  à  ftiire  seront  prises  sur  la  rive  sud 
ia  l*ile  Batailleuse ,  ou  rive  droite  du  bras  de  Saint-Florent  •  en  aval  et  eo 
amoni  de  ce  pont,  sur  une  sone  de  7 S  mètres  de  largeur,  et  à  une  pruloa- 
deur  de  1  mètre  environ  en  conUe-haut  de  i'étiage.  Toutefois ,  on  ne  fera  usage  ^ 
ia  ces  terrée  qu'après  avoir  eflectué  lea  déblais  des  prismes  indiqués  sur  la 
proil  en  long  coté  C 

La  petite  levée ,  qui  lie  le  haut  et  le  bas  Meilierale,  sera  exhaussée  Jusqu'au 
niveau  du  chemin  de  fer.  Elle  aura  S  mètrea  de  largeur  en  tête,  etaealaiiia 
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auront ,  tarolr  :  celui  côté  de  terre ,  un  et  demi  de  iMse  pour  un  de  hanteor, 
et  celui  côté  du  fleuve ,  deux  et  demi  de  base  pour  un  de  hauteur.  Le  dernier 
sera  revêtu  d*un  pené  à  piètre  sèche.  Cette  ievée  lera  traversée  à  sa  base  par 
on  noc  en  t>oU  à  clapets. 

La  t)erge  rive  droite  du  bras  de  la  Mêilleraie  sera  solidement  enrochée  sar 
une  longueur  de  160  mètres.  La  berge  rive  droite  du  bras  de  Saint-Florent  » 
sar  une  longueur  de  170  mètres  tant  en  amont  qu'en  aval ,  sera  aussi  dé- 
fendue par  de  bons  enrochements ,  qui  s'élèveront  juaqu*au  niveau  de  Tétiage. 
Ao-dessuB  sera  éubll  un  perré  avec  inclinaison  d'un  et  demi  de  base  sur  an 
de  hauteur,  qui  s'élèvera  à  2  mètres  au-dessus  de  l'éliage. 

Le  concessionnaire  ouvrira ,  à  ses  frais,  depuis  la  culée  rive  gauche  Jusqu'à 
la  grande  rue  de  Saint-Florent,  sur  40  mètres  environ  de  longueur,  une  nou- 
Telle  traverse ,  large  de  10  mètres ,  dont  l'axe  sera  dans  le  prolongement  exact 
de  l'axe  du  pont. 

Une  chaussée  d'empierrement,  de  5  mètres  de  largeur  et  de  0*.20  d'épais- 
seur» après  le  passage  du  rouleau ,  régnera  sur  toute  la  longueur  de  la  levée 
de  rile  Batailleuse,  liant  les  deux  ponts,  et  de  la  traverse  à  ouvrir  à  Saint- 
Florent. 

2.  Avant  de  commencer  les  travaux ,  et  dans  le  délai  de  trois  noois  au  plns^ 
à  dater  de  la  notification  de  la  décision  qui  aura  homologué  l'adjudication, 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  communiquer  à  l'administration  le  projet  des 
ponts  et  de  leurs  dépendances ,  tel  qu'il  se  propose  de  l'exécuter.  Ce  prt^et , 
accompagné  d'un  mémoire  descriptif,  devra  être  produit  en  double  expédition. 
L'examen  dont  il  sera  l'objet  aura  pour  but  de  vérifier  : 

1«  Si  Ton  y  a  satistait  aux  conditions  générales  énoncées  dans  l'article  pré- 
cédent; 

2""  SI  le  projet  n'oflhre  pas  dans  ses  formes  extérieures  quelques  dispositions 
que  le  bon  goût  réprouverait,  et  dont,  par  ce  motif,  il  ne  serait  pas  possible 
de  tolérer  l'exéi-ntlon. 

L'une  des  expéditions  du  projet ,  visée  par  le  ministre  des  travaux  poblica, 
sera  remise  à  l'adjudicataire  avec  l'Indication  des  modifications  dont  œ  ira» 
Tail  aura  été  jugé  susceptible ,  par  suite  de  la  vérification  dont  II  vient  d'être 
per'é.  La  deuxième  expédition,  également  visée  par  le  ministre,  restera  dé« 
posée  aux  archives  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnfârleure , 
pour  être  consultée  au  besoin. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  commence  les  travaux  dans  le  délai  de  trois  mois , 
après  la  remise  du  projet  énoncé  au  paragraphe  précédent  •  il  encourra  de 
plein  droit  la  déchéance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  signification  de  miae 
en  demeure,  et  perdra  son  cautionnement  comme  II  est  stipulé  à  l'article  9. 
Cette  déchéance  sera  de  même  encourue ,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  pré- 
senté son  projet  dans  le  délai  fi\é  par  le  paragraphe  1*'  du  présent  article. 

Dans  le  cours  des  travaux,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  les 
changements  que  l'expérience  lui  suggérera ,  mais  II  ne  pourra  les  opérer  que 
sous  l'auiorisation  préalable  de  l'administration  supérieure.  Il  est  bien  en- 
tendu que ,  dans  aucun  cas ,  ces  changements  ne  pourront  altérer  le  pro- 
(rarame  é»  travanx  •  tel  qu*il  est  indiqué  à  l'article  V\ 
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L'adjadieatalre  s'engage,  d'ailleon,  à  n'employer  que  des  matérianx  de 
bonne  qualité,  et  S  se  conformer  à  toutes  les  règles  d'une  construction  solide. 
Il  lui  est  spécialement  Interdit  de  placer  des  bois  dans  le  corps  ou  sous  la  base 
des  massifs  de  maçonnerie,  si  ce  n'fst  au-dessous  du  niveau  de  Tétiage ,  et  de 
manière  que  ces  bois,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  visiter,  ne  soient  pas  ex- 
pcteés  aux  alternatives  du  sec  et  de  l'humide. 

Les  dimensions  transversales  des  chaînes  on  câbles  de  suspension  seront 
ealculées  de  manière  qu'au  moment  de  l'épreuve,  dont  11  sera  fait  mention  à 
Tartide  8,  le  maximum  de  tension  n'excède  pas,  par  mlllimèlre  quarré  de 
section  •  U  kilogrammes  pour  les  fers  en  barre ,  et  18  kilograomies  pour  le  RI 
de  fer. 

A  cet  effet,  le  projet  devra  être  accompagné  d'une  note  contenant,  sur  la 
composition  des  chaînes  ou  câbles  de  suspension,  les  renseignements  et  les 
calculs  nécessaires  pour  établir  que  leur  maximum  de  tension  sera  renfermé, 
tous  la  charge  d'épreuve,  dans  les  limites  fixées  ci-dessus. 

Dans  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la 
dépense,  à  quelque  taux  qu'elle  s'élève»  pour  réclamer  aucune  espèce  d'in- 
demnité. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  achevés ,  et  avant  que  le  public  soit  mis  en 
Jouissance  du  passage,  les  ponts  seront  soumis  à  des  épreuves  telles  qu'ils 
aient  à  supporter,  indépendamment  de  leur  propre  poids ,  une  charge  de 
300  kilogrammes  par  mètre  superficiel  do  plancher.  Cette  charge  restera  pen- 
dant vingt-quatre  heures  sur  le  pont.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées dressera  procès-verbal  de  l'opëration  et  de  toutes  les  circonstances  qu' 
amont  pu  se  manifester  dans  les  diverses  parties  des  constructions.  Sur  le  vu 
do  ce  piocès-verbal,  et  dans  le  cas  où ,  ni  les  fers,  ni  les  bois,  ni  les  maçon- 
neries, n^auraient  éprouvé  d'altération  préjudiciable  à  la  solidité,  le  préfet 
antorisera  l'ouverture  des  ponts  et  celle  de  la  perception  des  droits  de  péage. 

Si  l'adjudicataire  le  demande  >  les  pools  pourront  n'élre  soumis  d'abord  qu'à 
■ne  derai-épreuve  de  100  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher,  et 
répreeve  entière  pourra  être  retardée  de  six  mois  et  même  d'une  année; 
BMls,  dans  l'intervalle  de  la  demi-épreuve,  à  l'épreuve  entière,  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  police  qui  seront  or- 
donnés par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Chaque  travée  sera  soumise  séparément  à  l'épreuve  ci-dessus  Indiquée ,  soit 
^M  l'adjadieatalre  accepte  Immédiatement  l'épreuve  entière ,  soit  qu'il  ré- 
clame provisoirement  une  demi-épreuve. 

Toute  circulation  sur  les  ponts  demeure  expressément  Interdite  pendant  la 
énée  de  l'épreuve  ou  de  la  demi-épreuve;  en  conséquence,  la  charge  devra 
être  amenée  et  distribuée  sur  le  tablier  sans  le  secours  des  hommes,  le  con- 
eettloonaire  restant  d'ailleurs  libre  pour  satisfaire  à  cette  condition  de  faire 


Soit  de  gravier  on  de  tonte  autre  matière  chargée  sur  des  chariots  à  bas- 
eole  mis  en  mouvement  par  des  hommes ,  des  chevaux  ou  des  mécanismes 
placés  aux  extrémités  et  en  dehors  du  pont. 

Soit  de  tonneaux  pleins  d'eau ,  soit  de  tonneaux  vides ,  que  l'on  rempli- 
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ralt  «nr  place,  à  l'aide  de  conduits ,  ftoK  de  ces  dlYers  moyens  combinés  à  la 
fois ,  soit  enfin  de  tons  autres  procédés  que  le  concessionnaire  jugerait  con* 
yenabie  d'employer. 

4.  Les  ponts,  leurs  abords  et  tous  les  ouyrages ,  quels  quMls  soient,  qui 
auront  été  exécutes  par  l'adjudicataire ,  seront  constamment  entretenus  en 
I)on  état  dans  toutes  leurs  parties.  Les  frais  de  toute  nature  relalifB  à  cet  objet, 
ainsi  que  ceux  de  construction  première,  et  même»  le  eas  échéant,  de  re« 
construction,  demeureront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

L'entretien  du  pont  consistera  principalement  à  peindre  les  bois  et  les  fen 
an  moins  une  fois  tous  les  trois  ans,  à  les  tenouveler  lorsque  la  commodiH 
ou  la  sûreté  du  passage  pourra  l'exiger  ;  à  remplacer  les  rhaines  ou  câbles 
de  suspi'nsion  et  de  retenue  qui  seraient  rompues  ou  menacei aient  de  sa 
rompre;  à  changer,  au  fur  et  à  mesure  des  bi'soin» ,  les  pierres  qui  se  d^ra^ 
deraient  à  la  surface  des  parements  ettériturs  des  culées,  des  piles  ou  des 
murs  d'accompagnement  ;  à  faire  les  ragréenients  et  rejointoiements  néce»* 
saires  pour  refermer  les  Joints  que  les  pluies  on  les  Intempéiles  auront  ouyerts, 
de  manière  que  toutes  les  vues  apparentes  des  maçonneries  offh:nt  eonstam* 
ment  une  surface  unie  et  régulière. 

Les  portions  de  route  aux  ai>ords  seront  tenues  sèches ,  nettes,  utiles,  tans 
danger  en  temps  de  glaces,  fermes  et  d'un  a^^peci  satisfaisant  en  toute  saison* 
La  chaussée  d'empierrement  deyra  toujours  ofTirir  une  épaisseur  de  25  à 
20  centimètres. 

Tous  les  ans ,  il  sera  fait  une  visite  détaillée  des  ponts  et  de  toutes  leon 
parties.  L'épreuve  indiquée  à  l'anicle  8  pourra  être  recommencée,  si  on  la 
Juge  convenable. 

Indépendamment  de  cette  visite  annuelle ,  des  visites  et  des  expériences 
pourront  avoir  lieu,  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un  événement  imprévu  ou  une 
circonstance  quelconque  faisait  naître  quelque  crainte  sur  la  soHdflé  ou  la  a^ 
reté  du  passage. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  à  te 
charge  de  Tadjudicatatre.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  des  travamt 
publics,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d^en 
verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribuée 
qui  de  droit. 

5.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  et  sans  délai  un  passage  pro- 
visoire à  l'aide  d'un  bac  ou  de  l)ateau\  en  nombre  suffisant ,  dans  tous  les  eas 
où  la  circulation  ,  sur  le  pont,  serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de  Té~ 
paration  et  d'entretien  ou  même  de  reconstruction. 

Les  droits  à  percevoir  ne  pourront  Jamais  être  autrei  que  ceux  qnrtottl 
fixés  par  le  tarif  du  péage  concédé. 

Tout» s  les  mesures  à  prendre  et  Ions  les  fraisa  faire  pour  que  le  service 46 
la  navigation  et  du  fiultage  ne  soit  pas  interrompu  ou  ne  soit  entravé  que  l6 
moins  possible  pendant  la  durée  des  travaux  de  construction  et  de  répara- 
tion ,  Feront  entièrement  à  la  change  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicataiie  pouria  transporter,  avec  ses  bateaux,  ses  onrriera  et  ses 
matériaux ,  sur  les  points  du  fleuve  où  les  travaux  doivent  s'exécoter, 


Digitized  by 


Cbogle 


fÊTAtËR    l86l.  67 

être  tenn  à  aiicim  dëdommagement  envers  le  fermier  dn  bac  ;  mais  II  ne  pourra 
passer  personne  qui  soit  étranger  à  la  construction ,  ni  transporter  des  maté- 
Tfanx  qui  n*y  soient  destinés,  sons  les  peines  de  droit. 

6.  Si,  pour  l'établissement  des  ponts  et  de  leurs  abords,  il  est  nécessaire 
d'acquérir  des  terrains  ou  bâtiments,  et  si  l'adjudicataire  ne  8*accorde  pas 
arec  les  propriétaires  sur  le  prix  de  ces  acquisitions,  il  sera  substitué  aux 
droits  et  obligations  que  ie  gouTernemeni  tient  de  la  loi  du  3  mal  1841  »  sur. 
Tel  propria  tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  Indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérionllon  de  propriétés, 
pour  chômages  d'usines,  pour  rétablissements  de  communications  inttrcep- 
fées ,  pour  tout  dommage  quelconque  résuliaOt  des  travaux ,  seront  payés  par 
l'adjadicataire ,  soit  à  l'amiable,  soit  Sur  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le 
ooDsefl  de  préfecture. 

H  sera  passible,  de  même,  des  domfnages-lntéréts  qui  seraient  alloués  au 
tonier  du  bac  pour  cause,  d'éviction. 

T.  L*adjadicatalie  sera  soumis  au  contrôle  et  &  la  surveillance  de  l'adrai- 
BUlration  ,  tant  ponr  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages  que  pour  l'ac- 
eoaiptiisement  des  autres  clauses  énoncées  dans  le  pré»ent  cahier  des  charges. 

Cette  surveillante  ne  s'appliquera  point  au  détail  de  la  confection  des  tra- 
Tanx  que  i'adjndicatitlre  sera  libre  d'exécuter  par  des  moyens  et  des  agents 
ëc  son  eiMiXy  pouiva  qu'il  n'en  résulte  aucune  dérogation  aux  clauses  dil 
narehé. 

L'adjDiilcataire  sera  tenu  d'élire  dans  le  département  un  domicile  auquel 
toutes  signiflcations  lui  Kront  régulièrement  faites  pour  les  actes  qui  se  ratta- 
olieront  è  son  entreprise,  k  défhut  d'élection  de  ce  domicile ,  tonte  notifica- 
tion ou  signification  à  loi  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  la  Loire  Inférieure. 

8  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par 
les  aitleles  précédents  et  sous  la  condition  expresse  qu'it  en  remplira  toutes 
les  obligations,  le  goeftrnement  loi  com^ède,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  l'adjudication  à  Intervenir,  le  produit  d'un  péage  dont  U 
perception  sera  autorisée,  dès  qu'il  sera  possible  de  tivfef  le  passage  du  pont 
an  pnblie. 

L'adjtftdieatalre  recevra ,  en  outre ,  à  titre  de  subventfon ,  une  somme  dé 
MOOe  fr.  qui  lui  Sera  payée ,  savoir .  120  000  fr.  par  l'état  ,  10  000  Fr.  par  te 
département  de  Maine-et-Lotre,  tOOOO  fr.  par  le  département  de  la  Loire- 
Injisrleure,  t^OOO  fr.  par  la  commune  de  Varades,  et  85000  francs  par  celle 
de  Saint-Florent.  Cette  subvention  sera  pavée  en  detat  termes  :  le  t»reinler, 
torsqne  la  moitié  des  travaux  sera  reconnue  exécutée,  d'après  le  certificat  de 
Plngénieur  en  chef,  et  t'aoïre  moitié  après  Ta  réception  dcOnitlve  des  ouv^iges. 

L'adjudication  aura  Heu  au  ptofil  de  celui  des  concurrents  qui  ftra  le  plus 
fsft  rabais  sur  la  durée  dn  péage. 

Cette  durée  sera  comptée,  ponr  le  toncesSIonnatre ,  à  dater  du  Jour  où  lei 
penis  auront  été  livrés  an  publie. 

Les  frais  de  régie ,  de  perception ,  d'administration  et  d'éclairage  des  ponti 
leroot  à  ta  «inrse  de  radiUdteatalre. 
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A  rexpiration  de  la  concession,  les  ponts,  leurs  abords  et  tons  lesoa- 
Trages,  quels  qu'ils  soient,  qui  auront  été  construits  par  le  concessionnaire» 
seront  remis  à  FadminUtrailon,  en  bon  état  d'eniretien ,  dans  toutes  leurs 
parties.  Les  terrains  achetés  des  deniers  du  concess  onnaire,  pour  IVtablisse- 
ment  des  abords ,  ne  donneront  lieu  à  aucune  répétition  de  la  part  dudit  con- 
cessionnaire. 

9.  Faute,  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  rariicle  !•»,  et  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera  pourvu  à  la  contlnuatiun  et  à 
Furhèvement  de  ces  mêmes  travaux,  au  moyen  d'une  adjudication  nouvelle 
qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cont^truits ,  des  maté- 
riaux approvisionnés ,  des  terrains  achetés  »  et  qui  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  p'us  forte  somme  desdlts  ouvrages, 
matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  somme  offerte  par  le  nonvel  adjudicataire  sera  remise  au  conceftsion- 
naire  évincé ,  mais  le  cautionnement  aéra  retenu  à  titre  de  dommages-in* 
téréU. 

Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  pounuivre 
les  travaux  et  à  les  achever  i  ses  frais ,  risques  et  périls ,  sans  mettre  d'ail- 
leurs aucun  prix  à  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise, 
le  concessionnaire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  prétentioo 
qoclconque,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre ,  il  perdra  tout  droit  sur 
le  cautionnement. 

Enfin ,  si ,  au  lieu  d'offrir  une  soimne  d'argent ,  l'adjudicataire  nonveaa 
réclame  le  concours  de  l'état  dans  les  dépenses ,  le  cautionnement  sera  em- 
ployé à  satisfaire  à  cette  demande  Jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle 
comprendra,  et  la  portion  qui  ne  recevra  pas  d'emploi  sera  r^nue  »  commt 
dans  les  suppositions  précédentes,  au  même  titre  de  dommages-iniéréts. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la 
cessation  des  travaux  et  les  retards  apportés  dans  leur  exécution  provien- 
draient de  force  majeure. 

10.  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents  devront,  au  préala- 
ble, avoir  versé,  soit  à  Paris ,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  soit 
dans  le  déparlement  du  lieu  de  l'adjudication,  entre  les  mains  du  receveur 
général  des  finances ,  ung  sonune  de  80  000  francs ,  en  numéraire  ou  en  in- 
•oriptions  de  rentes  calculées  au  pa  r  de  création  «  coniorméiiient  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  réglementaire  du  39  Juin  1825. 

Si  le  dépôt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait  à  Paris ,  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts^ consignations,  les  soumissionnaires  devront  déclarer  par  écrit,  sur  les 
livres  de  cette  casse ,  qu'ils  affectent  le  dépôt  à  la  garantie  de  leur  soumission , 
et  qu'à  cet  effet,  et  pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  l'adjudication, 
ils  donnent  à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre ,  réaliser  et  signer  le  transfert 
des  rentes  déposées ,  et  d'en  appliquer  le  montant  conformément  au  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caiite  da  recereor  général  do  dé- 
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partement,  lei  BOomlBsionnaires  deyront  signer  nn  acte  sur  papW  timbré, 
Ikit  double  entre  eux  et  le  receveur  général  «  et  |Ktr  lequel  lU  affecteront  le 
dépôt  à  la  garantie  de  leur  aoumlssion ,  donnant  an  recereur  général ,  pour 
kt  renteadépartementalef  y  et  à  Tngent  judiciaire  du  Iréeor  pour  let  renie»  di- 
lecles,  tout  pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  tranaMier,  ainsi  qu'il  vient d'étM 
dit  en  ce  qui  concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra  pour  le  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  le 
cantSonnemeot  de  l'entreprise ,  ne  lui  sera  rendu  qu'après  la  réception  déûui« 
tive  des  travaux. 

1 1.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  et  le  con- 
eessionnaire ,  sur  Texécution  on  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées  adminlstrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

12.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  une  décision  ministérielle. 

13  Dans  le  cas  où  M.  Arnous-Rlvlère  ne  serait  pas  déclaré  adjudli  ataire  de 
Fentreprise  ,  l'adjudicataire  éventuel  devra  lui  payer  une  somme  de  2000  fr», 
à  titre  d'indenmité ,  pour  les  frais  d'étude  de  l'avant-projet  qu'il  a  présenté. 

3*  ADJUDICATION. 

L'entr^rise  a  été  adjugée,  le  7  février  i85i ,  par  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  aux  sieurs  Escarraguel  (Louis-Isnel)  et  Desse 
(Laurent),  moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  les 
ponts  pendant  69  ans  et  1 1  mois  et  une  subvention  de  300  000  francs. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par  le  mi- 
nistre, le  i5  février  i85i. 


(r  24) 

(17  février  18S1.] 

Expropriation;  jury;  composition.  —  (Colliau-Carment.)  —  if«l 
iiti//#  la  décision  à  laquelle  a  concouru  un  juré  supplémentaire  ^ 
lorsque  la  prét^enee  du  juré  titulaire  est  établie^  et  que  rien  ne 
constate  la  récusation  de  ce  dernier,  Pe.u  importe  que  cette  irré^ 
gularilé  n*ait  donné  lieu  à  aucune  protestation  ni  réserve. 

(AKktt  DB  LA  cout  DB  CASSATION  ;  cbambre  civile.) 

La  cour; 

Sur  le  troisième  m<^en  : 
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Vu  rarticle  34 ,  SS  ^  et  à,  de  la  loi  du  3  mai  mi ,  et  rarticle  AS  de 
la  même  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  §  i*'  de  Tarticle  3A  de  la  loi  du  3  mil 
i8/iii ,  raccomplissement  des  règles  et  formalités  prescrites  par  cette 
K>!  doit  être  constaté  par  le  procès-verbal  que  doit  tenir  le  greffier, 
et  qui  peut  seul  faire  foi  des  opérations  du  jury  et  du  magistrat  di- 
recteur; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que,  lors  de  la  formation 
du  jury  pour  la  troisième  catégorie  dont  faisait  partie  l'affaire  du 
demandeur  en  cassation ,  tous  les  jurés  désignés  par  la  cour  d'appel 
étaient  présenta ,  et  notamment  le  sieur  de  Talmons»  Juré  tit«* 
laire; 

Que  quatre  jurés  autres  que  ledit  de  Talmons  ont  été  récusés,  spé- 
cialement le  sieur  Combe  ; 

Que  le  jury  a  été  formé  de  qnze  jurés  titulaires  parmi  lesquels  a 
figuré  ledit  Combe,  qui  a  signé  la  décision  du  jury,  et  d*un  juré  sup- 
plémentaire ,  le  sieur  Galland  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  Combe  ayant  été  récusé,  était  sans  ca- 
ractère pour  faire  partie  du  jury  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  procès-vefbal  ne  fait  mention  d'au- 
cune cause  d'empêchement  en  la  personne  du  sieur  de  Talmons, 
juré  titulaire,  dont  la  récusation  n'est  pas  constatée»  et  qui,  dès 
lors ,  devait  faire  partie  du  j ury  de  jugement  ; 

Que  le  sieur  Galland ,  juré  supplémentaire,  qui  a  participé  au  ju- 
gement, était,  par  suite,  sans  caractère  légal,  et  que  l'absence  de 
protestation  et  réserve  du  demandeur  ne  pouvait  conférer  audit 
sieur  Galland  la  qualité  déjuge  que  la  loi  ne  lui  donnait  pas,  et  qu'il 
ne  pouvait  tenir  que  d'elle  ; 

Attendu,  en  conséquencïe»  qoe  la  décision  et  l'ordonnance  atta- 
quées ont  expressément  violé  Tarticle  34 ,  §§  a  et  A,  de  la  loi  du  5  mai 
i8Zii ,  dont  la  violation,  aux  termes  de  l'article  4a  de  la  même  loi, 
donne  ouverture  à  cassation  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ; 
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(N'  25) 

[22  février  1851.] 

Entrepreneur.  —  Interprétation  de  marché,  —  (  Andrieu  fils.  )  — 
Question  de  savoir  si  le  marché  passé  pour  des  travaux  de  res^ 
tauration  d^une  route  nationale  comprenait  le  démontage  de 
Pancienne  chaussée.  Solution  affirmative  par  interprétation  du 
détait  estimatif  et  d'un  sous-détail  auquel  ce  dernier  se  référait 
expressément.  Rejet  de  la  demande  d'^un  prix  spécial  réclamé 
par  ^entrepreneur  d  raison  de  cette  main-d'œuvre* 

Aa  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Andrieu  fils  (Etienne),  entre- 
preneur de  travaux  publics ,  demeurant  à  Saussens  { Haute-Garonne), 
et  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  naute-Garonne ,  du  6  novembre  18/19,  Q^î  * 
rejeté  la  réclamation  formée  par  ledit  sieur  Andrieu ,  à  l'effet  de 
faire  décider  que  le  démontage  de  l'ancienne  chaussée  de  la  route 
nàtiODale  n'  ii3,  de  Toulouse  à  Narbonne,  entre  Toulouse  et  la 
llînite  du  département  de  l'Aude ,  était  compris  dans  les  travaux  de 
Restauration  de  ladite  route,  adjugés  au  requérant,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  tenir  compte  des  frais  de  cette 
opération  (i)  ; 

(1)  Suivant  le  sieur  Andrieu  ,  le  dcmontnge  de  Tancienne  chau88(^e  n'avait 
M  mentionné  ni  dans  te  devis  ni  dans  le  d(ttail  estimatif;  c'étidt  do;ic  un 
trsf&il  hn(»réfii ,  dont  tl  éevait  lui  être  tena  eom^te.  On  loi  fépomfait  que  ce 
travail  avati  été  compris  dans  le  marclK^,  non,  Il  est  vrai , sous  la  déoonnlnaitloa 
de  démontaee,  mais  sous  une  dèsmnation  équivalente.  En  effet,  se  détail 
estimatif  qui  est  intitulé  :  Chaussée  pavée  à  convertir  en  chaussée  de  mo' 
térittux  concassés^  mentionne  pour  le  cassage  un  prix  de  3'. 22 ,  et  se  réfère 
fMir  ta  compotttloo  de  r e  prix  au  sots- détail  A.  Ba  se  reportant  à  ee  ««us- 
déCai) ,  on  voit  qm  le  prix  total  <te  3'.22  comprend  O'.bO  pour  extraotlon,  r»» 
massage,  dragage  et  bardage.  L'extraction,  le  ramassage,  etc.,  s'appli'iuaot 
à  rancit^nne  chaussée  ne  peuvent  slgnifler  que  le  démontage.  L'entrepreneur 
fie  saurait  oiijecter  cette  règle  inrontesiée  que  le  sous-détail  ne  fait  pas  partie 
ëo  marché;  car  Ici  c*est  le  détail  estimatif  qu'on  applique  ;  le  sous-détail , 
anqnel  d'aillears  11  se  réfère  expressémeat,  est  consulté  sbaplement  à  titre  de 
renseignement. 
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Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  que  le  détail  estimatif  des  travaux  à  exécuter  par  le 
sieur  Andrieu  a  rangé  au  nombre  de  ces  travaux  la  chaussée  pavée 
à  convertir  en  chaussée  de  matériaux  concassés  ; 

Que  cet  ouvrage  exigeait  et  comprenait  nécessairement  le  démon- 
tage préalable  de  ladite  chaussée  pavée,  et  que  le  prix  de  3^2a  porté 
dans  ce  même  détail  estimatif  et  dans  le  sous-détail ,  auquel  celui-d 
8e  réferait  expressément ,  s^appliquait  à  cette  opération  ; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Andrieu  fils  est  rejetée. 


(N^  26) 

[57  février  1851  •] 

Moutes;  limilei;  contenance;  conflit  —  ( Auguy).  — 7Î  n'*appartient 
qu'à  Vautorité  adminiitrative  de  statuer^  soit  mr  les  aborne- 
mente  et  la  délimitation  d'une  route  nationale  y  soit  sur  la  déter" 
minationde  sa  contenance  et  de  sa  configuration  (*).^ L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  reconnaître  à  qui  appartiennent 
des  pierres  enlevées ,  sur  le  talus  d*une  route  nationale ,  par  un 
particulier  qui  s'en  dit  propriétaire.  ^  Mais  cette  même  autorité 
est  incompétente  pour  admettre,  à  Voccasion  de  cette  question  de 
propriété  y  le  particulier  à  prouver  qu'aucune  des  pierres  enlevées 
par  lui  ne  faisait  corps  avec  la  chaussée;  que  par  leur  enlève- 
ment  cette  chaussée  n'a  pas  été  entamée;  que  notamment  le  talus 
a,  depuis  y  conservé  la  forme  quHl  avait  précédemment. —  £*#ii- 
quéte  ouverte  sur  ces  faits  appellerait  l'autorité  Judiciaire  à  eon- 
naître  des  limites  et  de  la  configuration  de  la  route. 

La  route  nationale  n*  157,  de  Bloii  à  Laval ,  est  établie ,  dans  la  commoiie 
ée  SalDt-DenU  <iH)rgae8  (Saithe)  sur  la  levée  de  rancien  éUng  des  Char- 
treui. 

Un  rapport  rédigé  par  le  sieur  Grebert ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 


(^)  Ordonnance  sur  conflit  du  33  décembre  1845,  Bourguignon ,  2*  série 
I.  VI,  p.  52. 
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SOUS  la  date  dn  IS  septembre  1842«  a  constaté  ce  qui  sait  :  «  Une  partie  du 
talos  sur  le  côté  gauche  de  la  chaussée  de  l'étang  des  Chartreux  a  été  récem- 
ment fouillée  ;  on  a  enlevé  les  grosses  pierres  propres  à  faire  du  moellon ,  et, 
Bur  une  longueur  de  12  mètres,  la  chaussée,  coupée  Terticalement  sur  (P.70 
de  bauteur,  menace  de  s*ébouler  pour  reprendre  son  Inclinaison  naturelle  de 
2  de  base  pour  1  de  hauteur,  et  par  conséquent  menace  de  réduire  encore  de 
1*.40  la  largeur  de  cette  chaussée  déjà  beaucoup  trop  étroite.  » 

Le  sieur  Auguy ,  auteur  de  la  contravention ,  a  été  condamné  par  un 
tnété  do  conseil  de  préfecture,  rendu  par  défaut,  à  100  francs  d'amende ^ 
et  à  payer  ^W.îS^  montant  deshrals  faits  peur  réparer  le  dommage  par  lui 
cawé. 

Le  sieur  Auguy  ayant  formé  opposition  à  cet  arrêté,  le  conseil  de  préfee» 
tare,  par  un  nou?el  arrêté  en  date  du  81  mal  1848,  lui  accorda  un  délai 
de  deux  mois  à  Tefifeide  faire  statuer  par  les  tribunaux  sur  la  question  pré- 
Indicielle  de  propriété  des  matériaux  par  lui  enlevés.  Ce  sursis  était  motivé 
en  ees  termes  :  «  Considérant  que  le  sieur  Auguy  prétend  n'avoir  enlevé 
aucuns  matériaux  dépendant  de  la  rouie,  mais  seulement  avoir  repris  des 
pierres  qu'il  avait  déposées  depuis  plusieurs  années  à  gauche  de  la  chaustéê 
de  son  étang  par  suite  de  démolition  d'anciens  bâtiments;  qu'il  demandée 
prouver  que  ces  pierres  lui  appartenaient  ;  considérant  que ,  d'un  autre  c6té , 
les  agents  de  radminlstration  des  ponts  et  chaussées  soutiennent  que  le  sieur 
Aoguy  a  réellement  ouvert  une  carrière  dans  le  talus  de  la  route,  et  que  les 
pierres  dont  il  s'agit  font  partie  intégrante  du  talus;  considérant  qu'il  ré- 
suite  de  ces  dires  contradictoires  une  question  de  propriété  qui  soit  de  la 
Juridiction  dn  conseil  de  préfecture...  » 

Conformément  â  cet  arrêté ,  le  sieur  Auguy  a  afsigné ,  devant  le  tribunal 
dvil  do  Mans,  le  préfet  de  la  Sarthe,  représentant  Tétat ,  pour  qu'il  fût  dé« 
daré  que  c'était  à  bon  droit,  et  comme  propriétaire,  que  l'exposant  avait  dis- 
posé dn  pierres  dont  il  s'agit. 

Par  Jugement  du  8  mal  1850,  le  tribunal  du  Mans,  avant  faire  droit, admit 
le  sieur  Aoguy  à  prouver  :  1"  qu'il  n'avait  fait  que  reprendre  partie  des 
pierres  antérieurement  déposées  par  lui  à  gauche  i!e  la  chaussée  de  son 
étang  ;  2*  qu'aucune  des  pierres  enlevées  par  lui  n'appartenait  à  la  chaussée  ; 
8* que  le  sol  de  la  chaussée  n'avait  pas  été  entamé;  4*  «lue  la  verticalité  du 
talus  constatée  par  l'agent  des  ponts  et  chaussées  n'était  pas  nouvelle  ; 
qu'elle  était  avant  le  dépôt  ce  qu'elle  est  depuis  son  enlèvement;  que,  même 
les  déblais  déposés  par  Auguy  avaient  plutôt  affermi  qu'altéré  la  chaussée. 

Le  29  août  suivant ,  une  enquête  en  ce  sens  a  été  reçue  ;  la  discussion  de 
cette  enquête  a  été  fixée  à  une  audience  ultérieure. 

Le  préfet  de  la  Sarthe  est  intervenu  en  cet  état  de  la  cause.  Il  a  fait  ob- 
server que  l'instance  engagée  était  compliquée  d'une  question  de  délimitation 
degran.ie  route  qui,  selon  l'arrêt  du  conseil  du  2*7  février  17GS,  appartenait  ex- 
clusivement k  l'administration  ;  il  a  ajouté  que  cette  question  de  délimitation 
étaitde  natureà  préjuger  l'instance  principale  et  par  suite  à  exiger  un  susls; 
il  a  en  conséquence  revendiqué  pour  l'autorité  adminUtrntlve  la  connaiiNince 
de  cette  question  préjudicielle,  par  un  déclinatoireendatedu  14  octobre  i8&0. 

A  la  date  du  19  du  même  mois,  le  préfet  a  pris  un  arrête  portant  déclara- 
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tion  des  limites  da  toi  et  du  talus  de  la  route  auticnalc  au  regard  4a  la  inrO' 
priélé  du  sieur  Auguy. 

Le  Ift  déceminre»  le  tribunal  civil  du  Mans  a  statué  en  ces  teroies  sur  le 
déclinatoiri;  proposé  par  le  préfet  : 

«  GoRsidérant  que  la  question  souaise  au  tribunal  est  celle  de  satoir  ai  le» 
pierres  enlevées  par  Auguy  en  1842  étaient  eu  non  la  propriété  de  ee  derni^» 
mais  quMI  n*a  nullement  mis»lon  de  dérider  à  qui  appartient  la  partie  de  la 
reote  nationale  sur  laquelle  les  pierres  étaient  déposées. 

»  Qu'ainsi  la  question  préludicielle,  proposée  par  M.  le  préf^et,  tei^anteà  oe 
que  les  limites  de  cette  route  soient  préalablement  iliéea  par  Pastorité  ton-* 
pétentc ,  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  décision  de  la  question  soumise  wm 
tribunal,  et  ne  peut  par  conséquent  prévaloir  ; 

»  Par  tous  ces  motirs,  le  tribunal  rejette  le  décllmtoire ,  condamne  TéteA 
aux  dépens  de  TineideRt ,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  sans  préjudio» 
des  droits  des  parties  relativement  à  la  propriété  du  terrain.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  Jugement,  le  préfet  a 
pris,  le  26  décembre  1860,  un  arrêté  de  conflit  dont  veici  iea  Buetirs  et  le 
dlepeeiUf: 

«  Considérant  que  la  contraTontloo  reprochée  an  sienr  Augoy  eonaistaH 
nnlquement  dans  le  fsit  d'avoir  dégradé  ia  route  nationale  n*  lâ^l ,  en  dé* 
traisant  sur  une  longueur  de  12  mètres  «  et  une  batteur  de  (T^.IO  le  laliM 
formant  partie  intégrante  de  la  chaussée  3 

»  Considérant  que  le  sieur  Auguy  ne  nie  point  l'enlèvement  de  roetérlani 
f.}lt  en  cet  endroit,  mais  qu'il  soutient  n'avoir  point  dôgradé  la  chaussée  et  a^ 
firme  :  !•  qu'elle  a  toujours  présenté  en  cet  endroit,  non  un  talus  IncllDé 
comme  l'nfllrment  les  Ingénieurs,  mais  un  plan  vertical .  2» que  le  prétendu 
talus  étnit  Tormé  par  des  dép6ts  rie  pierres  à  lui  appartenant  qui,  simplement 
juxtaposés  à  ta  route  n'en  faisaient  point  partie,  et  par  conséquent  étaient 
toujours  restés  sa  propriété  ; 

•  Considérant  que  c'est  à  ce  système  de  défense  qui!  convient  de  rapporter 
lés  décisions  du  conseil  de  préfecture  et  du  tribunal  d'une  part,  et  les  prin- 
cipes de  compétence  en  matière  de  grande  voirie  de  Taotre  part  ; 

«  Considérant  (|ue  i*état  a  plusieurs  fols  déclaré  qu'il  n'avait  ni  à  avoue^ 
ni  à  contester  les  droits  du  sieur  Au^uy  sur  les  matéiiaux  par  lui  déposés 
dans  les  limites  de  sa  propriété,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  êl  l'instance 
introduite  par  le  sieur  Aui^uy  ne  devait  avoir  que  celte  déclaration  pour  ré- 
sultai ,  elle  serait  complélemènt  inutile ,  mais  qu'il  est  évident  que  cette  in- 
stance a  un  tout  autre  but;  qu'en  effet,  au  nombre  des  faits  dont  la  preuve 
a  été  ordonnée  se  trouve  celui-ci  :  que  la~  chaussée,  à  l'endroit  où  le  sieur 
Auguy  a  opéré  ses  fouilles ,  a  toujours  été  verticale  et  l'était  ainsi  ayant  le 
dépôt  de  matériaux  opéré  par  ledit  sieur  Auguy; 

»  Cons  dérant  que  de  ce  fait  il  résulterait  nécessairement  qoe  la  limite  dea 
propriétés  du  sieur  Auguy  s  étendait  non  pas  jusqu'au  pied  du  talus  de  la 
route,  mais  jusqu'à  la  rencontre  du  plan  vertical  qui,  suivant  lui,  l'a  tou- 
jours terminée  de  ce  côté  ; 
»  Considérant  qu*en  retenant  la  vériûcalion  d'un  pareil  fait ,  et  en  lui  au-  ' 
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iKtfdomiaiit  U  déd&ion  de  1«  contestation,  le  tribunal  s'est  nécessairement 
attribué  le  droit  de  prononcer  sur  la  déiioiitution  de  la  roule  nationale, 
question  entièrement  réservée  à  l'administration  pir  les  lois  piécilées; 

»  Considérant  que  vainement  on  s'appuie  sur  cette  cfrcon- tance  qu'il  s'agit 
de  prononcer  uniquement  sur  la  propriété  des  mstérlaut,  puisque  cette 
question  de  i  ropnété  ne  peut  être  décidée  qu'aprée  la  reconnaissance  lëgal# 
Au  proQI  primitif  de  la  cliaussée;  qu'en  rffet  ti  ee  prefU  étsit  primitif ement 
un  talus ,  les  matériaui  qaelcenqaes  qui  composaital  ce  talus  étaient  bien 
compris  dans  les  limitea  de  la  route*  tandis  qu'au  contraire  si  la  cliaussée 
était  terminée  par  uo  fian  vertical ,  la  propriété  du  sieur  Auguy  s'étendait 
Jusqu'à  la  rencontre  de  ce  pian,  etjustiflaiL  les  dépéts  de  matériaux  qu'il  au- 
rait pu  y  faire; 

»  Considérant  que  j'autorité  Judiciaire  ne  pourrait  aojourd^uî  prononcer 
sur  le  mérite  de  la  contestation  sans  statuer  en  même  tetfips  sur  cette  que»* 
fion  de  limité  et  sans  empiéter  sur  les  atttlbutionsde  l'autorité  administrait 
,  ite;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfeftore  a  Sursis  en  premier  lietf/ 
et  <tue  le  tribunal  a  cru  pouvoir  ensuite  i  i  l\»ccaiiéti  d^um  qossiloa  d»  pro* 
pMè  éa  matériaux  qui  n'était  que  saciméalrei  exaoriver  uae  véhtablaqiieM 
tion  de  délimitation  essentiellement  préjudicielle; 

9  Arrêtons  ce  qté  suit  s 

»  Art*  i*'.  Est  élevé  la  conflit  d'attributions  entre  rautorilé  administrative 
et  l'autorité  judiciaire,  sur  la  quesllon  de.  savoir  si  les  matériaux  dont  le  sieur 
AuRuy  se  prétend  propriétaire ,  ont  été  extraits  du  coi^s  de  la  chaussée  faisant 
partie  de  la  route  nat1ona!e  n«  157 ,  ou  s'ils  ont  été  ati  ceirtrairc  enlevés  sirron 
terrain  lui  appartenant.  • 

Le  ministre  des  travaux  publies,  appcM  ft  préeeaiet  sei  otairtaUoae  eut 
aetteaUMre ,  a  fait  remarquer  que  at  la  coneeil  de  préUciure,  ni  le  préfet  na 
panleiaiant  aireir  envlsa.é  ta  question  à  son  véritable  point  de  vue*  Le  eonseU 
da  ^nfaetûra avait  à  prononcer  wtt  ane  ooairaveiUion  de  ^ande  voirie  et  non 
iBf  ona  Quertiou  de  propriété  de  maiériaux  i  ce  délit  était  ijidépendant  de 
la  qoeatioD  de  propriété;  que  le  sieur  Au{(uy  fût  ou  non  propriétaire  dea 
Qkatériaux. enlevés,  le  conseil  «le  préfecture  aurait  dû  lui  appliquer  l'amende 
prononcée  par  l'arrél  du  4  août  1731 ,  pour  avoir  dorade  le  talus  d*ana 
route,  sauf  à  réserver  les  droiu  du  prévenu  é  ufté  indemnité  pom-  le  Cas  oét 
il  serait  reconnu  propriétaire  des  pierres.  Le  préfet  devait  se  hotntft  à  pi^ 
foêet  è  ^administration  supérieure  de  déférer  k  dernier  arrêté  ém  cona^  de 
péUmtvité  au  conseil  d'états  Si»  malgré  eet  appel,  la  sieur  Anauy  avalA 
porté  la  question  de  propriété  des  pierres  devant  le  MMiaal  de  premlèra  in- 
Haoee^  le  ptafrt  devait  iatsasT  vidar  cette  quesiieu ,  dont  la  soUUlaa  quelle 
an'alta  Mit  ne  pouvait  influer  sur  la  déciaiou  k  prendre  eu  ce  qui  concerne 
la  contravention  de  grande  voirie  :  en  résumé,  le  ministre  a  pensé  que  le 
aenflit  était  sans  objet  et  devait  être  annulé. 
Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  d<$cislou  stdVante  t 

M  M«  da  Fe«j>le  finM»çai9w 

te  tribunal  ées  oonflitai 

Vu  le  rapport  rMie&  par  )•  eieur  Gr9bert|  copductwr  <tos  poAta 
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et  chaussées,  sous  la  date  du  i3  septembre  18/ia ,  constatant  qu'une 
partie  du  talus,  sur  le  côté  gauche  de  la  chaussée  de  Tétang,  dit  des 
Chartreux,  commune  de  Saint-Denis  d'Orgues,  a  été  récemment 
fouillée  ;  qu'on  a  enlevé  de  grosses  pierres  soutenant  cette  chaussée 
qui  menace  de  s'ébouler  ; 

Vu  Part  89  de  la  Constitution  du  4  novembre  iS48; 

Vu  les  lois  des  5  mars  iSàg  et  à  février  i85o  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' Juin  i8a8  et  la  mars  i83i  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  27  février  1766; 

Vu  l'art  37  de  la  loi  du  ai  fhictidor  an  III; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe,  saisi  d'une 
poursuite  pour  contravention  de  grande  voirie,  formée  contre  Au- 
guy,  à  raison  de  l'enlèvement  des  pierres  par  lui  extraites  du  talus 
de  la  chaussée  des  Chartreux,  a  sursis  à  statuer  afin  qu'Auguy 
pût  se  mettre  en  mesure  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  sur  ' 
la  question  de  propriété  des  pierres,  et  que  cet  arrêté  n'a  point  été 
attaqué; 

Considérant  que  le  tribunal  civil  du  Mans,  saisi  de  cette  question 
préjudicielle  de  propriété ,  a ,  par  Jugement  du  8  mai  1 85o ,  ordonné, 
avant  faire  droit,  la  preuve  des  faits  suivants,  sauf  la  preuve  con^ 
traire  :  i**  qu'Auguy  lui-même  avait  fait  déposer,  plusieurs  années 
avant  la  contravention  qui  lui  est  reprochée,  à  gauche  de  la  chaus- 
sée de  son  étang,  les  pierres  qu'il  a  fait  enlever  pour  partie  seule- 
ment en  iSâa  et  i8/i3;  a*  qu'aucune  des  pierres  par  lui  enlevées 
n'appartenait  à  la  chaussée,  qui ,  au  surplus,  n'était  point  en  pierre 
de  ce  côté  ;  3*  que  cet  enlèvement  a  laissé  à  nu  le  sol  de  la  chaussée, 
auquel  il  n'a  pas  été  touché  par  Auguy  ;  4*  enfin  que  le  talus,  que 
l'agent  des  ponts  et  chaussées  a  prétendu  être  vertical,  était  td 
avant  le  dépôt  des  pierres  d'Auguy,  et  que  ce  talus,  loin  d'avoir  été 
dégradé,  a  été  fortifié  des  débris  que  les  matériaux  de  démolition  y 
ont  déposés; 

Considérant,  quant  à  la  propriété  des  pierres,  que  le  tribunal  civil  ^ 
était  compétent  pour  y  statuer,  et  que  l'arrêté  de  conflit  ne  porta 
pas  sur  cette  partie  du  litige  ; 

Considérant,  quant  à  ce  qui  concerne,  soit  les  abomements  et  la 
délimitation  de  la  route ,  soit  la  détermination  de  sa  contenance  et 
de  sa  configuration ,  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  ce  point ,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  ; 

Considérant  que  les  a*,  3*  et  k*  faits  dont  1er  tribunal  civil  du  Mans 
a  admis  la  preuve  tendaient  à  établir  où  commençait  et  où  se  tenni- 
nait  la  route,  et  qu'ainsi  l'autorité  Judiciaire  n'était  pas  compétente 
pour  ordonner  une  enquête  relativement  à  ces  faits; 
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Art  i*.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  élevé,  le  a6  décembre 
i85o,  par  le  préfet  de  la  Sarthe,  dans  Tinstance  engagée  entre  Tétat 
et  le  sieur  Auguy. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  i*  le  jugement  interiocu- 
toire  du  8  mai  i85o,  en  tant  qull  ordonne  la  preuve  des  faits  dési- 
gnés sous  les  n**  a,  3  et  /i;  a*  le  Jugement  du  tribunal  du  Mans  en 
date  du  i8  décembre  i85o,  et  les  conclnsions  qui  s'y  réfèrent  quant 
àce.  ' 


(r27) 

[27  fémer  tSSl.] 

Expropriation  ;  plans  parcellaires. — (Avisse,)  —  La  remise^  sous 
les  yeux  du  jury  d'expropriation,  des  plans  parcellaires  des  ter- 
ratns  expropriés  est  une  formalité  substantielle  dont  l'obserta^ 
tion  doit  être  constatée  par  le  procès  verbal. 

(ARRtT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  CiTil6.  ) 

La  cour; 

Vu  les  articles  37  et  à^  de  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  57,  le  magistrat  directeur  du 
jmy  d'expropriation  doit  mettre  sous  les  yeux  du  jury  les  plans  par- 
cellaires des  terrains  ou  édifices  dont  la  concession  pandt  nécessaire, 
lesdlts  plans  levés  et  dressés  comme  il  est  dit  aux  articles  4  et  5  de 
la  même  loi; 

Que  la  violation  dudit  article  37  donne  ouverture  à  cassation,  sui- 
vant l'article  Zia  ; 

Que,  dans  la  cause,  il  n'apparaît  pas  soit  de  la  mention  expresse 
dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  soit  des  indications 
générales  contenues  en  ce  procès-verbal ,  que  cette  formalité  ait  été 
accomplie; 

Casse,  etc. 
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ir  28) 

Moulins  et  usines.  —  Pouvoir  réglementaire»  —  Règlement  d'eau; 
imstruelion  eeniradieioire.  —  Ordonnance  royale;  inlêrpréU^ 
tion.  —  (Dambrin  de  Calménil.) —  Il  apparfient  d  V administra- 
tion de  déterminer  les  condiÊhns  de  rétablissement  ou  du  main- 
tien des  usines  sur  les  cours  d'*eau,  ~  On  ne  peut  opposer  à 
V exercice  de  ce  droit  r existence  d'un  règlement  antérieur  {*).  — 
^ordonnance  réglementuire  d'une  usine  n'est  pas  attaquable  par 
la  voie  contentieuse  lorsqu'elle  a  été  précédée  des  formalités  lé- 
gales  t  st  ncdamment  lorsque  le  réclamant  a  été  entendu  éan^ 
l'instruction  préparatoire.  —  L'interprétation  d'une  ordonnance 
réglementaire  d'une  usine  ne  peut  être  demandée  par  la  voie 
contentieuse  que  sur  ta  production  d'une  décision  soit  judi- 
ciaire, soit  administrative  qui  déclare  cette  interprétation  né- 
cessaire (**). 

Une  ordonnance  royale,  du  12  février  1823,  a  autorisé  le  eienr  Din^lNrin 
de  Calménil  à  établir  une  ushte  8ur  une  dérivation  de  la  Léiarde,  eommune 
d*ËpotivlIle  (Seine-In'éiieure)*  Le  aleur  Lemesle,  propriéiaire  d*un  moulin 
en  MRonty  ne  ft*é(ait  détiitéde  Toppoiitinn  qo  il  avait  formée  à  la  eréaHon  dé 
U  Houv«ile  ufline ,  que  tout  la  condition  que  les  eaui  en  «val  de  son  mon^ 
Ha  reaieraient  à  leur  l)auleur  habituelle,  c*e6t*à«dire  A  70  eentimètrM  en 
contre-bas  du  socle  de  son  bâtiment.  Pour  satisfaire  à  cette  condition  »  l'or* 
donname  enjoignait  au  permi-ssionnaire  de  déterminer  le  point  d'eau  supé- 
rieur de  son  usine,  «  de  manière  à  ne  pouvoir,  dans  aucun  ras,  élever 
»  iVau  de  plus  de  0". 50  au-dessus  du  fond  du  rouisier  de  la  roue  du  moollA 
»  du  sieur  Lrmesie,  tequet  se  tnm^e  à  i*.20  au^desse^  du  soete  du  éâti- 
•  mené  oà  eil  ptaoé  h  méeauieme  audit  moulin,  » 

l^lus  tard ,  le  atevr  tjtmeale  a'élant  ape?^  que  le  fond  do  courtier  no  fi 
trouvait  plus  qu'à  1"'.10  en  cont  e-bas  du  socle  servant  de  repère,  soitMM  )| 
réformalion  de  l'ordonnance  de  1823* 

Les  ingénieurs ,  après  avoir  constaté  que  cette  cote  de  1*.10  correspondait 

(♦)  Ordonnance  du  27  juillet  I842,  ilfonn,  et  du  2  mal  1845,  Leehêne, 
2*  série,  t.  Il ,  p.  3'Jl  ;  t.  V,  p.  427. 

(•♦)  Ordonnance  du  2â  juillet  1847,  Gibert  c.  Roussel,  2«  série,  t  Vil, 
p.»42. 
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adaenement  à  celle  deO">.70  ponr  la  haut^r  6t  ï^nn  tu  ««iitrê^bat  du  socle 
de  l'usine,  proposèrent  d'atnmUrnivr un  poini  df  rvpèrt  àmi  variable  que 
le  hni  du  toiir»ier  et  de  i«er  ie  iHveaq  pir  repiJQrl  H^  socle,  e'est-à^lre  à 
0*.70  en  contre-bas.  Un  errdte  du  pr^  sanctionna  cei  dispositions. 

Quant  ao  pojirTOi  du  sieur  (^ef^esle contre  l'ordonnance  ré^ltmeotaire  de 
l'usine  du  sieur  de  Calménil,  un  arrêté  du  conseil  d'état  du  23  mai  183é 
(l'«  série,  t.  IV,  p.  205),  le  rejeta  par  le  motir  que  l'ordonnance  attaquée 
aTait  pleinement  satisfait  aut  conditions  mises  par  le  sieur  Lemesle  ft  sop 
désistement  de  l'opposition  qu'il  avait  formée  i  rétablissement  de  la  nouvelhB 
mine. 

Plosieors  années  après ,  le  sieur  Tavelet ,  sueeeseeur  du  sieur  Lemesle,  li 
tanandé  raulorlsation  d'effectuer  divers  cban^roents  à  son  usine.  A  11 
saile  d'une  inetractien  dans  le  cours  de  laquelle  le  sleor  de  Gaiviéoil  •  é8i 
esteudu  t  VP«  ordmn^Qf^  du  ^  d^mbre  1843  a  réglé  le  régime  des  eaux  de 
Tuâine  du  sieur  Tavelet.  Dans  le  but  de  consacrer  une  convention  par  ia^ 

Îqelle  cet  usinier  eonsfntail  à  ce  qu^  la  liapteur  d'epu  de  l'usipe  du  sieur  de 
«linéqil  fût  augmentée  de0".05,  l'ordonnance  de  184^  contient  une  clause 
^Insi  conçue  : 

Le  niveau  des  eaux  du  côté  d*aval  sera  relevé  de  O^'.OS.  Ainsi ,  au  lien 
d'être  â  iJT.'O  en  contrebas  du  soolc  du  bâtiment,  situé  à  droite  do  canal  de 
faite,  conformément  à  l'ordonnance  de  fS  février  184<B,  le  sieur  de  Catménll 
pourra  retenir  les  eaux  jusqu'à  0^.6à  au«-desseus  du  sosie ,  mais  il  ne  dépen- 
sera jamais  eette  iMuteur. 

Le  sieur  Dambrin  de  Calméail  a  formé  opposition  à  cette  ordeBnanoeea  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  perlait  atteipte  aux  droits  résultant  pour  lui  des  ei^ 
dapneoees  du  12  février  t$98et  du  2a  mai  1834«  Le  requérant ,  prenant  pour 
point  de  fepère  le  fond  du  coursier  et  non  le  so^  le  dont  il  a  été  parlé,  réelle 
malt  une  suréévation  de  (TAO  dans  ia  hauteur  de  sa  retenue  qui  auiaitdût 
suJTdn^  (ui ,  être  Usée  en  coniiéquence  h  0"*.56  au-dessous  du  socle.  Il  deman- 
dait, subsidiairemerit,  que  les  ordonnances  de  1823 et  1824  fussent  inteipi^ 
tées  dans  ce  sens  par  le  conseil  d'état. 

Le  sieur  Tavelet  a  produit  un  mémoire  en  défense  par  lequel  H  a  conclu  au 
rejet  de  Topposition  du  sieur  de  Calménil.  , 

'  Le  ministre  des  travaux  publics  a  appuyé  les  eenelusiens  du  défendeur. 

En  fait,  a  dit  le  ministre,  l'ordonnance  du  5  décembre  1843,  loin  de  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  comme  le  prétend  le  sieur  de  Calménil ,  interprète 
an  contraire  très-clairement  ei  très-SHinement  les  deux  ordonnances  de  1823 
et  de  1834;  tel  est  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

En  droit ,  les  règlements  d'eau  ne  sont  que  des  mesures  d'ordre  de  la  com- 
pétence exclusive  de  Padministration  et  à  ce  point  de  vue,  ell<  s  ne  peuvent 
Jamais  constituer  un  droit,  ni  prendre  dès  lors  un  caractère  contentieux  de- 
uot  la  jaridicUon  administrative,  Dès  lors  le  recours  du  sieur  de  Culmer^ 
lurait  dd  être  soumis  uniquement  à  l'appréciation  de  l'autorité  administra- 
tive de  laquelle  émanait  l'acte  réglementaire. 

Conformément  à  ces  observations ,  le  conseil  d'état  a  rejeté  le  recours  dq 
sieur  de  Calménil  par  uûb  déetsion  ainsi  conçue  : 
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Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  c<mtentieux, 

Vu  les  lois  des  la-so  août  1790,  98  septembre-6  octobre  1791  et 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  ré  formation  deVordonnanee  du 
5  décembre  i845  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appartient 
à  l'administration  de  régler  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines, 
et  de  déterminer  à  quelles  conditions  lesdits  moulins  et  usines  peu- 
vent être  établis  et  maintenus  ;  que  les  ordonnances  rendues  en 
cette  matière  sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans  le  cas  où  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  et  règl^nents  n'auraient  pas  été  rem- 
plies; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qne  l'ordonnance  du 
5  décembre  i8/i5  n'a  été  rendue  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  et  que  le  sieur  Dambrin  de  Galménil  a  présenté 
ses  observations  dans  le  cours  de  l'enquête  ouverte  sur  les  demandes 
et  propositions  faites  pour  le  règlement  de  l'usine  du  sieur  Tavelet  ; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  demander  par  la  vc^e  contentieuse 
la  réformation  de  l'ordonnance  précitée  du  5  décembre  iSUS  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'interprétation  de  la  même  ordon^ 
nonce  et  de  celles  des  13  février  1835  et  83  mat  i83/i  : 

Considérant  que  le  sieur  Dambrin  de  Galménil  n'excipe  d'aucune 
décision ,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  par  suite  de  laquelle  il 
y  ait  Heu  de  procéder  à  ladite  interprétation  ; 

Art  !"•  Les  requêtes  du  sieur  Dambrin  de  Galménil  sont  reje- 
tées. 

a.  Le  sieur  Dambrin  de  Galménil  est  condamné  aux  dépens. 


(N**  29) 

[l^'m^rslS&l.] 

Éndiguements ;  valeur  imposable;  expertise:  répartition  des  dé- 
penses; commission  spéciale;  comp^^eitc^  —  (Labatie,  Durand- 
Mathieu  et  Guynatc  la  commission  spéciale  du  Sault^u-Moine.}. 
—  Lorsque  les  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  d'un  syn^ 
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dicat  ont  été  êueeeisivement  préservés  par  l^établissement  de 
dîgues,  les  propriétaires  qui  ont  contribué  à  la  défense  de  la 
première  partie ,  à  Vexciusion  des  autres  propriétaires  intéressés 
au  travail  entier^  ne  peuvent  être  appelés  à  contribuer  de  nou* 
veau  qu'après  que^  par  un  nouveau  travail  de  répartition ,  Péga-- 
Uté  proportionnelle  a  été  établie  entre  tous  les  propriétaires.  — 
Les  commissions  spéciales  ne  sont  pas  compétentes  pour  apprécier 
la  valeur  êtes  conventions  particulières  entre  les  propriétaires 
intéressés,  —  Les  experts  chargés  du  classement  des  premiers  ter» 
raine  protégés  peuvent  statuer  définitivement  $ur  ceux  qui  n*oni 
plus  à  profiter  des  travaux  ultérieurs.  ^  La  commission  spéciale 
excède  ses  pouvoirs  en  nommant  un  expert  pour  procéder  au 
daesement. 

En  1814 ,  la  commoDe  de  Gbampagnler  (Isère)  vendit  une  portion  de  seê 
propriétés,  situées  dans  la  vallée  du  Drac,  au  sieur  Cuynat  >  auteor  du  sieur 
Labatie«  et  au  sieor  Cbastel,  auteur  du  sieur  Mathieu.  Le  premier  de  ces 
acquéreurs  essaya,  dès  1S17,  quelques  travaux  de  défense  contre  les  inonda- 
lions  du  Drac,  mais  pour  en  régulariser  l'exécution,  il  provoqua  la  forma- 
tion d'an  syndicat  provisoire»  qui  ne  fut  définitivement  organisé  que  par  une 
ordonnance  royale  du  22  février  1820.  Il  fut  dès  lors  entendu  que  les  travaux 
déjà  exécutés  seraient  réunis  à  ceux  que  le  syndicat  définitif  avait  mission 
d'entreprendre,  et  que  la  dépense  de  l'ensemble  des  travaux  serait  répartie 
par  la  ooaunission  spéciale ,  créée  par  l'ordonnance  constitutive  du  syn- 
dicat. 

La  société  ainsi  instituée^par  l'arU  1*'  de  cette  ordonnance,  est  formée  des 
propriétaires  d'usines,  terrains  et  bâtiments  situés  sur  la  rive  droite  du 
Drae  entre  le  Sault-du^Moine  et  la  digue  de  Mareeline,  D'après  l'art.  2,  les 
propriétés  de  quelque  nature  qu^elles  soient  qui  seront  reconnues  être  inté- 
ressiées  à  la  confection  des  ouvrages  de  défense  de  la  partie  de  la  rive  droite 
eu  Drae ,  ei-destus  indiquée^  seront  comprises  dans  la  communauté  Insti* 
tuée  par  l^article  précédent.  Enfin,  suivant  l'art*  8,  les  dépenses  nécessaires 
pour  les  constructions,  reconstructions  et  entretien  de  la  digue  entre  le 
Sanlt-du-Moine  et  la  digue  de  Marceline  seront  réparties  d'après  les  bases 
arrêtées  par  une  commission  spéciale. 

En  cours  d'exécution  et  quand  la  digue  n'avait  eneore  atteint  que  le  mi- 
lieu de  la  plaine,  les  experts,  chargés  de  procéder  k  la  fixation  du  pérlmètra 
de  l'association  et  au  classement  des  terrains,  au  Heu  d'embrasser  tontes 
les  propriétés  comprises  dans  les  limites  du  syndicat ,  ne  s'occupèrent  que  des 
terrains  qu'ils  Jugèrent  directement  intéressés  aux  travaux  alors  exéentés  , 
et  appréciant  les  améliorations  que  ces  terrains  avaient  éprouvés.  Ils  les  di« 
visèfeat  en  quatre  classes,  pour  la  fixation  de  la  cotisation  k  leur  impoier. 

Le  15  octobre  1832,  la  commission  spéciale  approuva  ces  propositions  » 
mais  leor  application  souleva  dès  l'abord  de  vives  difficultés  qui  ne  furent 
fM  résolues  par  les  ordonnances  du  16  décembre  183&  et  da  U  aoAt  1837 ,  et 
Anmalesdes  P.etCh.laUf  Dtans.-^Tom  i.  • 
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se  compliqoèrent  t'e  l'interrentlon  dans  le  débat  des  intéressés  aa  canal  de  la 
Romanche,  établi  avant  la  construction  des  digues  pour  l'arrosement  des 
terrains  compris  dans  le  syndicat ,  et  de  la  commune  de  Champagnier,  pro- 
priétaire d'une  grande  partie  des  terrains  compris ,  soit  dans  tes  limites  fixées 
paf  i'prdonoance  de  1836 ,  soit  dans  les  limites  plus  restreintes  fixées  par  le 
pénmètre  de  193:^. 

La  commMPe,  ne  pouvant  payer  sa  paît  eQntrU>uUve,  obtint  Paotorisatien 
de  partager  ^9,  terfaii^9,  eq^rfi  ^  cent  quatin^  ^aWianU  ^ul  eurent,  les 
uns  des  parcelles  garanties,  0*autre^  dc9  parcelles  snlMïiersiblea»  de  aorte 
que  l*on  reconnut  bientôt  la  nécessité  de  compléter  l'opération  telle  qu'elle 
avait  été  arrêtée  par  l'ordonnance  de  1826 ,  mais  cela  fut  impossible  alors  par 
snite  de  l*eppo8ition  âtè  propriétaires  dont  les  terrains  étaien|  déjà  protégés, 
et  qui  fbf  malent  la  majorité  du  syndicat. 

A  celte  époque  i*éiat  venait  de  classer  en  route  nationale  un  chemin  vi- 
doal  qui  traversait  la  partie  submersible  de  la  plaine,  et  on  projetait  de 
mettre  cette  communication  à  l'abri  des  inondations ,  sans  se  préoccuper  de 
relier  iea  travaux  à  ceux  que  réclamait  la  défense  des  terrains ,  quand  le 
conseil  muDiv'ipal  de  Ciiampagnier,  se  rendiint  IH>rgane  des  propriétaires  det 
terraias ,  pvit  l'engagement  de  pay<»r  la  part  de  dépense  afférente  à  ces  der« 
niers»  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  pour  remboursement  des  8»mmes 
que  la  commune  pourrait  avancer,  si  l'administration  consentait  à  faire  exé- 
cuter les  travaux»  suifant  l'alignement  qu'il  importait  à  la  défense  générate 
de  voir  suivre.  Cette  proposUion  hit  acceptée,  et  les  travaux  se  terminèrent 
avec  le  coucoura  de  Téiat  Les  pouvoirs  de«  membres  de  la  commission  syn- 
dicale étant  venus  à  expirer  à  celte  époque.  Ils  forent  remplacés  par  d'autres 
personnes  qui.  représentaient  plus  particulièrement  les  intérêts  de  la  partie 
de  la  plaine  nouvellement  défendue,  et  ne  tirent  pas  difficulté  d'admettre  que 
la  dépense  faite  pour  compléter  les  travaux  prévus ,  lors  de  la  formation  du 
syndicat,  devaient ,  cejmne  celle  faite  avant  1832  ,  être  prise  à  la  charge  de 
l'assoeiatien  entière,  et  un  rôle  tai  dressé  en  conséqoence.  Les  propriélalrea 
des  terrains  protégés  par  la  première  partait  de  la  digue,  et  noianunent  les 
sieurs  Lal»atieet  Mathieu  réclamèrent  contre  ce  rèle ,  d'abord  devant  le  con- 
seil de  piéfectureet  puis  devant  la  commission  spéciale,  qui,  par  décision  da 
18  juiliêt  1844,  r^M>ussa  leurs  prétentions,  et  décida  que  l'on  tolalherait  l'en- 
*  semble  des  dépenses,  et  que  cette  somine  serait  répartie  entre  toutes  les  pro* 
ptiëtés  Qomprises  dans  les  limitas  de  rasseclation,  telles  qu*elles  sont  indiquées 
dans  i^ordonnance  de  1826. 

C'es4  rannulatkiii  de  eeAtr  décisioB  que  les  réclamants  ont  demandée  au 
cuQseil  d'étal* 

Le  ministre  des  travaux  pobttcs  a  combattu  le  pourvoi  par  des  arguments» 
qpd  se  tMuveal  en  partie  reproduits  dans  les  considérants  de  la  décision 
suivante  s 

Au  Bon  du  peaple  fttinçais, 

Le  conseil  d*état,  section  du  contentieux , 

1*  Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  wopliatif  pFéaealé»  par 
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le  sieur  J08^>li-DuraDd  Mathieu  et  le  sieur  Y ictor-Pompone  Labatie» 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler  une  décision  de  la  com- 
mission spéciale  des  digues  du  Sault-du-Moine,  en  date  du  i3  juillet 
iSàà;  ce  faisant,  décider  que  les  exposants  ne  doivent  pas  contri- 
buer à  la  construction  des  digues  dont  le  remboursement  est  Tot^ 
du  rôle  dressé  le  i"  mai  1845,  et  que  c'est  aux  copartageants  des 
lots  du  terrain  communal  que  cette  charge  doit  incomber  exci»i«> 
Tement,  ainsi  qu'ils  en  sont  convenus  dans  les  soumissions  par  eux 
adressées  à  Tadministration;  subsidlairement*  ordonner  un  nouveau 
elâssement  général  »  valeur  des  terrains  avant  les  travaux,  ou  valeur 
actuelle,  déduction  faite»  comme  de  droit,  des  améliorations  fait^ 
par  chacun,  soit  en  constructions,  soit  en  autres  travaux  agricole^ » 
à  reflet  de  reconnaître  Tintérôt  de  chaque  propriété  à  rétablisse^ 
ment  de  tout  ou  partie  des  digues,  et  par  suite  à  leur  entretien ,  ré*» 
paratioB  ou  reconstruction ,  mais  sans  qu'on  puisse  attribuer  aucune 
autorité  de  chose  jugée  à  la  déoiaion  de  la  commission  spéciale  dit 
16  octobre  1859; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  des  digues  d« 
Sault-du-Moine,  tendant  au  rejet  de  la  requête  en  pourvoi  ci-dessus 
visée; 

Tu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  te  syndicat  susdit  déclare  se 
pourvoir  incidemment  contre  la  disposition  de  la  décision  du  18  juil- 
let 18M,  par  laquelle  la  commission  spéciale  a  désigné  l'expert  pour 
procéder  à  un  classement  supplémentaire,  et  Conclut  à  Tannulation 
de  cette  disposition  ; 

a*  Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Pompone  tabatie  et  Dtl- 
nmd  Mathieu  ci-dessus  nommés,  tendant  à  ce  qu'il  plafseact  con$eU 
les  recerolr  tienM>pposant8  à  rordonnance  rendue  ett  cofwei!  d'étal 
le  ik  août  1857,  qui  a  donné  acte  au  syndicat  des  digues  du  SanIt-dQ« 
Moine  t^kïM  société  d*arrosage  du  canal  de  la  Aomanche  du  désls- 
SmeDl  d^un  pourvoi  formé  par  le  steur  Cnynat  ^nfre  la  fixation  à 
leoôoÊP.  des  valeurs  contributives  assignées  au  eanal  dans  l'éta* 
bttsssnient  des  digues  do  Sault-du-Moine  ;  ee  faisant^  ordonner  qo^ 
PS  désistCTieiit  sera  considéré  eemme  non  avenu ,  el  91'il  ssra^  coït* 
l^naémeDi  k  une  ordonnance  hoteiiocittoire  du  tê  décembre  i835| 
fneéàé  à  une  nouvelle  expertise  de  la  vaienr  Impoéable  du  canal  à9 
la  Romanche ,  d'après  les  bases  fixées  par  l'arrêté  du  conseil  de  peé» 
isUui'e  dn  aS  mai  i8di  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  dik  sieinr  Gnynat,  qui  oonelut  au  rejel 
delà  reqnète  en  tierce  eyyoaition  dHlessus  visée  ; 

9*  Vu  la  reqnéte  présentée  pir  le  sîeer  Cujnrat ,  eoèenel  de  gendar* 
L  It  Msulios,  tendant  à  ee  %u'il  plaise  lA  conseil  j^oooncer  hi 
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Jonction  de  son  recours  avec  ceux  ci-dessus  visés  ;  cefafsant,  annuler 
une  décision  de  la  commission  spéciale  des  digues  du  Sault-du- 
Moine,  en  date  du  i4  août  iSZiy,  en  ce  qu*elle  a  déclaré  l'exposant 
non  recevable  dans  une  tierce  opposition  qu'il  avait  formée  à  la  dé- 
cision de  la  même  commission  du  18  juillet  i8Zi/i,  ci-dessus  visée; 
subsidiairement,  admettre  Tintervention  de  Texposant;  statuant  au 
fond,  donner  acte  au  sieur  Guynat  de  ce  qu'il  adhère  aux  conclu- 
sions prises  par  les  sieurs  Labatie  et  Mathieu  ;  en  conséquence,  an- 
nuler la  décision  rendue  par  ladite  commission  le  18  juillet  18&Â,  en 
ce  qu'elle  a  déclaré  que  les  nouveaux  travaux  exécutés  sur  la  rive 
droite  de  la  Duranoe  étaient  compris  dans  le  périmètre  indiqué  par 
l'ordonnance  du  aa  février  i8s6,  et  devaient  être  payés  par  l'asso- 
ciation des  digues  du  Sault-du-Moine;  dans  tous  les  cas,  annuler 
cette  décision  en  ce  qu'elle  a  ordonné  que  la  dépense  sera  répartie 
d'après  les  bases  et  les  évaluations  établies  par  la  décision  du  i5  oo< 
tobre  i853,  et  décidé  qu'il  sera  procédé  à  une  autre  répartition, 
d'après  un  classement  général  et  des  évaluations  refaites  entière- 
ment à  nouveau; 

Yu  la  loi  du  16  septembre  1807  : 

Gonsidéradt  que  les  trois  pourvois  sont  connexes  ;  que ,  dès  lors , 
il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même 
décision; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  principal  formé  par  les  sieurs  La-- 
hoHe  et  Mathieu^  contre  la  décision  de  la  commission  spéciale  en 
iateduiSjuiUetiWit 

Sur  les  conclusions  prises  par  eux  à  V effet  d'être  déchargés  de 
iùute  contribution  à  la  dépense  des  travaux  de  prolongement  de  la 
digue: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*'  de  l'ordonnance  du 
sa  février  1826,  les  propriétaires  d'usines,  bâtiments,  terrains  et 
canaux  situés  sur  la  rive  droite  du  Drac,  sur  les  communes  de 
Ghampagnier  et  de  Glaix,  entre  le  Sault-du-Moine  et  la  digue  de 
Marceline,  ont  été  constitués  en  une  seule  et  môme  société,  sous  le 
titre  de  commission  syndicale  du  Sault-du-Moine  ;  que,  dès  lors,  la 
construction  de  la  digue  entre  ces  deux  points  extrêmes  forme  une 
seule  opération; 

Mais,  considérant  que  les  propriétés  des  sieurs  Labatie  et  Mathieu 
ayant  Contribué  à  la  dépense  de  la  première  partie  de  digue ,  à  l'ex- 
clusion de  certains  autres  propriétaires  intéressés  au  travail  entier 
ou  dans  des  proportions  plus  fortes ,  11  n'y  aura  lieu  de  les  faire  con- 
tribuer de  nouveau  qu'après  que,  par  le  nouveau  travail  de  réparti* 
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tion  à  opérer,  Tégallté  proportionnelle  entre  tous  les  propriétaires 
intéressés  aura  été  établie  : 

Considérant,  à  Tégard  du  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Gliampagnier  aurait,  au  nom  des  habitants  ayant  pris  part 
an  partage  des  biens  communaux,  contracté  rengagement  de  sup- 
porter la  dépense  de  la  digue,  que  les  commissions  spéciales  qui,  aux 
termes  des  articles  46  et  Uy  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  doivent 
connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  et  à  Testimation 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  associations  syndi- 
cales, ne  sont  pas  compétmites  pour  apprécier  la  valeur  et  les  eifets 
des  conrentions  particulières  ou  des  engagements  que  les  proprié- 
taires ou  les  particuliers  intéressés  peuvent  prendre  entre  eux  ;  que, 
dès  lors,  c*est  avec  raison  que,  dans  l'espèce ,  la  commission  spé- 
ciale a  reftisé  de  statuer  sur  la  validité  et  les  conséquences  de  ren- 
gagement qui  aurait  été  contracté  par  le  conseil  municipal  de  Gham- 
pagnier; 

Sur  les  cùnelusiom  iuMdiaire$  tendani  à  ee  qu*il  $oiî  procédé  à 
u%  tannean  datêemmt  général  de  touê  leê  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  Vassodalion  : 

Gmsidérant  que  si,  par  leur  rapport  en  date  du  31*  juillet  i833» 
homologué  par  une  décision  de  la  conunission  spéciale  du  i5  octobre 
solvant,  les  experts  n'ont  procédé  qu'au  classement  détaillé  et  à 
l'estimation  des  propriétés  qui  se  trouvaient  directement  protégées 
par  leB  parties  de  digues  alors  construites,  ils  ont,  opérant  dans  la 
prévision  du  prolongement  de  la  digue,  formellement  disposé  qu'à 
mesure  de  ce  prolongement  les  terrains  qui  avaient  été  mis  dans  la 
quatrième  classe  passeraient  dans  la  première  et  auraient  à  suppor- 
ter la  dilTérence  entre  ces  deux  classes,  pour,  les  fonds  provenant 
de  cette  différence,  être  employés  à  la  confection  de  la  digue,  et 
qu'ils  ont  même  ajouté  qu'il  en  devrait  être  ainsi  de  tous  les  terrains 
Inférieurs  qui,  n'étant  pas  compris  dans  le  périmètre  alors  fixé, 
viendraient  à  être  abrités  par  des  travaux  nouveaux;  qu'il  n'y  a 
lien,  dès  lors,  de  refaire  le  travail  entier,  mais  seulement  de  com* 
pléter  l'opération  en  classant  et  eu  évaluant  les  propriétés  protégées 
par  les  nouvelles  parties  de  la  digue,  d'après  le  degré  de  protectioà 
qu'elles  reçoivent  de  cette  nouvelle  digue ,  en  ayant  égard  aux  dé- 
cisions déjà  prises  et  devenues  définitives ,  et  aussi  aux  sommes 
déjà  Imposées ,  sauf  tous  recours  de  droit  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  formé  par  le  syndicat  des  digues  du 
Sault-du-Moine: 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  8  et  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  l'ejqpert  chargé  de  classer  et  d^estimer  les  propriétés 
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oemprlflM  dans  les  associations  syndicales,  doit  être  nomoié  «t  pré^ 
sente  au  préfet  par  le  syndicat  lui-même;  que,  dès  lors,  la  oo»* 
mission  spéciale  a  excédé  ses  pouvoirs  en  désignant  un  expert  pour 
prooéder  au  classement  supplémentaire  ; 

Sur  la  tierte  oppo$ition  former  par  les  iiamrê  Ldbatiê  H  Maikim 
4  Vordonnance  rend%M  en  eopseil  d'étal  le  ik  «oUI  s857 1 

Eh  ee  qui  touche  le  êieur  Lahatie  : 

Considérant  que  le  sieur  Labatie,  ayant  succédé  an  sieur  Gaynat» 
en  vertu  d'un  acte  d'échange  passé  le  5o  mai  i855,  et  ne  derant  par» 
ticlper  anx  dépenses  relatives  à  Tendiguement  qn'à  partir  dn  i*' jan« 
vier  i855,  est  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  une  or» 
donnance  intervenue  sur  le  pourvoi  de  son  cédant,  et  qni  n^est  r6» 
lative  qu'aux  opérations  antérieures  à  1 835  ; 

En  ee  qui  touche  le  sieur  Mathieu  : 

Considérant  que  le  sieur  Goynat,  en  attaqnant  devant  le  oonaeii 
d'état  la  décision  de  la  commission  spéciale  du  i5  octobre  iS5a, 
n'avait  agi  qu'en  son  nom  personnel  et  dans  son  intérêt  privé  ;  qn'll 
est  de  principe  que  la  chose  jugée  ne  profite  qu'aux  parties  en  cause, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs  représentants; 

Considérant,  d'ailleurs ,  que  le  désistement  du  sienr  Caynala  été 
aooepté  par  le  syndioat  du  Sault-du4Mne,  représentant  iégal  de 
tous  les  intéressée;  que,  dés  Wnt,  le  sieur  Mathien  est  sans  iaiértt 
et  sans  qualité  pour  ibnuer  tierce  oppoattien  à  rordottaaAoe  dont  U 
tfagit; 

En  ce  qui  touche  le  pownoi  eu  eiewr  CupnU  cmire  la  iéoimwm 
ùê  Uk  eemim$eèom  spéciale  du  ik  ti&ét  18^7  qui  m  répété  sa  Ueree  of»- 
pMift^  à  la  décision  du  i^juiUet  iWs  et  #•»  interpentiom  âur  I0 
p^ureoi  principal  i 

Sans  qu'il  toit  ëeeoin  de  statuer  $ur  la  questien  de  emeoir  m  if 
eieur  Cu^nat  a  qualité  pour  ee  pourvoir  : 

Considérant  que  ta  décision  de  la  eomaussieii  dn  i8;}iiiUel  18M» 
contre  laquelle  les  sieurs  Labatie  et  Mathieu  se  sont  ponnnis»  est 
relative  à  la  répartition  de  la  dépense  des  trafaux  d'endigiiemenl 
exéeutée  depuis  t83s  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  afenr  Gnynat ,  aux  termes  de 
l'acte  d'échange  passé  entre  lui  et  le  sieur  LabatiQ,  pcnt  être  temi 
«ttx  eoAtrifootions  supplémentaires  qui  pourraient  être  dues  juaiiii'iHi 
1*'  Janvier  i835  ;  que ,  dè3  lors,  il  a  intérêt  à  intervenir  ai»  povtel 
fiprmé  par  les  sieurs  Labatie  et  Matbiett  ; 

Décide  : 

Art  !*'•  Le  sieur  Gnynat  est  rsçtt  iatervenant. 

%  n  sera,  fc  la  dillgfac»  d»  syndicat  d»  aaiatitegokie,  et  p» 
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rcspert  par  lui  nommé,  procédé  an  classemefit  et  à  l'estimatton  des 
propriétés  situées  à  ]&  partie  inférie(ire  de  la  commune  de  Champ»- 
gnier,  et  comprises  dans  les  limites  de  Tassociatioa,  à  TefiTet  dé  fixer 
la  valeur  imposable  d'après  laquelle  lesdlts  terrains  devront  être  as- 
sujettis à  la  cotisation. 

3»  Dans  le  cas  où  les  sommes  à  recouvrer  en  vertu  de  ce  classe- 
ment et  de  cette  évaluation  supplémentaires  ne  sdfflrafent  pas  à 
eouvrir  la  totalité  des  dépenses  faites^  Texcédant  de  dépense  sera 
répart!  entre  tous  les  propriétaires  compris  dans  les  limites  de  Pas- 
soclatton  déterminées  ptf  Fordonnanee  du  39  février  1846,  diaprés 
le  elaseement  et  Pévaluatlon  de  leurs  propriétés  ^  tels  qu'ils  résulta 
ront  tant  du  travidl  de  iS3t  que  du  travail  supplémentaire  d-dessus 
prescrit 

tu  La  décision  de  ta  oommlssion  spéciale,  en  dftte  du  iS  juillet 
tHki  est  annulée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  présente  déctidon. 

S.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Labàtie  et  Mathieu ,  et 
leur  tierce  opposition  à  Tordonnance  rendue  en  conseil  d'état  le 
%h  Mût  i857«  sont  rejetée«< 

e.  La  requête  en  ponrvèl  du  sieur  Gnynat  contrôla  décision  dé  fat 
eMDiBlBdon  spéciale,  en  daté  du  lè  âoût  1167,  ensemble  ses  oonclu- 
sicms  en  intervention,  sont  rejetées. 

7.  Les  sieurs  Labatie  et  Durand  Mathieu  sont  condamnés  aut  dé- 
pens, tant  de  lear  pourvoi  principal  que  de  letn*  tierce  oppoMtton  à 
Fordonnanee  de  1837. 

il  Le  sieurCuynatestéottdanméstitdépénsdeson pourvoi  contre 
la  décision  de  la  commission  spéciale  du  i4  août  18/17»  ^  ^  ^^ 

(r  30) 

[8  mars  IISI.} 

^e$m  ÊêminkifêHft;  Mêitpféimim  put  la  teîé  etmiênHmêét  ifféfi 
à  Véfêtfâ  àeê  tien.  -^  (  Gompagûlè  ffequfn  c.  Arnaud.  )  -^  /l  a^ap^ 
pêtHem  pUê  M  eont9il  d'étal ,  êlatuani  au  ûtmtentieuw^  de  pro^ 
noncêr  par  i^om  de  âiêpoiiHùn  fénérah  et  réfflemêniaire.  *^DH 
hrê  l^imtêrpréttUUm  pi^U  donné  4'<ii»  aeie  oêamméêtraHf  eontfé'' 
ratU  à  4Mi#  compofpnié  k  êitôii  êe  pefemwif  wm  iêxe  â$  naûiga" 
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tion  sur  eertainei  embareatiom^  n*a  d'effet  qu'à  Végard  du  litige 
qui  a  motivé  la  demande  d'interprétation  et  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers. 

Au  nom  du  peuple  français» 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  Usquin ,  conces* 
sionnaire  des  canaux  des  Étangs ,  de  Cette ,  tendant  à  ce  qu'il  plaiseau 
conseil ,  statuant  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  « 
déclarer  que  le  traité  du  sa  janvier  182a  n'a  point  excepté  de  la 
concession  faite  à  la  compagnie  Usquin  les  droits  de  navigation  à 
percevoir,  au  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  Tautorité  compétente, 
pour  les  embarcations  circulant  sur  le  canal  de  Cette  et  destinées 
au  transport  des  marchandises  des  magasins  des  négociants  aux  na- 
vires stationnés  dans  le  port  et  réciproquement;  notamment  la  taxe 
réclamée  du  sieur  Arnaud  pour  le  transport  qui  a  donné  lieu  à 
l'arrêt  du  s5  février  i85o;  dire  que  Tinterprétation ,  ainsi  donnée* 
Test  une  fois  pour  toutes ,  et  que  ses  effets  ne  seront  pas  limités  à  la 
cause  à  Toccasion  de  laquelle  elle  a  été  demandée  ;  condammer  soit 
le  sieur  Arnaud,  soit  Tétat,  dans  le  cas  où  il  contesterait  les  con- 
clusions de  la  compagnie ,  aux  dépens  (1)  ; 

Vu  Tarrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  a5  février  i85o,  qui 
renvoie  la  compagnie  Usquin  à  se  pourvoir  à  fin  d'interprétation 
du  traité  du  aa  janvier  i8aa  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  18a  1 ,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé 
^  la  dite  loi  ; 
Vu  la  loi  du  a9  floréal  an  X  et  celle  du  ai  vendémiaire  an  V; 
Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  Usquin  à  fin  d'interprétation 
du  traité  du  ai  janvier  1S22  ^  relativement  à  la  taxe  de  navigation 
par  elle  réclamée  du  sieur  Arnaud  pour  transport  de  marchandises 
effectué  sur  le  canal  de  Cette  ^  des  magasins  de  ce  négociant  à  un 
navire  stationné  dans  le  port  : 

Considérant  que,  par  le  traité  du  aa  janvier  i8aa,  la  compagnie 
Usquin  est  devenue  concessionnaire  des  droits  alors  établis  sur  le 
canal  des  Étangs,  dont  le  canal  de  Cette  n'est  qu'une  annexe  et  une 
dépendance,  et  que  cette  concession,  faite  sans  aucune  réserve,  a 
compris  tous  les  droits  qui  appartenai^t  à  l'état  *au  moment  du 
traité,  notamment  la  taxe  à  percevoir,  au  cas  où  sa  légalité  serait 
reconnue  par  l'autorité  compétente ,  pour  les  embarcations  circu- 

(1)  f^air  comme  m  ratUchaot  Indirectement  à  l*espèce  actuelle,  Torden* 
naoce  sur  conflit  du  dl  juUtoi  \H^  4s  Grave^  2<  iérifli  t,  Y,  p.  636. 
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lantsur  le  canal  de  Cette,  et  transportant  des  marchandises  des 
magasins  des  négociants  aux  navires  stationnés  dans  le  port,  et  ré- 
ciproquement; 

Sur  les  conelusians  de  ladite  compagnie  tendant  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  que  V interprétation  du  traité^  sur  le  point  dont  il  s'agit^  est 
donnée  une  fois  pour  toutes  et  que  ses  effets  ne  seront  pas  limités  à 
Vespéce  à  Voccasion  de  laquelle  elle  a  été  demandée  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  d'état,  statuant  au 
contentieux,  de  prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
^ementaire,  et  de  déclarer  la  décision  par  lui  rendue ,  à  Toccasion 
d*un  litige ,  obligatoire  pour  les  tiers  qui  y  étaient  étrangers  ; 

Art  i**.  Il  est  déclaré  que  le  traité  du  33  janvier  1822  n'a  point 
excepté  de  la  concession  faite  à  la  compagnie  Usquin  la  taxe  de  na- 
vigation à  percevoir  du  sieur  Arnaud,  au  cas  où  sa  légalité  serait 
reconnue  par  l'autorité  compétente,  pour  le  transport  des  marchan- 
dises par  lui  effectué  sur  le  canal  de  Cette,  et  qui  a  donné  lieu  à 
Tarrét  du  35  février  i85o. 

2.  Le  sieur  Arnaud  est  condamné  aux  dépens. 

3.  La  requête  de  la  compagnie  Usquin  est  rejetée  dans  le  surplus 
de  ses  conclusions. 


(N^  31) 

[8  mars  1851.} 

Procédure;  pcurtoi.  —  (Héritiers  Praslin.  )  —  Jtefet  iTim  pourvoi 
formé  contre  un  arrêté  du  gouvernement  portant  règlement  des 
eaux  d*une  usine,  ledit  rejet  motivé  sur  ce  que  la  requête  ne 
contenait  pas  Vexposé  des  faits  et  des  moyens  à  Vappui  du 
pourvoi. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  par  les  héritiers  Praslin ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  de  M.  le 
président  de  la  République,  du  7  août  iSôo,  et  un  arrêté  du  préfet 
de  l'Eure,  du  28  du  même  mois,  lesquels  ont  prescrit  aux  exposants 
de  reconstruire  le  radier  et  le  plancher  de  la  porte  marinière  de 
Yaudreuil»  et  déterminé  les  din^iisions  de  cet  ouvrage  qui  fait  pu^ 
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tie  du  «3Fs^èitt6  extéri^itp  cto  leur  mouliA  siâ  sur  la  ririère  d*£itr«, 
tm  la  commmie  de  Vaudreuil  ; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

CoTïsfdérant  que  la  requête  cî-dessus  visée  ne  contient  pas  Tex- 
posé  des  faits  et  des  moyens  invoqués  au  nom  des  héritiers  Prasllu, 
et  qu'il  n'a  point  été  suppléé ,  par  un  mémoire  ampllatlf ,  à  TinsufO- 
sance  de  ladite  requête; 

Art  1*'.  La  requête  des  héritiers  Praslin  est  rejetée. 


(r  32) 


[S  mars  ISSl.] 

Chemin  de  fer  d* Avignon  à  Marseille;  dommages  ;  recours  contre 
l'état  ;  chose  jugée.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon.) 
—  Vautorité  de  la  chose  jugée  n'a  Hru  qu'à  Végard  de  Pobjet 
du  jugement  et  ne  peut  être  opposée  qu'atix  parties  en  cause. 
*—  L'état  ne  peut  être  appelé  en  garantie  par  une  compagnie 
à  Voccasion  d'une  affaire  dans  laquelle  celle-^  était  sans 
intérêt.  —  Cette  décision  ne  f(Ht  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  exerce 
ultérieurement  y  dans  d*autres  litiges ,  le  droit  qu'elle  croirait 
avoir  à  cet  égard» 

L'abaissement  d'une  des  raes  de  Marseille ,  aax  thorés  de  Tembarcadôre 
ayant  donné  lieu ,  eontre  la  compagnie  eoneeislonnaire  du  eheailn  de  1er  | 
une  action  en  indemnité  de  la  part  des  sieurs  Arnaud,  Ghevrier  et  Joumm, 
locataires  d'une  maison ,  &  raison  du  dommage  que  leur  aurait  eauaé  l'a- 
baissement du  sol  de  la  voie  publique ,  ladite  compagnie  a  appelé  l'état  en 
garantie. 

Le  conseil  de  préfecture  des  Boucbes-du~RhAne,  par  son  arrêté  du  27  no- 
vembFe  1S49,  a  déclaré,  d'une  part,  inadmissible  la  demande  en  garaaUe 
formée  par  la  compagnie  contre  l'état;  et,  d'autre  part,  mal  fondées  lea  de- 
mandes principales  en  dommages-intérêts,  dirigées  contre  la  compagnie. 

Le  recours  en  garanUe  a  été  rejeté,  parce  que  l'art  21  du  câbler  des 
diarges  de  la  concession ,  met  à  la  charge  de  la  compagnie  les  indemnités 
dues  ponr  dommage  quelcontiiTe  résultant  dea  travanl ,  et  qu*lt  n'y  a  pas  k 
dMinguer  entre  les  dommage»  permanents  et  les  dommages  non  permanent9t 
pMr  assimiler  eeux-U  an  eapraprtitkMis  qui  sont  à  la  charge  de  rélaf^ 

tir  hqppal  lnl«}alé  paf  kl  eomfagala  «Mire  té  elief  d#  r«^ 
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n'acqnière  pas  contre  elle  l'antorité  de  la  choêêjugêê^  le  ministre  des  travaux 
ptrbfki  a  Hiroqné  l'art.  24  d  dpssas  rappelé,  mats  surtout  t*arttcte  1**  da 
cahier  des  chargea  qui  oblige  seulement  l'état  k  acquérir  les  terrains  des- 
tinés &  servir  d'emplacement  au  ehemin  ei  à  ses  dépendances,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  communicatlODS  déplacées  au  interrompues  et  de  nou- 
Yeanx  lits  des  cours  d'eau. 

Le  conseii  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  sans  ae  prononcer  sur  le  fond  de  la 
qoesUon. 

An  nom  do  peopld  frftnçaisy 

Le  conseil  d'état ,  section  dn  contentieux , 

Yn  la  loi  du  sZi  juillet  i8/t3 ,  relative  à  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  ensemble  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ladite  loi; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vin  et  5  mai  18/11  ; 

Vu  TarU  As  de  la  loi  du3  mars  18^9 } 

(kMisIdérant  que  raotorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement,  et  ne  peut  ôtre  opposée  qu'aux 
parties  en  cause  ; 

Coosidérant  que ,  par  suite  du  rcyet  des  demandes  principales  en 
iod&sûmté  /(muées  par  les  sieur  Arnaud  et  consorta  contre  la  oonn 
pagaie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille ,  ladite  oompagnie 
esl  saas  intérêt  à  attaquer  la  disposition  de  rarrèté  sosvisé  du  con- 
seil de  préfecture  des  Bonches-du-RbOne  qui  a  refasé  de  Padmettre 
à  appeler  l'état  en  garantie  sur  ces  demandes,  et  qui  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  qu'elle  exerce  ultérieurement  dans  d'autres  li- 
tiges, si  elle  s'y  croit  fondée,  le  droit  qu'elle  prétendrait  avoir  è  cet 

Art  1*.  Lee  requêtes  de  l'a  compagnie  du  chenitt  de  fér  d'A?i« 
gnon  à  Marseille  sont  rejetéesL 

9*  La  compagnie  du  chenûn  de  fer  d*Avignon  à  Marseille  est  con« 
damnée  aux  dépens. 
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(N"^  33) 

[8  mantd&l.] 

Indemnités;  dommages.  —  (Bnmet  )  ^Indemnité rédamée  à  raiê&n 
de  rabaissement  du  sol  d'une  route*  —  Rejet  far  le  motif  fue 
l'abaissement  n'a  pas  eu  pour  effet  d^augmenter  les  difficultés 
auxquelles^  dans  Vétat  antérieur  des  lieux ^  la  propriété  était 
soumise  pour  avoir  accès  swr  la  route  ^  de  manière  à  ce  qu'il  en 
résulte  un  dommage  direct. 

En  1843  «  le  slear  Brunet,  propriétaire  d'an  terrain  sans  Usne  snr  la  roate 
nationale  n<*  i27  ,  de  Montaubao  à  Bordeaux ,  dans  la  cMe  dite  de  Rooqnety 
demanda  et  obtint,  soua  diverses  conditions  de  détail,  Taotorisation  d'établir 
un  ninr  avec  portail.  Au  lieu  de  suivre  les  prescriptions  de  l'arrêté  d'autori- 
sation ,  le  sieur  Brunet  abattit  le  haut  du  talus  extérieur  du  fossé  de  la  route  » 
et  établit  ainsi  une  rampe  qui  empiétait  k  la  fols  sur  le  fossé  et  même  sur 
l'accotement  II  ne  fut  pas  dressé  procès-verbal  de  la  contravention ,  parée 
que  l'on  était  alors  sur  le  point  d'entreprendre  l'adoucissement  de  la  côte. 

Ce  travail  terminé ,  le  sieur  Brunet  fit  exécuter  divov  travaux  pour  réta- 
blir la  communication  de  sa  maison  avec  la  route ,  mais  ne  parvenant  pat  à 
la  rendre  commode,  parce  que  la  disposition  des  lieux  s'y  opposait  «  il  a 
cru  pouvoir  attaquer  l'administration  comme  responsable  de  la  gène  qu'il 
éprouvait ,  parce  qu'elle  avait  abaissé  la  route. 

Le  conseil  de  préfecture,  nonobstant  les  observations  des  ingénieurs,  a 
prescrit  une  expertise  pour  évaluer  le  dommage  causé  au  sieur  Brunet,  Sa 
décision  est  fondée,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que,  antérieurement  aux  tra- 
vaux exfkîutés  par  l'administration ,  la  maison  ^u  sieur  Brunet  était  acces- 
sible aux  voitures,  et  que  l'abaissement  delà  route  l'a  rendue  presque  inabor- 
dable ,  si  ce  n'est  aux  piétons ,  et  qu'ainsi  un  dommage  direct  et  matériel  lui 
a  été  causé. 

Le  ministre  des  travaux  publies  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre  eel 
arrêté. Il  a  fondé  son  reooors  sur  cette  considération  qu'avant  1843  le  ter- 
rain du  sieur  Brunet  n'avait  pas  d'accès  sur  la  route,  que  la  contravention 
commise  par  lui  à  cette  époque  n'avait  pu  lui  créer  de  droits,  et  que  d'ail* 
leurs  il  n'y  avait  pas  eu  dommage. 

Le  conseil  d'état  a  prononcé  dans  le  sens  de  ces  observations  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
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dant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  18  mai  18^9,  qui  a  nommé 
trois  experts  à  Teffet  d'estimer  Tindemnité  due  au  sieur  Brunet-An- 
drieux,  à  raison  du  dommage  qui  aété  causé  àsa  propriété  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées 
pour  radoucissement  de  la  côte  de  Rouquet ,  route  nationale  n*  1S7, 
de  Montauban  à  Bordeaux  ; 

Vu  la  loi  du  d8  pluviôse  an  Vm  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
pour  radoucissement  de  la  côte  de  Bouquet,  sur  la  route  nationale 
dont  il  s'agit,  n'ont  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  les  difficultés  aux- 
qudles,  dans  l'état  antérieur  des  lieux,  la  propriété  du  sieur  Brunet- 
Andrieux  était  soumise  pour  avoir  accès  sur  la  route,  de  manière  à 
ce  qu'il  en  résultât  un  dommage  pour  cette  propriété  ; 

Que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu 
qu'une  indemnité  était  due  au  sieur  Brunct-Andrieux,  et  a  ordonné 
une  expertise  pour  fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en 
date  du  18  mai  18/19,  ^  annulé. 


(If  34) 

[8  mars  1851.] 

Indemnités ;dommageê,* dette  de  Vétat;  preecription  quinquennale. 
—  (Rivron).  ^L^administration  n'est  pas  recevable^  en  se  fondant 
iur  ce  qu^un  dommage  remonterait  à  plus  de  cinq  ans  et  sur  ce 
que  le  droit  à  indemnité  se  trouverait  prescrit  par  application 
de  la  loi  du  a^  janvier  i85i ,  d  attaquer  devant  le  conseil  d*état 
wm  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  alloue  une  indemnité  de 
dommage  à  un  propriétaire  lésé.  —  Ledit  arrêté  ne  fait  pas  oft. 
stacle  à  ce  que  le  ministre  oppose  Vexception  de  déchéance  à 
Vinéemnitaire,  sauf  le  recours  de  ce  dernier. 

Le  sieor  Rivron,  propriétaire  d*une  maison  lise  dans  la  traverse  du  Uon« 
d'Anse»  (Maine-et-Loire),  rente  naUoaaie,  n*  162,  d'Angers  à  Gaen,  a  ré- 
damé pour  la  première  ibis  en  1842 ,  une  indemnité  pour  dommage  causé  à 
ta  propriété  en  1827  et  1828,  par  suite  de  la  constraction  d*an  pont  sar 


Digitized  by 


Google 


94  ^         ^OIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

rOndon  et  au  râecordement  de  la  rente  aot  abords.  Les  Ingénlears  lot  ayant 
offert  une  somme  de  4W  franes,  Il  Ta  refasée.  Sar  nne  nouvelle  demande  en 
liUS.aoatelleoffrede^OêfraMt.  UeoDseil  do préfieeliire,  saisi  delà  réelafli»- 
tioo,  a,  par  arrêté  du  SI  Janvier  lt&0>  rondo  après  eipwUae  eontradloloira, 
condampé  Téut  k  payer  #00  frane s  an  sieur  Rivron. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  coatro  est  arrêté  et  a  iuvoqaé 
Tart  9  de  la  loi  du  39  janvier  1831 ,  qui  déclare  prescrites  et  éteintes  an 
profit  de  l'état  toutes  les  créances  qui  n'ont  pas  été  liquidées  dans  nn  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent. 

Le  conseil  d'état  a  prononcé  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  .peuple  Ihtnçais, 

Le  conseil  d'état,  sectfon  du  contentieux , 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  tendant 
à  Tannulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et- 
Loire,  en  date  du  ai  janvier  i85o,  qui,  en  allouant  au  sieur  Rivron 
une  indemnité  pour  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  sur  TOudon,  et  de  raccordement  de  la 
route  aux  abords,  aurait  violé  Tarticle  9  de  la  loi  du  39  Janvier 
i85i  ; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  i83i  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
ministre  des  travaux  publics,  s'il  s'y  croit  fondé,  oppose  au  sieiu* 
Rivron ,  sauf  le  recours  du  droit  ouvert  à  ce  dernier,  la  déchéance 
qui  résulterait  de  l'article  9  de  la  loi  du  39  janvier  i83i  ; 

Art  i*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


[23  raMTi  im.} 

Moulins  et  uêities;  dame  de  tuppre$ston  ttms  tndemi»ité^  —  (Mioé , 
Suterre  et  consorts.)— £w  propriétaires  d'usines  réglementées 
sous  la  condition  d'usage  :  que  les  avantages  conférés  au  permis- 
sionnaire  pourront  lui  Mr0  retirés  sans  inêemnàté^  si  VutiHêé 
publique  Vexige ,  ne  sont  pas  recevables  à  demander,  pmr  Im  tai^ 
contentieuse ,  addition  dans  f ordonnance  réglementaire  d*une 
réserve  relative  aux  droits  antérieurs  qui  pourraient  e^ster  à 
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Uur  profit. — IfU  elauH  révoeatoireienUl  ê*agii  ne  port$  i*^h 
leurs  aucune  atteinte  à  ces  droits  (*), 

An  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  i""  le  sieur 
Fk'ançois-Louis  Noé,  propriétaire  et  maunier  du  moulin  de  Morcourt 
(suivent  tes  noms  de  dix  autres  propriétaires  de  moulins)  ;  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  les  recevoir  opposants ,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  à  une  ordonnance  royale  du  39  mars  18/17,  Q^î»  ^  réglant 
le  régime  des  eaux  de  leurs  usines  situées  sur  la  Somme ,  dans 
rarrondiasement  de  Saint-Quentin,  a  disposé  m  que  les  permissioih' 

•  naires  ou  leurs  ayants  cause  ne  pourraient  prétendre  aucune  in- 

•  dasmité  ni  dédommagement  si ,  à  quelque  époque  queoe  soit, 
»  Tadministration,  dans  Tintérôt  de  la  navigation,  du  commerce  ou 
B  de  rindustrie,  jugeait  convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les 
»  priYassaat  en  tout  ou.en  partie  des  avantages  résultant  de  ladite 
a  ordonnance,  et  que,  dans  oe  cas,  ils  seraient  tenus  de  détruire  à 
a  leurs  frais,  k  la  première  réquisition,  les  ouvrages  qu'ils  auraient 
»  exécutés  en  vertu  de  cette  autorisationi  »  réformant  lactite  or- 
donnance, déclarer  que  Teffet  de  cette  elauae  est  Lunité  aux  avan- 
tages nouveaux  pouvant  résulter  de  Tordonnance  réglementaire , 
et  réserver  tous  les  droits  antérieurs,  notamotent  ceux  résultant 
pour  les  usines  des  requérants  de  ventes  nationales  ou  de  la  date 
de  leur  construction; 

Vu  les  lois  des  is-so  août  1790  et  s8  septembre-O  octobre  1791, 
et  rarrèté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  que  Tarticle  26  de  Tordonnance  du  29  mars  18/17  ^'^ 
pose  uniquement  pour  le  cas  où  l'administration ,  dans  Tintérêt  de 
la  navigation,  du  commerce  ou  de  Tindustrie ,  jugerait  convenable 
de  retirer  aux  permissionnaires  ou  à  leur  ayants  cause  toutou  partie 
des  avantages  résultant  de  ladita  ordonnance,  et  que  les  requé- 
rants ne  sont  pas  recevables  à  demander,  par  la  voie  contentieuse  ^ 
raddltiOB  d'une  réserve  relative  aux  droits  antérieurs  qui  poui^ 
raient  exister  à  leur  profit  (1)  ; 


(*)  OrdonDances  des  6  février  1846,  Britsati,  26  novembre  I8t6,  Courtes^ 
Bringon;  15  décemnre  1846,  /oMum;  30  janvier  1847,  Lambot  de  Fougères I 
tl  mai  1847,  Fittseoq%^  mai  i843,  H<md$liére,  r  aéiie,!.  VI,  p.  184  ; 
t  Vil,  pp.  2  50,  112.  302;  U  VIII,  p.  3i2. 

fl)  Le  mioktra  faisait  obëerver  qoe  le  pourvoi  était  sans  eauie  et  aane  In* 
IMt,  attenda  que  la  elaote  attaquée  laisMit  de  eùié ,  saos  s'en  oœuper,  les 
iroiU  antérieurs,  5*il  en  existait ,  et  ne  s'occupait  qae  des  avantages  Urét  dtt 
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Art  i*'.  La  requête  des  sieurs  Louis  Noé,  Suterre  et  autres  ci- 
dessus  dénommés  est  rejetée. 


(N^  36) 

[22  mare  18S1.1 

Canaux  ;  impôt  deê  mutations.  —  Les  canaux  de  navigation ,  ceux 
mêmes  qui  ont  été  concédés  à  perpétuité ,  ont  le  caractère  de  biens 
dépendants  du  domaine  public.-^ Dès  lors  ils  ne  sont  pas  as$u^ 
jettis  d  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre 
vifs  et  par  décès,  qui  a  été  établie  par  la  loi  du  se  février  tS^g, 
sur  les  biens  dits  de  main*  morte.  ^  La  matière  est  assimilée  à 
celle  des  contributions  directes;  en  conséquence  i*  les  recoure 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  les  défenses 
auxdits  recours  peuvent  être  présentés  et  instruits  sans  fraie 
(i**  espèce);  a*  les  demandes  en  décharge  doivent ^  à  peine  de 
déchéance^  être  présentées  dans  Us  trois  mois  de  la  publiccUùm 
des  rôles  (3*  espèce). 

L'appllcaUon  de  l'impôt  créé  par  la  loi  du  20  février  1S49  sur  les  biens  de 
mainmorte,  aax  canaux  et  à  leurs  dépendances,  a'  donné  lieu  à  des  diffl- 
ealtés  semblables  k  celles  qui  ont  été  tranchées,  à  l'égard  des  chemins  d« 
fer,  par  la  décision  da  conseil  d*état  du  8  février  1851,  rapportée  d^essus 
p.  S4. 

Le  ministre  des  finances  a  soutenu  que  la  taxe  créée  par  cette  loi  était  ap- 
plicable aux  canaux. 

Le  minis:re  des  travaux  publies  a  émis  une  opinion  contraire.  «  Les  ca- 
naux, a-t-il  dit,  ainsi  que  les  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété  privée,  et  à  ce  titre*  ils  ne  peuvent  être  soumise  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1840  ,  cette  loi  n'ayant  eu  en  vue  que  les  immeubles  qui  sont  dans  le 
commerce.  Si  les  concessions  faites  à  des  compagnies  ont  été  l'objet  de  spé* 
culatioiis,  ces  spéculations  ont  eu  pour  cause,  non  la  propriété  incommutable 
d'un  immeuble  qui,  par  sa  nature,  fait  partie  du  domaine  public,  mais  la 

règlement  lui-même.  Le  ministre  ajoutait  que  l'administration  actuellement 
saisie  d'une  pétition  des  réclamants,  à  l'effet  d'obtenir  la  révision  de  certaines 
dispositions  de  l'ordonnance  du  20  mars  1847 ,  était  disposée  i  ajouter  à  la 
dause  dont  il  s'agit  les  mots:  tous  droits  antérieurs  réservés ,  «*«!  en 
existe* 
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CM  ^isexécatîM  d«i  dantt  4«  otlOer  éct  csliarset  4e 


LecepieU  é'éUla  tUtoé  ceniwTnémeni  à  cet  •lufintiona  : 

1**  Espid.  —  (Compagnie  du  ctnel  du  Midi.  ) 

An  nom  dn  pen]^  firançmis , 
Le  cMiseil  d'état ,  section  du  contentieux , 
Va  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu^  pUise  ao  conseil  annuler  un  arrêté  do  conseil  de  préfecture 
de  U  Hante-Oaronne,  en  date  du  ay  août  1860,  qui  a  accordé  dé- 
charge à  U  compagnie  du  canal  du  Midi  de  cotisations  s'élevant  en* 
semble  à  5  s85^6&,auxqudle8  die  a  été  imposées  18^9  pour  taxe 
de  btons  de  mainmorte  dans  dix-sept  communes  de  ce  départe- 
ment; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  canal 
du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  déclarer  le  ministre 
des  finances  purement  et  simplement  non  recevable  en  sa  demande, 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  30  février  lUg  et  31  avril  i85t,  Tarticle  55S  du 
Code  civil,  la  loi  du  5  floréal  an  XI,  et  le  décret  du  lo  mars  1810, 
concernant  la  propriété  et  l'administration  du  canal  du  Midi  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  cmistitue  une  société  anonyme  ou  un  établissement  public  ; 

Considérant  que  le  canal  du  Midi,  quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  la  concession  en  a  été  faite  à  ladite  compagnie  ou  à 
ses  auteurs,  est  affecté  à  un  service  public  et  perpétuel  de  naviga- 
tion, à  ndson  et  par  suite  duquel  il  a  le  caractère  d'un  bien  dépen- 
dant du  domaine  public  ; 

Qu'ainsi,  encore  bien  quMl  soit  soumis  à  la  contribution  foncière, 
en  v^lu  de  la  loi  du  5  floréal  an  XI,  il  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  immeubles  appartenant  aux  établissements  ou  personnes 
civiles ,  désignés  par  la  loi  du  ao  février  18/^9,  et  qui  sont,  à  ce  titre, 
passibles  de  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre- 
vifs et  par  décès  éUblie  par  ladite  loi  ; 
Bn  cê  qui  touche  les  dépem  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du  ao  février 

18A9,  ^^  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la 

contribution  foncière  sont  applicables  à  la  taxe  nouvelle  dont  il 

•*agit,  et  qoe,  d'après  l'article  3o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a ,  les  re- 

jtfmélêi  êm  P.  $i  Ck.  Lon ,  Décacvs.  —  Tom  1.  7 
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ooars  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfectnre ,  en  mâttère  de 
contributions  directes,  peuvent  être  instruits  sans  frais  ; 
Art.  i*\  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est  rejeté, 
9.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  est 
rejeté. 

Trois  décisions»  motivées  comme  la  prëcédenle,  ont  annulé  an  pareil 
nombre  d'arrêtés  du  conseil  de  prérecture  du  Tarn  qui  avaient  r^eté  les  de* 
mandes  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  tendant  à  élre  déchargée  de  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  à  laquelle  elle  avait  été  soumise  dans  diverses 
communes.  Deux  autres  décisions ,  rendues  à  la  même  date  à  I^gard  du 
canal  de  Briare,  sont  conçues  dans  les  mêmes  termes  que  celle  qu'on  visnt 
délire ,  sanf  la  variante  suivante  dans  les  visas  :  Fu  les  lettres  patentée  âê 
ièptemhre  10S8  portant  eessUm  du  eemal  dé  Briare  anx  sieur$  Bouthê' 
r0éé  et  Guyn,  $nêembk  le  règUmem  adapté  pomr  ta$90cUUion  deâ  pro- 
priêtaireidwM  emtiùL  Enflo  4eux  ééeMona  8«mblaUes,  viaant  la  décret  du 

16  mars  1810,  sont  intervenues  le  même  Jour  à  l'égard  de  la  compagnie  des 
caaatta  d'Orléani  «i  du  Loiag. 

a*  fisplCE.  —  (Compagnie  des  canaux  de  Beaucaire  à  Algues- 
Mortes,  et  de  la  Radelle  à  Tétang  de  Maugulo.  ) 

'Au  nom  du  peuple  français , 

Le  eonsêfl  d*état,  seetfon  du  contenttoux. 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  finances  tendant  à  œ  qa*il 
plaise  au  conseil  d^état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gard,  du  S  mars  i85o,  qui  a  accordé  à  la  compagnie  des  eanaux 
de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes ,  et  de  la  Radelle  à  Tétang  de  Maugnk), 
décharge  des  taxes  montant  ensemble  à  3  S^'.fia ,  auxquelles  elle 
avait  été  imposée  pour  18Â9,  par  application  de  la  loi  du  20  février 
i8/ii9,  ^P  lesditB  eanaux ,  contre-canaux ,  francs-bords  et  leurs  dé- 
pendances dans  les  communes  de  Beaucaire,  Fourques,  etc.  ; 

Tu  la  loi  du  90  février  18/^9  ; 

Vu  rarticle  538  du  Code  civil  ; 

Tu  la  loi  du  6  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  a5  ventôse  an  IX,  autorisant  le  gouvernement  à  trai- 
ter pour  l'achèvement  des  canaux  d' Aigues-Mortes  et  de  la  Ra- 
delle, ensemble  le  traité  passé  le  37  floréal  an  IX,  en  exécution  de 
ladite  loi,  entre  le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaussées 
et  canaux,  et  le  sieur  Perrochel ,  stipulant  tant  pour  lui  que  po*n*  sa 
eompagnie ,  ledit  traité  approuvé  par  un  arrêté  des  consuls  du 

17  prairial  suivant; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1 808 ,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  pour  Fentreprise  des  oanaux  et^lessiia  désignés  ; 
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ùmHbfWi  409  te  taxe  r^i>réieiH»tîv«  des  àni^  de  tranamM^m 
«Mre-vifa  et  par  décès ,  qui  a  été  créée  par  la  loi  du  90  février  18A01 
ne  porte  que  mr  les  biens  imnoeubles»  passibles  de  la  cootributiott 
foBGlèrei  qui  appartieimmit  aia  établisseioeateouperseoiies  oivQes 
mentloimés  en  Tarticle  i**  de  cette  loi} 

Conaidérant  qie  si  le  canal  de  Beaucaira  k  Àiguee^fortes  et  ses 
dépendances  constituent  des  immeubles  assujettis  à  la  contribiitiôa 
foncière,  en  exécution  de  la  loi  du  5  floréal  an  XI ,  ledit  canal  n'ap- 
partient pas  à  la  compagnie  à  laquelle  Texploitation  temporaire  ea 
a  été  concédée ,  mais  fait  partie  du  domaine  public  ; 

Que,  dès  lors,  1^  les  immeubles  appartenant  à  cette  compagnie 
sont  passibles  de  la  taxe  établie  par  la  loi  précitée  du  ao  février 
18Â9,  Is^dite  taxe  ne  saurait  être  assise,  comme  Tavait  été  celle  qui 
fait  Tobjet  du  pourvoi,  sur  le  canal  lui-même  et  sur  celles  de  ses 
dépendances,  qui  font,  avec  lui ,  partie  du  domaine  public  ; 

Qu'ainsi  o'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Gard 
en  a  déchargé  la  compagnie  cl-dessos  désignée  ; 

Art  i*%  Le  potonroi  du  minfetre  des  finances  est  rejeté. 

Antre  déeiBion  lemblablo  da  même  Jour  à  l'ëgarcTde  la  même  compagnif . 

DcQX  aotret  décisions  pareilles  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  canal  du 
Rhône  iQ  Rhin.  Ces  dernières  visent  la  lo!  dU  5  août  1821, 6t  h  contention  du 
ts  avril  précédent  annexée  à  ladite  loi*,  l*ordonnaneedQ  t9oetobret§21  portant 
autorisation  de  la  soaiM  tmoàjm» ,  fermée  A  HfH ,  foua  la  éèMaHiattOA  de 
suipiiaatw  éù  «suit  dt  Mêntémtrt  «t  t«Me  4e  ta  )elll«l  iSi) ,  qal  s  subaii- 
tué  à  cette  dénomination  celle  de  compaittle  du  eaaal  du  ikéne  au  RMii. 

5*  ESPÈCE.  —  (Compagnie  du  canal  du  Midi.) 

Au  nom  do  peuple  français. 

Le  eoBseil  d^état,  seotion  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  «o  février  iSéie,  ai  avril  i85q  et  U  août  iSàAi 

Gonaidéranl  que,  aux  termes  de  Tarticle  i  de  la  loi  du  ao  février 
18A9»  lei  feroies  prescrites  pour  Tassiette  et  le  reeeuvrement  de  la 
eeotribution  ftmoiôre  sont  applicables  k  la  taxa  nouvelle  étabUe  par 
ladite  loi; 

Çoiisid^*ant  quei  aux  termes  de  Farticle  8  de  la  loi  du  4  août 
i8/i4  «  lottte  demande  en  décharge  ou  en  réduction  de  contributions 
ëireclee  doH  être  présentée  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rCles; 

Qu*il  résulte  de  Tinstruction,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
rôles  relatifs  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  dans  le  département 
de  TAyde ,  pewr  Tannée  igÂ§,  ont  été  publiés  avant  le  si  Juin  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tiaslrttetioo  que  la  réolamalion  Oe  la 
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compagnie  du  canal  du  Midi  contre  les  taxes  de  cette  nature  aux- 
quelles elle  a  été  imposée  pour  ladite  année,  dans  diferses  c<»n- 
munes  de  ce  département ,  n'a  été  présentée  que  le  5i  octobre  ; 

Que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  ladite  réclamation  a  été  re- 
Jetée  pour  cause  de  déchéance  ; 

Art  i**.  La  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Bfidi  est  re- 
jttée. 


(N**37) 

[27  mars  1851.] 

Mêglement  d'aâminUtraiion  publiq%êe  relatif  aux  eommiuaireê  et 
iouê-eommiuairei  de  surveillance  aiministraUve  des  ehemini 
de  fer. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  de  la  République» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8âô,  relative  à  la  police  et  à  la  BurveHUnoe 
de  schemlns  de  fer  en  exploitation  ; 

Vu  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  39  Juillet  i848,  por- 
tant institution  de  commissaires  et  de  sous-commissaires  de  sur- 
veillance administrative,  chargés  d'assurer,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  Texécution  des  rè- 
glements sur  la  police  et  Texploitatlon  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  i85o,  qui  attribue  au  ministre  des  travaux 
publics  la  nomination  des  commissaires  et  sous-commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer,  qui  confère  à  ces  agents 
les  pouvoirs  d'officiers  de  police  Judiciaire,  et  décide  (article  s) 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions et  le  mode  de  nomination  et  d'avancement  de  ces  agents; 

Vu  la  loi  du  5  Juillet  i85o  sur  l'admission  et  l'avancement  dam 
les  fonctions  publiques  ; 

Le  conseil  d'état  entendu , 

Décrète; 

Art  1*'.  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  cbe* 
mins  de  fer  sont  répartis  en  trois  classes. 
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Les  sons-commissaires  forment  une  senle  classe. 
Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Commissaire  de  l**  classe. 3000  fr. 

Commissaire  de  >  elasse. •  S500 

Commissaire  de  3*  classe 3000 

•  Soos-commissalre 1500 

9.  Nul  ne  peut  être  nommé  sous-commissaire  s'il  n'est  Français, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  et  s'il  n'a  été  porté  sur  une  liste 
(Tadmissibilité»  dressée  conformément  aux  diq)08itions  des  articlei 
el-après. 

3.  Des  commissions  d'examen  pour  Padmissibilité  à  l'emploi  de 
sous-commissaire  siègent  aux  lieux  et  aux  époques  qui  seront  déter- 
minés, suivant  les  besoins  du  service,  par  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics,  inséré  au  Moniteur ^  un  mois,  au  moins,  avant  le 
jour  fixé  pour  l'ouverture  des  examens. 

6.  Chaque  commission  d'examen  pour  l'admissibilité  à  l'emploi  de 
sous-commissaire  est  composée  de  cinq  membres  :  un  conseiller  de 
préfecture  désigné  par  le  préfet;  le  procureur  de  la  République  ou 
un  substitut  désigné  par  lui ,  trois  ingénieurs  des  corps  des  ponts  et 
diaussées  ou  des  mines  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  avant  le  jour  de 
Touverture  des  examens,  à  la  préfecture  du  département  où  se 
réunit  la  commission;  ils  doivent  produire:  i*leur  acte  de  naissance; 
a*  toutes  les  attestations  propres  à  établir  leurs  antécédents  et  leur 
moralité. 

fi.  Les  examens  sont  publics. 

7.  Les  candidats  sont  soumis  à  des  épreuves  écrites  et  à  des  exa- 
mens oraux. 

Les  épreuves  écrites  ont  pour  objet  de  constater  qu'ils  ont  une 
écriture  nette  et  lisible  et  que  leur  orthographe  est  correcte  :  elles 
consistent,  en  outre,  en  rédaction  d'états,  tableaux,  avis,  lettres, 
procès-verbaux  ou  n^ports  sur  affaires  de  service. 

Les  examens  oraux  portent  sur  l'arithmétique  et  le  système  légal 
des  poids  et  mesures ,  les  éléments  de  la  comptabilité ,  la  législation 
qui  régit  les  chemins  de  fer,  des  notions  de  droit  pénal  et  d'instruc- 
tion criminelle. 

8.  La  commission  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candi* 
dats  admissibles. 

Cette  liste  est  transmise  au  ministre  des  travaux  publics  avec  le 
procès-verbal  de  l'examen,  l'avis  des  examinateurs,  les  composi- 
tions écrites  et  les  attestations  produites. 

9.  Le  tiers  du  nombre  des  emplois  de  sous-commissaire  auxquels 
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il  est  pourvu  chaque  année  est  réservé  aux  anefens  officiers  et  aous- 
officiers  de  terre  et  de  mer,  Ifberéa  au  service  ou  retraité»  «  qui  aa- 
tisferont,  d'ailleurs,  aux  conditions  de  Texamen  prescrit  par  les  ar- 
ticles précédents. 

lo.  Les  commissaires  de  i**  et  de  a*  olassô  sont  ohoiefe  parmi  les 
commissaires  de  la  clasM  imm^atement  inférieure.  Les  coinmis- 
saims  do  5*  elaase  ao&t  oboMs  parmi  les  BonaKunitminaireB. 

àxxomtk  avancemeiil  de  grade  ou  de  claaw  ae  peut  avoir  Um 
^"iaprès  deux  années  «  attnolns^paBBéeBda&aiogrâdeoulmdaiM 
immédiatement  inférieure.  U  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  qu'à 
défiai  do  candidats  aaHalMsant  à  la  comlition  d*aacieiiaoOé  ci-4esaus 
énonoée» 

ti.  La  proportioii  entre  les  emplois  de  chaque  classa  de  e(UBUl»* 
saires  et  les  emplois  de  sousK^ramissaires  est  établie  de  la  manière 
ci-après  : 

(Cammiisalres  de  i'«  classe. ...  1/8  du  cadre  to&«l. 
Commissaires  de  2*  classe. ...  2/8 
Gêmmistairce  de  a*  classe..  .  .  3/8 
!•  gtêàB.  •  I  BouKomoiiieaifet.  •«•••«.  2/S 

la.  la  réTOcation  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  le  com- 
missaire ou  le  sous-commissaire  aura  été  admis  à  fournir  ses  explt* 
cations^ 

i5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutîon  du 
présent  décret 


(N^38) 

t2t  xn«rt  185Î.J 

Chemins  ruraux ,'  àlânemeni;  guation  dé  propriété  el  iépouet^ 
iion  ;  eonHit.  —  (Delert  c.  la  commune  de  tonte). --Vnrréié pré- 
fectoml  portant  homologatton  de  Tétai  de  ciassement  itet  eht^- 
mins  ruraux  dSine  commune  n'a  pa$  pour  efftî  d'attribuer  tttt 
domaine  public  communal  la  propriété  ou  la  poi$e$HoH  du  sot 
Ûèêdits  cheminf.  —  J^  conséquence ,  ledit  arrêté  ne  piit  pas 
obstacle  à  ce  que  les  particuliers  fassent  valoir  detanî  Vautorifé 
judiciaire  leurs  droits  à  la  propriété  et  à  ta  possession  du  sol 
desdtts  chemins. 

L^élat  ds  dammwrt  des  eliemlm  ruraet  de  la  vemeens  ds  fisuse ,  s,  - 
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provTé  le  3  avril  lS50par  le  préfet  dô  U  Doniogoe,  a  oomprû  au  nonilre  de 
•et  Teéet  decooimoDieaUûD  un  chemin  qui,  partant  du  hameau  de  la  Bou- 
stgue^serend  au  port  de  Corne  en  traversant  le  ruisseau  dit  de  la  Couxt , 
for  une  passerelle  placée  contre  une  usine  appattenant  au  sieur  Delert. 

Postérieurement  à  cet  acte  administratif,  le  sieur  Delert,  prétendant  que 
ladite  pasaerdle  avait  pour  unique  destination  la  desserte  et  Texploitationde 
son  moulio ,  y  a  intareepté  le  passai  par  une  barrière. 

Un  procès^verbai  dressé  par  le  maire  de  Couse,  le  29  avril,  a  conataté  que 
le  sieur  Delert  avait  mis  obstacle  à  la  circulation  sur  un  chemin  rural.  Cité 
à  raison  ée  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Laliude ,  le  sieur  De- 
lert a  aaaigné  de  son  côté  le  maire  de  Couze  devant  le  Juge  de  paix  de  La- 
liode,  en  maintenue  posaessoire. 

le  28  Juin  suivant,  il  fut  statué  sur  cette  double  action.  Le  tribunal  de 
simple  police  condamna  le  sieur  Delert  à  1  franc  d'amende,  et  le  tribunal 
de  paix  le  déclara  non  recevable  dans  son  action  possessolre,  attendu  la  pr^ 
carité  de  sa  possession  et  l'imprescrlptibilité  du  chemin. 

Appel  ayant  été  interjeté  par  le  sieur  Delert  de  ce  dernier  jugement  devant 
le  tribunal  civil  de  Bergerac,  le  préfet  a  présenté,  le  28  septembre,  un  déçlj- 
natoire  qui  a  été  rejeté  par  un  Jugement  du  21  Janvier  18&I ,  ainsi  motivé  :  , 

«  Attendu  que  le  tribunal  est  saisi ,  par  appel ,  d'une  acllon  formée  par  un 
particulier  contre  la  commune  de  Couze,  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  La- 
liude,  par  exploit  du  28  mai  1850,  et  ayant  pour  objet  de  le  faire  roalntenif 
dans  la  possession  plus  qu*annale  qu'il  prétend  avoir  d'un  chemin  classé 
comme  rural  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  3  avril  1860; 

9  Attendu  qu'en  principe,  les  questions  de  propriété  et  de  possession  sont 
essentiellement  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  ;  qu'en  particuiler« 
les  complaintes  et  actions  possessoires  sont  attribuées  aux  Juges  de  paix ,  et, 
sur  rappel ,  aux  tribunaux  de  première  instance ,  par  l'article  6  de  la  loi  do 
25  mai  1838  (cour  de  cass.,  4  novembre  1846,  Dallez,  48. 1.  54);  que  la  coo- 
naissance  d'une  action  de  cette  nature  en  sol  ne  saurait  élre  revendiquée  par 
M.  le  préfet;  que,  pour  statuer  sur  une  pareille  action,  le  tribunal  devra  né- 
cessairement examiner  si  le  demandeur  remplit  toutes  les  conditions  exlgéei 
par  la  loi ,  vérlQer  notamment  si  l'objet  litigieux  n'est  pas  insuaceptible  d'une 
possession  utile,  et,  en  cas  d'affirmative  commandée  par  tel  ou  tel  motif,  re- 
jeter l'action  du  demandeur  ;  mais  que  cette  appréciation  même  et  ce  rejet, 
qui  semblent  provoquer  lea  observations  du  mémoire,  constituent  l'exercica 
réel  de  la  Juridiction ,  supposent  invinciblement  la  compétence; 

9  Attendu  que  si,  dans  le  cours  du  débat,  l'une  des  parties  sollicitait  le 
tribunal  d'apprécier  la  régularité,  le  bien-être  dans  la  forme  ou  au  fond  d'uii 
acte  administratif,  l'autorité  Judiciaire  pourrait  être  tenue  de  se  déclarer  in- 
compétente; mais  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsqu'un  acte  administratif 
étant  produit ,  son  maintien  on  son  rapport  ne  sont  nullement  en  question , 
et  qu'il  s'agit  uniquement,  comme  cela  parait  devoir  être  dans  l'espèce ,  de 
rechercher  et  d'appliquer,  d'après  la  législation  en  vigueur,  les  effets  juridi- 
ques de  Tairété  sur  la  possession  on  la  propriété  en  litige;  que  ce  ne  sera  pas 
empiéter  sur  le  pouvoir  administratif  que  d'examiner,  par  exemple,  si  l'ar- 
rêté de  classement  d'un  chemin  comme  rural  forme  un  titre  de  propriété  pour 
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U  commoM,  qui  mette  otataele  à  la  revendication  par  an  tiers,  aoll  de  )a 
propriété»  soit  de  la  possession  antérleare  au  classement.  (Poneard,  EiémênU 
dé  droit  administraiif,  tome  II,  n*  1309  et  suiT.  ;  Gorasson,  TraUé  é$9  ae- 
tion*  pos$$s$oireSf  p.  300);  que  les  tribunaux  sont  appelés  fréquemment  à 
se  iivrer  à  des  appréciations  de  ce  genre,  et  que  cette  pratique  est  aanction* 
née  par  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d*état  (pour  m 
citer  quelles  arrêts  les  plus  récents  :  cour  de  cass.,  1**  mars  1819;  DalkMi, 
49.  !•  160;  argum.  d'un  arrêt  du  conseil  d*état  du  li  avril  1848,  Richard); 
qu'ainsi  li  est  de  Jurisprudence  incontestée  que,  lorsqu'un  prévenu  de  eoo- 
travention  sur  un  chemin  classé  comme  rural  élève  la  question  préJutfdeHe 
depre^riété,  le  Juge  de  simple  police  doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  U  déci- 
•ion  des  tribunaux  civils;  que,  loin  de  refuser  à  l'autorité  Judiciaire  le  droit 
de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  possession  qui  naissent  à  pro- 
pos d'un  cbemia  rural,  quoique  classé,  la  circulaire  ministérielle  du  16  no- 
▼embre  1889,  inroquée  par  M.  le  préfet,  le  lui  reconnaît  virtuellement  ;  qu'a* 
prés  avoir  recommandé  aux  préfets  de  ne  classer  qu'après  la  décision  des 
tribunaux  civils  les  chemins  ruraux  sur  la  propriété  desquels  il  y  aurait  des 
réclamations  de  la  part  d'un  particulier,  la  circulaire  fait  remarquer  qu'il  y 
a  de  notàklês  différences  entre  les  effets  du  classement  des  chemins  tIcI* 
nanx  et  ceux  de  l'arrêté  de  cisssement  des  chemins  ruraux,  puisque,  par  les 
premiers,  Tarrêté  lui-même  transfère  la  propriété  du  sol  à  la  commune;  d'oà 
Il  faut  conclure  que  M.  le  ministre  a  entendu  dire  que  l'arrêté  relatif  aux 
chemins  ruraux  ne  décidait  nullement  les  questions  de  propriété  ou  de  pos- 
•enion  antérieures ,  qu'il  les  laissait  entières  pour  les  tribunaux  civils  ;  que 
c'est  en  ce  sens  que  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  ont  entendu  la  circulaire 
(Foucard,  loc.  cit.,  n*  1209  in  fine^  I2i2;  Gurasson,  p.  198}... 

«  Par  ces  motifs),  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire.  » 

Le  28  janvier,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  dont  voici  les  mo« 
Ufli: 

«  Considérant  que  la  circulaire  ministérielle  du  16  novembre  1839  énonce 
que  les  chemins  ruraux,  de  même  que  les  chemins  vicinaux,  sont  des  voirs 
publiques  appartenant  aux  communes,  et  indique  aux  préfets  ce  que ,  d'après 
l'avis  donné  par  le  conseil  d'état  et  la  législation  existante  «  l'autorité  admi- 
nistrative peut  et  doit  faire  k  l'égard  des  chemins  ruraux; 

»  Considérant  que  les  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Couse  ont  f  é 
classés  conformément  à  la  circulaire  précitée ,  et  qu'en  confirmant  ce  clas- 
sement par  son  arrêté  du  8  avril  1850,  le  préfet  a  imprimé  à  ces  chemins  le 
caractère  public  que  l'instruction  ministérielle  a  voulu  leur  assurer,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  revêtus  de  la  dénomination  de  chemins  vicinaux;  que  cette 
opération,  précédée  de  toute  la  publicité  dédirable,  a  eu  lieu  sans  qu'il  soit 
intervenu  aucune  espèce  d'opposition,  pas  même  de  la  part  du  sieur  Delert, 
quoiqu'il  habite  la  commune  de  Couzc; 

>  Considérant  qu'afin  de  profiter  des  avantages  administratifé  qu'ofiTtre  la 
circulaire  ministérielle  déjà  citée ,  la  commune  de  Couse ,  comme  presque 
toutes  les  autres  communes  du  département ,  a  voulu,  en  revisant  les  anciens 
classements  de  ses  voies  communales,  diminuer,  dans  son  ressort,  le  nombre 
trop  considérable  des  chemins  vicinaux,  dont  l'entretieo  est  obligatoire  pour 
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elte«  et  ftitre  passer  plusieurs  de  ces  chemins  dans  la  catégorie  des  chemins 
raranx,  et  qoe  celai  de  la  Rousigue  à  la  route  n<^  12  se  trouve  de  ce  nombre; 
qoe  ce  passage  n'a  porté  atteinte  ni  an  caractère  de  publicité  de  ces  demien, 
ni  an  droit  de  propriété  qne  la  commune  a  sur  eux; 

»  GonsidéraDt  que  la  législation  et  la  Jurisprudence  ayant  consacré  en 
principe  qne  les  chemins  ruraux,  aussi  bien  que  les  chemins  vicinaux^  sont 
des  iFoies  publiques  et  des  propriétés  communales ,  II  en  résulte,  ainsi  qne  le 
npp^le  ladite  drculalre*  ministérielle,  que  les  tableaux  des  chemins  ru- 
ramx^  de  même  que  ceux  des  chemins  vicinaux  régulièrement  approuvés, 
font  Utnpamr  lê$  eommtines;  qu'il  suit  de  U  qu'un  chemin  légalement  dé- 
élaré  puHie^  vicinai  on  nira/,  par  l'autorité  administrative ,  ne  peut  être 
revendiqué  par  un  particulier,  et  que  celui-ci  ne  saurait  être  reconnu  avoir 
Mlltimcraent  la  possession  annale  d'un  chemin  qui ,  placé  dans  de  telles  con- 
ditione,  échappe  à  raotion  possessotre  et  forme  une  dépendance  du  domaine 
pobUc,  aux  termes  des  articles  538  et  3226  du  Gode  civil;  que  tout  au  plus, 
m  pareil  cas ,  un  particulier  serait  fondé  k  demander  une  indemnité  k  la 
eommune,  sll  était  reconnu  par  les  tribunaux  que  le  terrain  compris  dans  le 
chemin  lui  appartenait  avant  le  classement,  mais  que,  dans  aucun  cas,  il 
ne  poorralt ,  après  ce  classement ,  être  mis  en  possession  de  ce  chemin ,  ni  y 
Interrompre  le  passage  public  en  aucune  façon  ; 

»  Considérant  enfin  que  le  chemin  en  litige,  dit  de  la  Rousigue  à  la  route 
n«  12«  étant  évidemment  un  chemin  public,  en  vertu  du  tableau  de  classe- 
ment qui  Fa  compris ,  sous  le  n*"  34 ,  au  nombre  des  chemins  ruraux  de  la 
eommune  de  Gouxe,  le  tribunal  civil  de  Bergerac  n'a  pas  à  statuer  sur  l'ac- 
tion poasessoire  intentée  par  le  sieur  Delert,  et  déjà  rejetée  par  le  tribunal 
de  paix  de  Lalinde  ;  qu'en  s'arrogeaot  le  droit  de  prononcer  sur  cette  action, 
le  tribunal  tendrait  à  entraver  ou  à  paralyser  l'exécution  de  l'acte  adminis- 
tratif  qui  a  déclaré  chemin  rural  et  publie  celui  de  la  Rousigue  à  la  route 
n*  12;  que  ce  tribunal  violerait  ainsi  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  et  franchi- 
rait les  limites  établies  entre  l'autorité administraUve  et  l'autorité  Judiciaire; 
qne  cet  acte  administratif  est  un  titre  qui  doit  conserver  toute  sa  force  tant 
qu'il  n'attrapas  été  annulé  par  l'autorité  supérieure  compétente,  auprès  de 
laquelle  le  sienr  Delert  aurait  dû  se  pourvoir  d'abord,  au  lieu  de  s'adresser 
aux  tribunaux  ordinaires.  • 

Le  ministre  de  llntérieur  a  présenté  sur  ce  eonflit  les  observations  sui- 
vantes : 

«  Les  motifs  invoqués  par  M.  le  préfet  à  l'appui  de  son  arrêté  ne  me  parais* 
lent  pas  susceptibles  d'être  pris  en  considération  ,  et  Je  pense  que ,  dans 
respèce,  il  n*y  avait  pas  lieu  d'élever  le  conflit.  Il  n'est  pas  possible,  en^effet, 
dans  le  silence  delà  loi,  d'appliquer  aux  chemins  ruraux  la  législation  spé- 
ciale aox  chemins  vieinaux ,  et  de  soutenir  que  l'inscription  d'un  chemin  an 
tableau  des  chemins  ruraux  résout  le  droit  de  propriété  en  un  droit  à  indem- 
nlté«comme  le  lait  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  pour  les  chemins  vl* 
dnaux.  La  cour  de  cassation  a  ,  par  un  arrêt  du  1"  mars  1849 ,  rappelé  les 
principes  en  cette  matière  et  reconnu  que  le  classement  d'un  chemin  comme 
diemin  rural  public  n'avait  point  pour  effet  légal  d'en  transférer  Ih  propriété 
•■  denaine  publie  commnnaL  D*un  autre  cété,  sa  Jurisprudence  (arrêt  du 
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U  DOTembre  1849)  et  cdleda  conseil  d*état  (décision  du  10  janvier  18L0, 
Vubourguet)  6*accordeDt en  ce  point,  que  les  acies  adminisliatirs  doutivi 
cbemlDS  ruraux  sout  l'objet  ne  font  pas  obstacle  aux  actions  relatives ,  non- 
seulement  à  la  propriété  du  sol ,  mais  encore  à  la  possession. 

»  11  n'est  donc  pas  douteux  que  les  chemins  de  celle  espèce  restent  seninis 
au  droit  commun,  et  Tarrété  préfectoral  qui  déclare  un  chemin  rural  ne  peut 
faire  obstacle  aux  droits  de  propriété  d'un  particulier  et  l'empêcher  de  sefairs 
maintenir  en  possession,  s'il  peut  prouver  que  sa.  possession  a  tous  les  ca- 
ractères requis  par  la  loi.  L'inscription  d'un  chemin  au  tableau  des  cheniai 
ruraux  ne  fait  titre  pour  la  conuDune  qu'autant  qu'il  n'exiate  pas  à»  réda** 
mation.  Mais ,  du  moment  qu'il  s'élève  des  contestations  sur  la  propriété*  il 
est  nécessaire  qu'elles  soient  préalablement  vidées,  et  ce  n'est  que  dans  U  cas 
où  la  commune  serait  reconnue  propriétaire  que  le  chemin  pourrait  éU$ 
maintenu  déûnitivement  au  nombre  de  ses  voies  publiques. 

■  Dans  l'espèce,  la  revendication  de  la  connaissance  de  l'affaire,  faite  par  1< 
préfet  de  la  Dordogne  au  profit  de  rautorité  administrative,  n'a  donc  aocuo 
but.  Il  n'y  a  ici  aucun  acte  administratif  à  interpréter  ou  à  apprécier,  puis- 
que l'arrêté  préfectoral  qui  déclare  le  chemin  rural  ne  donne  aucun  droit  vé- 
ritable à  la  commune  et  n'a  point  pour  effet  de  lui  en  transférer  la  propriété. 
Le  tribunal  civil  de  Bergerac  a  donc  été  valablement  saisi  de  la  contestatiOB 
existant  entre  la  commune  de  Couse  et  le  sieur  Delert  au  sujet  de  la  poi- 
session  du  chemin  dont  il  s'agit,  et  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'an» 
nulation  de  l'arrêté  de  conflit  pris  par  H.  le  préfet  de  la  Dordogne  le  28  Jan- 
vier 1851.» 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  tribunal  des  conflits , 

Vu  Tarticle  89  de  la  constitution  de  i848  ; 

Vu  les  lois  des  3  mars  18/19  ^^  ^  février  i85o  ; 

Vu  les  ordonnances  du  1^' juin  i8a8  et  du  19  mars  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836  et  Tarticle  6  de  la  loi  du  «5  mai  i838; 

Considérant  que  Faction  possessoire  intentée  par  Pierre  Mert 
I)ortait,  non  sur  un  chemin  vicinal  reconnu  et  maintenu  comme  tel, 
auquel  les  articles  10  et  1 5  de  la  loi  du  ai  mai  i836  auraient  été  ap- 
plicables,  mais  sur  un  chemin  compris  seulement  dansTétat  arrêté 
par  le  préfet  des  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Couze  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  n'a  pas  eu  pour  effet  légal  d'attribuer 
au  domaine  public  communal  la  propriété  ou  la  possession  deTotâet 
litigieux,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressôef 
fassent  valoir  leurs  droits  devant  Tautorité  Judiciaire;  que,  dès 
lors,  il  appartient  à  cette  autorité  de  connaître  de  Taction  posses- 
soire intentée  par  Pierre  Delert  contre  le  maire  de  la  commune  à» 
Couze; 

Art  1**.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 
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(r  39) 

[39  mars  1851.) 

Moulim  et  uiineê;  rivOrêi  noûigahUi;  mppfrt$$%o%;  émdêmmiét 
compéiênie;  quêitiou  préju4ieê€lU.  ^  Expropriatiim  mmiûblêt 
àrmU  ém  ftrmwr;  «0fN|i^«iiee.  —  (Chevalier  et  Trachon.)  — 
En  mmHért  âê  mtpprtêsiom  ê'mmê  pmr  imité  de  trawnuc  pnbiieê , 
le  dr9(t  êê  tn9(9i4er  à  une  indemnité  eH  subordonné  à  ta  preuve 
de  lu  légalité  de  Vexietenee  de  $on  nsine.  —  Pour  les  usines 
eitu^  sur  les  ritiéres  navigables  ou  flottables ,  cette  preuve  ré- 
tulle  d'une  existence  antérieure  à  i566y  ou  d'une  vente  nationale 
portant  affectation  spéciale  d^une  force  motrice  déterminée  (♦)• 
—  Sursis  accordé  aux  réclamants  pour  établir  dans  un  supplé- 
ment d^insiruction  Vorigine  de  Vusine  supprimée  et  rimporêanee 
dupr^udieefue  ladite  suppression  a  pu  Ituroecasiom^ker.^Vau- 
torité  eidmdnistreUime  est  compétente  pour  régler  les  indemnités 
étmes  pour  Im  diminmtion  o»  la  suppression  été  la  force  motrice 
des  usines  situées  sur  les  rivières  netvigables  et  flottables  (**)  ; 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  été  statuer  sur  les  indemnités 
d'expropriation  qui  se  rattachent  à  ladite  suppression.  —  La 
cession  volontaire  ^  par  un  propriétaire  d  Vélat ,  dun  immeuble 
éUnU  Vexpropriation  «  été  régulièrement  déclarée  »  ne  dispense 
pas  l'administration  de  remplir  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai 
iMi  à  f  égaré  des  laealairu  qui  ne  mnsenisnt  pae  à  uns  rM- 
liaHon  amiable  (***). 

Les  traTaox  de  perfectlonnoment  de  la  naTlgation  da  Cher,  entre  Saint- 
Aigoan  et  Tours,  ont  nécessité,  en  1844^  la  suppression  des  moulins  de 
Hontrtebard  ^  ifipiineiHmt  aax  ^povx  llhiler  et  afl^rmée  pt  tes  derniers 
•os  «murs  OwTalltr  H  Ttus^Mk,  fo«r  éoaN  ennésà,  tipinat  le  24  Juin 
1848. 


(*)  OrMimnres^ee  f6  mtts  iBVt^Bamtgns;  u  ISéTrIer  tme  y  Pwtllet ; 
•8nwntMi«^Beteeft4JvéÉ  4«4i,  de  MonSebeth^tiZéidemKïbsttSkO, 
Pegrouss-,  2«  série,  t.  H,  p.  130;  U  Vi,  pp.  t9%^iiS  el  367 (  U  Yll,  p.  ttt, 

(^  Foir  l'ordoonaoce  sur  conflit  du  17  décembre  l%\1f  héritiers  Pinon^ 
el  les  décislotis  rappelées  en  note,  2*  série,  t.  VIH,  p.  33. 

r^  Anils  41118  Met  1849 ,  Mimtlket  âieveulhon ,  et  du  19  JanTl«r  18&0, 
Ifouvellet,  f  série,  t.  U,  [^  467«  I. X, ^  4T4. 
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Cette  sappreision  af  tit  été  préeédée  d'âne  déclaration  portant  qn'll  y  avait 
lien  de  procéder  à  Texproprlation  deadits  moulina,  et  d*an  acte  do  Tente  ré- 
glant lea  conditions  de  la  cession  amiable  consentie  par  les  propriétaires* 

Les  fermiers,  mis  en  demeure  par  arrêté  du  préfet  d'évacuer  les  mou- 
lins, saisirent  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  en  règleoMnt  de 
l'indemnité  h  laquelle  ils  prétendaient  avoir  droit  à  raison  de  la  privation  de 
quatre  années  de  Jouissance  que  leur  bail  leur  assurait. 

Cette  demande  donna  lieu  à  une  expertise  contradictoire  et  à  une  tierce 
expertise.  L'expert  des  réclamants  estima  à  8  500  francs  llndemnité  qui  leur 
était  due.  L'expert  de  l'administration  leur  refusa  toute  indemnité  en  se  fon* 
dant  sur  ce  que,  dans  la  prévision  de  la  suppression  depuis  longtemps  an- 
noncée des  moulins  de  Montrichard,  les  sieurs  Gtievalier  et  Tmchon  avaient 
aoqois  dés  1841  le  moulin  d'Ange,  à  5  kilomètres  en  amont ,  pour  y  reporter 
leur  industrie  ;  sur  ce  que  Ifs  travaux  de  l'état  avaient  procuré  à  œ  dernier 
moulin  un  accroissement  4e  0".8S  dans  la  hauteur  de  sa  chute  d'eau,  posté- 
rieurement à  Tacquisition  des  sieurs  Chevalier  et  Truchon  ;  que  la  plus-value 
qui  en  résultait  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'indemnité  qu'ils  auraient 
reçue  dans  la  règle  ordinaire  de  leur  propriétaire  pour  la  résiliation  de  leur 
bail  de  Montrichard  ;  enfin  sur  ce  que  les  réclamants  n'ayant  éprouvé  aucun 
préjudice ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  indemnité  à  leur  profit.  L'ingénieur 
•n  chef,  directeur  du  canal  de  Berry,  tiers  expert,  adopta  l'avis  de  Texpert 
de  l'administration.  Linspecteur  et  le  directeur  des  contributions  directes 
proposèrent ,  au  contraire ,  d'allouer  aux  fermiers  dépossédés ,  par  application 
des  articles  I744  et  1746  du  Code  civil ,  le  tiers  du  prix  du  bail  pour  le  temps 
qui  restait  à  courir.  Dans  le  cours  de  cette  instruction ,  la  question  de  savoir 
si  les  moulins  supprimés  Jouissaient  d'une  existence  légale  ne  fut  pas  son- 
levée. 

Le  conseil  de  préfecture,  considérant  qu'en  droit  ni  en  équité  aucune  in- 
demnité n'était  due,  rejeta  la  demande  des  sieurs  Chevalier  et  Tmchon. 

Ceux-ci  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état  oontre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  Leur  requête ,  dont  les  conclusions  ont  été  combattues  an 
fond  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  a  donné  lien  à  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  fhmçais, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  requête  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  des 
sieurs  Chevalier  et  Truchon ,  anciens  fermiers  des  grands  moulins 
de  Montrichard ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 

Annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  en 
date  du  aZ  juin  iShS ,  lequel  a  refusé  de  leur  allouer  une  indemnité 
pour  la  résiliation  de  leur  bail ,  par  suite  de  Texpropriation  desdits 
moulins  pour  cause  d'utilité  publique; 

Ce  faisant,  dire  et  déclarer  qu'une  indemnité  leur  est  due  par 
l'état  pour  ladite  résiliation  et  pour  le  préjudice  qu'elle  leur  a  causé, 
et  la  fixer  à  la  somme  totale  de  26  000  francs  ; 
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Sobridlatremfflit ,  les  admettre  à  établir  par  tous  geares  de 
{Hnenves*  et  notamment  par  témoins,  divers  faits  par  eux  articulés  ; 
1^  Et  condamner  Tétat  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  les  sieur  Chevalier  et  Truchon  concluent 
subsidiairement  à  ce  que  Tindemnité  par  eux  réclamée  soit  fixée  à 
raison  de  la  perte  de  la  clientèle  attachée  à  leur  moulin  de  Montri- 
diard,  conformément  aux  faits  par  eux  articulés,  dont  ils  demandent 
à  faire  la  preuve,  ainsi  que  des  dépenses  matérielles  quMls  ont  eu  à 
8app<»rter  par  suite  de  la  suppresi^on  du  môme  moulin ,  et  dont  ils 
offlrent  également  la  preuve  ; 

Vnrartide  174^1  du  Gode  civil,  laloiduS  mai  iSiii ,  œlle  du  a8  plu- 
viôse aB  vm,  Pordonnance  de  1669,  la  déclaration  d'avril  i685,  Par- 
rêt  du  conseil  du  «4  juin  1777,  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  Tarrété  du 
directcdre  exécutif  du  19  vaitôse  an  VI  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  la  dépossession 
subie  par  les  sieurs  Chevalier  et  Truchon,  fermiers  des  Grands- 
Moulins  de  Montrichard,  établis  sur  le  Cher,  rivière  navigable,  a 
eu  pour  double  effet  de  les  priver  de  la  jouissance*  de  la  force  mo- 
trice appartenant  à  Pusine ,  et  des  b&timents,  terres  et  prés  compris 
également  dans  leur  bail; 

£n  ee  qm  touche  la  forée  moiriee  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  Tadministration  a  le 
droit  de  prescrire,  sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  toutes 
les  mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  Tintérèt  du  service  de  la  navi- 
.  gation,  et  que  c'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées 
par  les  propriétaires  ou  fermiers  des  usines  situées  sur  lesdites  ri- 
vières, auxquels  les  mesures  dont  il  s'agit  seraient  préjudiciables  ; 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  dû  d'indemnité  qu'autant 
que  l'origine  des  usines  remonterait  à  une  époque  antérieure  à  1 566, 
ou  que,  par  suite  de  vente  nationale,  il  y  aurait  eu  affectation  spé- 
ciale auxdites  usines  d'une  force  motrice  déterminée; 

Considérant  qu'aucune  des  pièces  produites  n'indique  l'origine  de 
l'usine  dont  il  s'agit,  et  que  l'instruction  n'a  pas  porté  sur  le  préju- 
dice qui  serait  spécialement  applicable  à  la  suppression  de  la  force 
motrice;  que,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  sur  les  deux  points  un 
supplément  d'instruction  ; 

£n  ce  qui  eoiMeme  le$  autres  obfeti  compris  au  bail  : 

Omsidérantqu'U  a  été  régulièrement  déclaré,  conformément  à  la 
UAûaZ  mai  1 6&  1 ,  qu'U  y  avait  lieu  de  les  exproprier  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  que  si,  postérieurement,  et  par  un  acte  de  cesiton  vo- 
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loûtafare,  radminisirttiâa  â  a6h«tô  lesdittf  iniBièublHi  «oM  être  <Mi- 
gée  d'ftCcoaipUr«  k  regard  des  propriétaires,  le  war^m  ées  i 
lités  d'expropriation ,  cette  circonalaaoe  «e  tatraii  tai  < 
d'accomplir  lesdites  formai!^  à  regard  des  loealaif«i  qoi  vm  oon- 
aentaient  pas  à  une  résiliation  aniable; 

Art  l*^  L'arrêté  du  t3  juin  18^8  est  annulé,  pour  iacenqiétaMe, 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  statué  sur  Hudeinnité  rèclaniée 
par  les  sieurs  CAievalier  et  Truobon  à  raison  de  la  d^powesnien  ds 
tout  les  objets  compris  dans  leur  bail,  antres  qœ  la  force  moMaa 
de  Tusine. 

s«  U  est  aeo<»tlé  aux  sieun  Chevalier  et  Tmehea  un  âétel  de  six 
mois,  à  l'etret  :  i«  d'établir  par  titves  régcdiers  l'«*igtoe  dii Oraads 
Moulins  de  Montriefaard  1  s*  et  de  fournir  les  JuatifteatiQM  rektifss 
au  dommage  que  lesâitasieursCberalier  et  Truobon  àarataatéptwivé 
par  la  suppression  de  la  force  motrice  susénoncée. 

&  Les  dépens  sont  réserrés» 


(N^  40) 

[S  anil  1851.] 

Cheminé  de  fer.  —  Commiuaireê  tt  e^me^commiteairee  4$  eurtfHl* 
lance  adminutraiive. '^  Envoi  du  règlement  d'administration 
pul)lique^  en  date  du  37  mars  i85i ,  qui  détermine  les  conditions 
et  le  mode  de  twminaiion  et  d*avancement  de  ces  agents. 

CimCULAIRI  AUX  PRérCTS. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Tbonoeur  de  vous  adresser  copie  d'un 
décret  en  date  du  «7  mars  1861 ,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  conditions  et  le  ijoode  de  nomination  et  d'avaii- 
cernent  des  commissaires  et  des  sous^ommissaires  de  svnreUUncs 
administrative  des  obemins  de  fer. 

Ce  règlement  a  été  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  «7  février 
i85o,  concernant  les  attributions  d'officier  de  police  judiciaire  eon- 
férées  aux  commissaires  et  sous^(»nmissaîres,  et  de  cette  do  6  Juil- 
let de  la  même  année  sur  l'admission  et  l'avanceineai  dans  les 
fonctl(ms  publiques. 
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Les  âisposfdoûs  qtt*n  renferme  s*expllqtieat  (Telles-mêmes,  et  Je 
ne  crois  devoir  entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard.  Je  ferai  re- 
marquer seulement  que  le  règlement  assujettit  les  candidats  à  subir 
un  examen  devant  une  commission  spéciale. 

Le  personnel  des  commissaires  et  des  sous-commissaires  actuelle- 
ment en  exercice  ne  comporte,  en  ce  moment,  aucun  accroisse- 
ment n  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  réunir,  quant  à  présent,  les  com- 
missions d'œcamen  instituées  par  Tarticle  3  du  règlement  Cet  objet 
sera  réglé  par  une  décision  ultérieure  que  J'aurai  soin  de  porter  à 
votre  connaissance. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente ,  dont  ^adresse 
uneamplistion  à  MM.  les  ingénieurs. 

U  minittr»  det  travauœ  publia, 
P.  MAGNE. 


(Nr4i) 


[17  juin  1S51,] 
£nvoi  i*un  modèle  de  d0Vi$  et  dHmtrmiion. 

CIRCULAIRE  AUX  PRiPETS, 

Monsîenr  le  préfet,  J*ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  devis  gé- 
néral pour  les  plantations  à  effectuer  mr  les  routes  nationales ,  en 
«xéc«rtkm  de  la  circulaire  du  9  août  i85o,  ainsi  qu'une  instruction 
sur  le  même  objet 

le  Tais  compléter  ici  cette  Instruction  par  quelques  explications 
sur  divers  points  traités  dans  la  circulaire  précitée,  et  qui  ont  sou- 
krré  des  doutes  dans  Tesprit  de  plusieurs  chefis  de  service. 

D'apièe  cette  circulaire ,  toutes  les  fois  que  l'état  plante  lui- 
même  sur  le  sol  de  ses  routes,  il  ne  doit  pas  user  du  droit 'que  le 
décret  du  16  décembre  181 1  lui  confère,  d'exiger  des  riverains  qu'ils 
fassent  des  plantations  sur  leurs  propriétés  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il 
ne  phmte  pas  lui-même ,  soit  parce  que  les  routes  n'ont  pas  10  mè- 
tfËi,  soit  parce  qu'elles  sont  dans  une  des  circonstances  particu- 
lière» Indiquées  dans  la  circulaire,  l'état  peut  exiger  des  riverains 
qiills  ellèetuent  les  plantations. 

On  0'est  demandé  s'il  suffit  qu'une  route  soit  au  nombre  de  celles 
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que  rétat  ae  propose  de  planter  lui-môme  pour  que  Ton  doive  re- 
noncer dès  aujourd'hui ,  sur  cette  route,  à  Tapplication  des  articles 
du  décret  de  1811  qui  concernent  VeniretUn  des  plantations  déjà 
existantes  sur  le  sol  riverain.  -, 

Cette  question,  monsieur  le  préfet,  doit  être  résolue  négativement. 
L^administration  adécidé,  en  principe^  qu'elle  planterait  les  routes  qui 
satisfont  à  certaines  conditions  qu'elle  a  définies.  Mais  Texécution 
n'aura  lieu  que  dans  la  limite  des  crédits  que  le  budget  permettra  d*y 
consacrer,  et  exigera  sans  doute  un  tempsconsidérable.  Enattendant, 
il  n'est  pas  possible  que  les  plantations  régulières  qui  existent  déjà 
le  long  de  ces  routes  soient  abandonnées  ;  elles  ne  tarderaient  pas  à 
disparaître ,  si  Ton  cessait  de  tenir  la  main  aux  dispositions  régle- 
mentaires qui  se  rapportent  à  leur  entretien.  Il  faut  donc  que,  jus- 
qu'à répoque  où  Tadministration  se  trouvera  en  mesure  d'effectuer 
la  nouvelle  plantation ,  les  propriétaires  riverains  restent  assujettis , 
en  ce  qui  concerne  l'ancienne  plantation ,  à  l'application  du  décret 
du  16  décembre  1811  (articles  93,  96, 97, 99, 101, 103  et  io5). 

Cependant ,  il  peut  arriver  que  l'administration  soit  amenée ,  dans 
quelques  circonstances,  à  se  départir  de  cette  règle,  lorsque,  par 
exemple ,  elle  aura  la  certitude  de  pouvoir  affecter  trè&-prochain&- 
ment  des  fonds  à  la  plantation  d'une  portion  de  route  déjà  bordée 
d'arbres.  On  pourra,  dans  ce  cas ,  ne  pas  exiger  l'exécution  rigou- 
reuse des  règlements  en  ce  qui  touche  ï'abatage  et  le  remplacement 
des  arbres  appartenant  aux  propriétaires  riverains  ;  mais  on  ne  devra 
user  de  cette  tolérance  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  su- 
périeure. 

D'un  autre  côté ,  lorsque  les  plantations  aux  frais  de  l'état  devront 
se  faire  longtemps  attendre ,  et  que  cependant  les  propriétaires  at- 
tacheront beaucoup  d'importance  à  s'affranchir  immédiatement  de 
la  servitude  qui  pèse  sur  eux ,  ils  en  auront  le  moyen  en  offhoit  de 
supporter,  au  droit  de  leurs  fonds  respectif^ ,  les  frais  de  la  nouvelle 
plantation ,  dont  ils  abandonneraient  la  propriété  à  l'état,  ainsi  que 
cela  s'est  déjà  pratiqué  dans  un  certain  nombre  de  départements. 

Quant  aux  riverains  des  routes  que  Pétat  ne  se  propose  pas  de 
planter  lui-même ,  il  doit  être  bien  entendu  qu'ils  restent  soumis  à 
.  l'obligation  d'entretenir  les  lignes  d'arbres  qui  ont  déjà  été  établies 
sur  leurs  terrains,  en  vertu  du  décret  du  16  décembre  181 1. 

n  est  également  bien  entendu ,  monsieur  le  préfet ,  que  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  l'entretien  des  anciennes  plantations 
n'ont  pas  besoin  d'être  soumises  à  mon  approbation;  mais  il  en  est 
autrement  de  celles  qui  auraient  pour  objet  d'exiger  des  plantations 
nouvelles  sur  des  routes  ou  portions  de  routes  où  le  décret  du  16  dé- 
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cembre  1811  n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Là ,  non-seulement 
il  est  néce^aire  (comme  le  prescrit  l'article  91  de  ce  décret)  qu'au- 
cune disposition  ne  soit  prise  sans  mon  approbation  préalable ,  mais , 
de  plus,  le  projet  d'arrêté  préfectoral  doit  être  accompagné,  confor- 
mément à  la  circulaire  du  9  août  i85o,  de  tous  les  renseignements  qui 
peuTent  éclairer  l'administration  sur  la  nécessité  de  recourir  à 
Texercice  de  la  servitude  légale. 

n  ne  vous  échappera  pas  que  le  modèle  de  devis  et  l'instruction  ci- 
annexés  ne  s'appliquent  qu'à  l'établissement  des  plantations.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  faire  parvenir  ultérieurement ,  ainsi  qu'à  MM.  les 
ingénieurs ,  des  instructions  spéciales  pour  leur  entretien. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j^adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondis- 
sement 

JLtf  miniêtre  dei  travmuf  publia  ^ 
P.  MAGNIi:. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.  DÉPARTIIIINT 

d 


PLANTATIONS  D'ARBRES 

A  FAimS  SUR  LIS  ROUTES  11''  ,11*  ET  IV* 


Dm$  et  ccLhier  des  charges. 

Art  i**.  Objet  de  refUreprise.-^LeB  ouvrages  qui  font  l'objet  du 
présent  devis  consistent  : 

En  travaux  de  plantation , 

Et  en  travaux  d'entretien  des  arbres,  pendant  la  durée  de  la  ga- 
rantie imposée  à  l'entrepreneur.   . 

TRAVAUX  DE  PLANTATION. 

9.  Longueurs  de  route  à  planter  et  dispoêitionê  générales  d 
mtitre,  —  Les  parties  de  route  où  les  arbres  doivent  être  plantés,  et 
les  dispositions  générales  à  suivre  sont  indiquées  dans  les  tableaux 
flairants: 

Annotée  de$  P.etCh.  Lois,  Dtetin.  -*  tomi  i.  8 
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2*  Plantations  devant  former  deux  lignes  {ùu  une  contre^léé) 
de  chaque  côté  de  la  route. 
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s.  TVof^  dêi  lignes.  —  Les  rangées  d'arbres  seront  parallèles  à 
Taxe  de  la  route. 

Les  arbres  se  correspondront  deux  à  deux  sur  une  même  perpen- 
diculaire à  cet  axe.  Dans  le  cas  où  ils  formeront  une  contre-allée 
des  deux  côtés  de  la  route ,  les  arbres  de  chaque  contre-allée  seront 
plantés  en  (|[ui|iconce. 

L'entrepreneur  se  conformera  d'ailleurs,  pour  )e  tracé  des  Ijgoei 
et  pour  remplacement  des  arbres ,  aux  indications  qui  lui  fffVl^pt 
données  par  Tingénieur. 
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Ces  arbres  sont  répartis  sur  chaque  portion  (Je  route  d'après  les 
ordres  donnés  par  l'ingénieur. 

5.  Provenance.  —  Les  arbres  seront  pris  dans  les  pépinières  ci- 
après  désignées ,  savoir  : 

6.  Éials  à  indication,  —  Chaque  année,  après  la  notification  des 
ccédits  a£fôGtés  aux  plantations ,  il  sera  dressé  un  état  indicatif  des 
Icavaux  à  faire  pendant  la  campagne. 

Cet  état  sera  remis  à  Tentrepreneur  aussitôt  que  les  crédits  seront 
ptmauhj  de  manière  que  les  ouvcag^^s  puissent  être  exécutés  pen- 
dant l'automne. 

Dans  la  cas  où  il  devrait  être  f^t  dos  plantations  au  printemps , 
}^t^  d'iodicatidp  relatif  k  oea  plantations  serait  remis  à  Tentrepre- 
neur  avant  le  i*r  février. 

tions  d'automne  seront  faites  du  i*'  nojfei^r^  §U  \kûlk(^mii^^  P^iâs 
lll^  ^^  )}rffttejî)B§  fJ^yrPP^  ^\^^  ^??iRé?s  1^  j§  f^mr 

flft  pjjP^ff?  4P  PF^féfpppe  \^m^  h^jpaicjps  pc^r  ex^put^r  (^  tru- 
i^\ff.  ;  il?  df yrflflt  i^^p  §»§peBf}i^  e»  t^p^pf»  ^  g^lée ,  ou  ]^vm^Q  I* 
\fsr^  ^^  tpop  ^é^fpwpép  p^r  Jp§  pjuie^ 

8-  CqnriUim  a^^^fl|§9  lefj^tant$  iloivMf^fi^Mr^'-^l?^^ 
4piyent  ôtfg  bien  ^^iiji? ,  parfaiteipent  .drpitç,  à  jécorce  lisij;^,  sags 
jnousse  ni  gerçure.  Leurs  racines  seront  sans  écorchures,  bienrg^ih 
PW3?  rfe  pl^py.eJli  gl^  çppper\'^ps  ^mt^ftt  f^ç  possil^le  d^ns  lenfr  Jnté- 
prit^  j  pelles  q^'pw  a^ra  été  qWîç^  4e  receper  deyfpnt  aypip  o".3p  4e 
longueur,  au  moins. 
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Aucun  plant  étêté  ne  sera  reçu.  Les  branches  inférieures  seront 
seules  retranchées.  Les  autres  branches ,  la  flèche  exceptée ,  seront 
simplement  raccourcies. 

(Indiquer  ici ,  pour  chaque  essence ,  quel  â^  doivent  avoir  les 
plants  ;  quelle  doit  être  leur  circonférence  mesurée  à  i  mètre  au- 
dessus  du  collet  de  la  racine ,  et  leur  hauteur  de  tige ,  depuis  le 
collet  jusqu*aux  premières  branches.) 

9.  Arrachage  des  plante  dans  lee  pépinières.  —  L*arrachage  des 
arbres  dans  les  pépinières  s'effectuera  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  endommager  les  racines. 

L'entrepreneur  fera  connaître,  huit  jours  à  Tavance ,  le  Jour 
précis  où  cet  arrachage  aura  lieu,  pour  qu'un  agent  de  Tadmi- 
nistration  puisse  présider  à  Topération.  Cet  agent  fera  marquer  avec 
de  la  peinture  à  Thuile  tous  les  arbres  qu'il  croira  devoir  admettre 
provisoirement  Cette  admission  n'empêchera  pas  de  procéder  à  un 
examen  nouveau  sur  le  lieu  même  de  la  plantation,  et  de  rejeter 
alors  les  plants  défectueux  ou  avariés. 

10.  Précautione  à  prendre  entre  Varrachage  et  la  plantation.  — 
n  ne  devra  pas  s'écouler  plus  de. jours  entre  l'arrachage  des  ar- 
bres et  leur  plantation  sur  la  route.  Dans  l'intervalle,  leurs  racines 
seront  enveloppées  avec  de  la  paille ,  des  herbes  ou^de  la  mousse, 
et  bien  fixées  dans  cette  enveloppe ,  de  manière  à  ne  pas  être  meur- 
tries dans  le  transport  et  à  ne  pas  être  desséchées  par  le  hàle  ou  at- 
taquées par  la  gelée. 

Les  arbres,  après  avoir  été  définitivement  admis  par  ringénieur, 
recevront  une  marque  différente  de  la  première.  Ceux  qui  auront 
été  rebi]rï;és  resteront  en  vue  jusqu'à  l'achèvement  de  la  plantation. 

11.  Ouverture  des  fosses»-^ Les  fosses  destinées  à  recevoir  les 
Jeunes  arbres  seront  ouvertes jours  à  l'avance. 

Ces  fosses  seront  de  forme  rectangulaire  ;  leurs  dimensions  seront . 
réglées  par  l'état  d'indication. 

Les  terres  provenant  du  déblai  seront  retroussées  sur  les  accote- 
ments, de  manière  à  former  autour  de  l'excavation  une  languette 
bien  dressée,  qui  ne  devra  pas  avoir  plus  d'un  mètre  de  base  du 
côté  de  la  chaussée.  L'entrepreneur  est  responsable  des  accidents 
qui  pourraient  arriver  par  suite  de  la  négligence  qu'il  aurait  mise 
à  prendre  cette  précaution  ou  toutes  autres  qui  lui  seraient  pres- 
crites. 

Les  terres  destinées  à  être  rejetées  dans  la  fosse  seront  bien  divi- 
sées et  complètement  purgées  de  pierres ,  de  cailloux  et  de  racines. 
La  terne  végétale  sera  mise  àpart 
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Le  fond  da  trou  devra  être  pioché  sur  une  profondeur  de  o*.  1 5.  Ge 
piochage  sera  renouvelé  au  moment  de  la  plantation. 

13.  Emprunté  de  terre  végétale.  —  Partout  où  les  ingénieurs  au* 
ront  jugé  convenable  de  faire  approvisionner,  à  portée  des  fosses, 
de  la  terre  végétale  destinée  à  y  être  employée  en  remplacement  du 
terrain  naturel ,  Tentrepreneur  devra  faire  cet  emploi ,  sans  pouvoir 
prét^Mire  à  aucune  allocation  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  la  totalité  des  frais  relatifs  aux  emprunts  de  terre 
végétale  aurait  été  mise  par  le  détail  estimatif  à  la  charge  de  rentre- 
preneur,  il  serait  tenu  de  prendre  lui-même  cette  terre  dans  les  lieux 
désignés  par  Tétat  d'iùdication,  en  indemnisant  les  propriétaires,  8*il 
y  avait  lieu ,  et  de  la  transporter  à  pied  d'œuvre. 

i3.  Plantation  des  arbres  et  remplissage  des  fosses.  —  Ces  dis- 
positions prises,  on  retirera  de  la  fosse  Teau  qui  aura  pu  s'y  intro- 
duire ;  le  fond  de  Texcavation  sera  rempli  de  la  meilleure  terre  que 
Fentrepreneur  aura  à  sa  disposition,  jusqu'à  la  hauteur  convenable 
pour  recevoir  le  pied  de  Tarbre;  puis  le  plant  (dont  les  racines  au- 
ront dû  être  rafraîchies  à  leur  extrémité)  sera  placé  verticalement 
et  bien  aligné  avec  la  rangée  dont  il  fait  partie.  On  évitera  de  dé- 
ranger les  racines  de  leur  position  naturelle.  Elles  seront  soigneu- 
sement garnies  avec  la  main  et  recouvertes  de  terre  végétale  bien 
meuble,  légèrement  pressée,  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucun  vide. 
On  remplira  ensuite  le  trou  et  l'on  piétinera  doucement,  surtout 
vers  les  bords,  pour  raffermir  le  remblai.  Dans  les  terrains  secs  ou 
médiocrement  frais,  l'on  ménagera  autour  du  plant  une  dépression 
suflSsante  pour  recevoir  les  eaux  de  pluie  ou  d'arrosement  Dans  les 
terrains  humides,  au  contraire,  la  terre  devra  être  disposée  en  butte 
an  pied  de  l'arbre. 

Les  terres  en  excès  seront  enlevées  par  l'entrepreneur  et  portées 
par  lui  dans  les  endroits  que  l'état  d'indication  aura  désignés. 

n  sera  également  tenu  de  rétablir  dans  leur  état  primitif  les  talus» 
fossés,  accotements  et  banquettes  qui  pourront  se  trouver  dégradés 
par  suite  des  travaux  de  plantation. 

ih.  Êpinage.  —  L'épinage  des  nouveaux  plants  se  fera  avec  des 
brins  d'aubépine;  il  y  en  aura  au  moins  douze  à  chaque  pied 
d'arbre.  Ces  épines  seront  vives  et  de  la  meilleure  qualité,  et  forme- 
ront une  garniture  de  a  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  soL  Les 
brins  seront  enfoncés  en  terre  de  o*.a5,  et  leur  pied  s'écartera  de 
Tarbre  de  manière  que  le  faisceau  ait  environ  o*.3o  de  diamètre  à 
sa  base. 

Chaque  garniture  sera  fixée  par  quatre  ou  cinq  liens  de  fil  de  fer 
neuf. 
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I5i  T^iêûrti  ^  Les  tuteurs  coneMeront  en  iiile  perche  plantée 
du  côté  de  la  chaussée  et  reliée  à  Tarbre  par  trois  liens  en  osier  oïl 
en  fil  de  fer.  Cette  perche  sera  en  bols  neuf,  bien  sain»  écorcé  pur 
toute  sa  longueur;  felle  aura  de  oifconféréiicej  de  lon- 

gueur et  de  saillie  hors  du  sol.  Elle  derra  être  affûtée  par  le 

pied  et  légèrenient  carbonisée  dans  la  partie  qui  doit  être  enterrép: 

L'arbre  devra  être  garanti;  au  inoyen  de  taihpons  en  pailla  ou  ëtl 
iflOttèei  de  tout  flrottemeht  dontre  le  tiitëut'  et  tdiïi^  les  liens: 

TRAVAUX    D'ENTRÉTIeS. 

16»  ZÛbSéiri.  '^  Pëhdftdt  la  dui^ée  de  là  garàtitiéi  réfatrept^tiëui' 
fera  labourer  deux  Mê  par  ah,-  iux  éiioqueS  fltées  t)àr  ringéiiiéUr, 
le  fi'ied  des  arbres  qttll  aura  plantés.  Ces  labours  seront  ftlit^i  Tiin 
au  J5flhtëtnp§ ,  ratit^  à  raiîtomnéi  suivant  tin  diamètre  dé 
ait  ihdîtWi  et  ft  bM5  de  profondeur,  oti  évitera  soigneusement  di 
Méiwi*  W  cbliet  M  les  racines  d^  âfbres.  on  rendra  ensuite  fti  % 
sut^fàCrè  dii  âol  la  fbrtnë  èbiicâié  dtl  connexe  qUi  lui  atait  été  dtfhhéf! 
al^fèdhipidlltàtiôtii 

\j.  Ééhèiinibiëé.  ^  L'écilënîllàge  detrà  s'eflTebtuei*  dti  1**  ttfe-i 
ceffiWë  an  1**  triars.  fcetté  bpèrdtîdh  bbnsîatëfà  à  ëtijétër  àvéè  tlH 
séëàfëilf  \m  è*ti»Shiîtéë  dëè  bMflbKës  pbrtaht  Ie§  bduhge^.  Cfelles-ë! 
et  M  bout*  de  bràilèlie  HiftâsséS  R  U  Ûû  de  chaque  jmtTiëe  à^Voiit 
nM*  en  tàs  éft  bf fllé^  Mf  M  hûtë: 

j^nflânt  là  pflnsêë  deS  ffedlltës,  tinësëcohdë  Recherche  ^râ  faift 
pfttf  améï-ê  les  «6«Velleâ  b6Ufsë§; 

iè.  Èhdi^r^MHhètiiefit.  ~  t'èbdurgéottheteétit  iurà  Weii  déni 
fdli  tidi^  an,  eh  mai  ëi  éi  iôti  ;  \i  consistera  5  cdtipëf  avec  «H  IB- 
«trument  tranchant,  le  plus  près  possible  de  la  tige,  leé  pbu^ëè  qui 
se  fâlJntfdfbht  âti-deSâduâ  dëi  Jïrëmiéres  tlfàndhes  dé  l*â^bî^ 

19.  Tàilb!.  -  tÀ  làillë  sëtà  Airlséé  de  Manière  k  WppHdlï^r  ^rà- 
ddéltéttîêht  lèM  hMÛ'eà  ijUi  ^êiofehêfti  le  plue  de  la  irertiéaîé  fit  à 
mm  âtix  ki^tjfës  h  fonhë  t^yl^ânildâiè  lldMlâ  dbivëHt  ëdli^ërféh 
On  commencera  par  raccourcir  léfi  ijl^àiifchfeà  iitïi  &é\'^oiH  êttë  ^è- 
iMkhèéêM^tiTd. 

6n  auî^à  soin  de  faire  dlsiîâraf Ife  ibs  toîS  niorts  êi  les  fcfancîiès 
viël^éà 

ëë  travail  aiira  lieu  à  là  fin  de  l^aùlbmhè. 

L'ouvrier  qui  en  sera  chargé  devra  être,  au  préalable,  agréé 
par  l'ingénieur. 

tçt*  Redresiemânt  d0ë  arbrêt  déciés  de  leur  position  primiiitfe. 
—  L'entrepreneur  sera  tenu  de  redresser  les  arbres  que  l'action  du 
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vent  OQ  le  tassement  des  terres  aniront  fait  déYief  de  leiir  poi^itfoii 
primitive. 

91.  Entretien  de»  épiHt»  et  dëi  tuteiirê:  —  Les  épines  et  les  tu- 
teurs seront  entretenus  en  bon  état  L'entrepreneur  les  remplacera 
ainsi  qne  les  harts  et  les  liens  en  âl  de  fer,  tontes  les  fols  qu'ils 
Tiendront  à  manquer; 

aETENUES,  PATEMENTS,    GARANTIE  ET  DISPOSITIONS  DITERSES. 

99.  Retenues  pour  banse  Ae  reiérdi  —  Après  les  épotines  fixées  par 
Tarticle  7  du  présent  devis  podr  Fachèvement  des  plantations  d'au- 
tonme  et  de  printemps  ^  l'entreprenettr  sera  passive  d'tme  retenue 
de  0'.  10  pour  chaque  jour  de  retard  et  podr  chaque  pied  d'arbre  non 
planté.  Toutefois,  cette  Retenue  ne  pourra  s'aecrottre  au  delà  de 
1  franc  pftr  arbre;  Elle  sei*a  infligée  à  l'entrepreûeiir  indépendain* 
ment  des  conséquences  de  la  régie  et  de  la  folle  enchère  qui  pour- 
ront être  prononcées  contre  luL 

U  sera  dressé  contràdictoireinent ,  à  la  fin  de  décembre  et  à  la  fin 
de  mars ,  un  état  des  retenues  qui  auront  pu  être  encourues  par  suite 
de  cette  disposition.  L'entrepreneur  aura  dix  jours  pour  présenter 
ses  observations  sur  cet  état;  qui  détiendra  exécutoire  après  avoir 
été  approuvé  par  le  préfet 

93.  Payement  d^à-compte  et  retenue  de  garantie. — Les  payemëiitd 
d'àr-compte  s'effectueront  en  raison  de  la  situation  des  travaux  ^  sauf 
défalcation  du  montant  des  états  mentionnés  dins  l'article  précé- 
dent ,  et  de  la  retenue  de  garantie  ^  qui  est  fixée  au  quart  des  sommes 
dues  à  l'entrepreneur. 

il  ne  sera  pas  délivré  d'à-compte  siir  les  travaux  d'entretien  ;  qui 
ne  seront  pft^és  qu'après  leur  achèvement 

9&.  Réception  provisoire.  —  La  réception  provisoire  de  chaque 
plantation  exécutée;  soit  à  l'automne ^  soit  au  printemps^  aura  lieu 
dans  le  mois  de  mai  qui  suivra  son  achèvement 

95*  Durée  et  conséquence  de  la  garantie.  — •  La  durée  de  la  ga- 
rantie est  fixée  à  deux  années ,  qui  seront  comptées  à  dater  du  jopr 
de  la  réception  provisoire.  Cette  gaWtltie  S'appliquera  à  tous  les  ar- 
bres qui  viendront  à  périr,  pour  une  cause  quelconque ,  avant  la  fin 
des  deux  années. 

Pendant  ce  délai ,  l'adjudicataire  exécutera  chaque  année  tous  les 
travaux  d'entretieti  indiqués  ci-dessus.  Il  ne  pourra  se  permettre  4e 
les  néglige  sous  prétexte  qii'il  répond  des  arbres. 

96.  RécoleUhent  et  réception  définitive.  -—  A  la  fin  des  deux  andécsi 
il  sera  procédé  eti  présence  de  l'entreprenéuri  ou  lui  dûment  àppM, 
au  récolement  des  atbres  pour  lesctuA  le  délti  de  garantie  viest 
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d'expirer.  Le  procès-yerbd  de  cette  opération  constatera  le  nombre 
des  arbres  vivants  et  celui  des  arbres  morts. 

Les  arbres  manquants  ou  gravement  mutilés  seront  assimilés  aux 
arbres  morts. 

Les  arbres  portés  comme  vivants  dans  le  procès-verbal  de  récole- 
ment  seront  considérés  comme  définitivement  reçus ,  et  les  travaux 
de  plantation  ou  autres  qui  se  rapportent  à  ces  arbres  ne  seront  plus 
sigets  dès  lors  à  la  retenue  de  garantie. 

37.  Décompte  définitif.  —  Les  arbres  vivants  figureront  seuls  dans 
le  décompte  définitif  de  chaque  plantation.  H  ne  sera  t^iu  aucun 
compte  à  Tentrepreneur  des  dépenses  faites  pour  la  plantation  et 
Tentretien  des  arbres  morts. 

tS.  Lei  arbres  morti  ne  ierantpoê  remplacée  par  radjudicataire. 
—  Les  arbres  morts  ne  seront  pas  remplacés  par  rac^udicataire , 
Tadministration  se  réservant  de  procéder  à  ce  remplacement  comme 
elle  le  Jugera  convenable. 

L'entrepreneur  n'enlèvera  ni  ces  arbres,  ni  leurs  tuteurs. 

99.  Cautionnement  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  l'adjudica- 
taire, pour  sûreté  des  obligations  résultant  du  marché ,  est  fixé  à..... 

3o.  Travaux  par  régie,  —  L'administration,  se  rés^re  la  faculté 
de  détacher  de  l'entreprise ,  pour  les  exécuter  en  régie ,  les  travaux 
qui  lui  paraîtront  exiger  des  précautions  particulières  ou  qui  pour- 
ront servir  à  tsâre  des  essais  et  des  expériences.  Dans  ce  cas,  l'entre- 
preneur sera  tenu  de  fournir  aux  prix  de  son  adjudication  les  Brhres 
et  les  autres  objets  qui  pourront  lui  être  demandés. 

3i.  Clauses  et  conditions  générales,^  L'entrepreneur  sera  soumis 
aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  à  tous  les  entrepre- 
neurs des  ponts  et  chaussées  par  décision  du  aô  août  i833 ,  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  spécialement  dérogé  par  le  présent  devis.  0  sera 
également  soumis  aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  i5  dé- 
cembre 1868,  concernant  les  secours  à  accorder  aux  ouvriers  blessés 
ou  malades. 

INSTRUCTION 

Pour  les  plantations  à  faire  sur  les  routes  nationales. 

Une  circulaire  du  9  août  i85o  a  déjà  fait  connaître  les  intentions 
de  l'administration  au  sujet  des  plantations  d'arbres  à  exécuter  sur 
le  sol  des  routes  nationales.  Conformément  à  la  demande  qui  leur  en 
a  été  faite  dans  cette  circulaire ,  les  ingénieurs  des  départements  ont 
envoyé  des  propositions  pour  la  plantation  de  quelques-unes  de 
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leurs  routes,  et  il  y  a  été  donné  suite  dans  la  mesure  des  ressources 
dont  radministration  pouvait  disposer.  Mais,  pour  continuer  l'œuvre 
entreprise ,  il  a  paru  nécessaire  d'arrêter  un  modèle  de  devis  ou  de 
cahier  des  charges  qui,  tout  en  laissant  pleine  latitude  pour  cer- 
taines dispositions  qui  peuvent  varier  dans  les  différentes  localités, 
renfermerait  les  conditions  générales  applicables  à  toutes  les  adju- 
dications. 

.  Ce  devis  général  a  été  préparé,  mais  il  n'a  pas  été  possible  d'y 
comprendre  toutes  les  prescriptions  ou  recommandations  que  la  ma- 
tière comporte  et  qui  sont  nécessaires  pour  arriver,  dans  le  détail  des 
opérations ,  à  l'unité  désirable.  La  pr^nte  instruction  a  pour  objet 
de  compléter,  à  ce  point  de  vue ,  les  renseignements  dont  les  ingé- 
nieurs ont  besoin ,  tant  pour  la  rédaction  des  projets  que  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  On  y  suivra  le  même  ordre  que  dans  le  cahier 
des  charges  lui*mème. 

INDICATION  GÉNÉRALE  DES  TRAVAUX  A  EXÉCUTER. 

Le  devis  arrêté  par  l'administration ,  et  les  adjudications  aux- 
quelles il  doit  servir  de  base ,  se  rapportent  seulement  aux  travaux 
neufs ,  c'est-à-dire  aux  plantations  à  faire  sur  les  routes  qui  en  sont 
dépourvues ,  et  à  l'entretien  de  ces  plantations  jusqu'à  leur  récep- 
tion définitive. 

Quant  aux  travaux  d'entretien  proprement  dits,  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  et  la  bonne  venue  des  plantations ,  après  que 
l'état  les  a  prises  à  sa  charge ,  et  qui ,  si  l'on  excepte  un  petit  nombre 
de  départements ,  n'ont  aujourd'hui  qu'une  faible  importance ,  ils 
devront  être  l'objet  d'adjudications  distinctes ,  sous  forme  de  baux^ 
pour  lesquels  il  sera  dressé  ultérieurement  un  modèle  particulier. 

DÉSIGNATION  DES  ROUTES  A  PLANTER  ;  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  A  SUIVRE  ; 
TRACÉ  DES  LIGNES  D^ARBRES. 

QueUei  rouies  doivent  être  plantées  par  Vétat,  —  La  circulaire 
du  9  août  i85o  a  établi  les  principales  règles  à  suivre,  en  disposant 
que ,  «  pour  toutes  les  routes  qui  ont  au  moins  lo  mètres  de  largeur, 
»  lés  plantations  seront  faites  à  l'avenir  sur  le  sol  même  du  do- 
•  maine  public; 

9  Que  ces  plantations  consisteront  en  une  rangée  d'arbres,  de 
»  chaque  c6té,  sur  les  routes  de  lo  à  16  mètres,  et  en  deux  ran- 
»  gées  d'arbres  sur  les  routes  qui  ont  16  mètres  ou  plus  ; 

»  Que  l'intervalle  entre  deux  rangées  formant  contre-allée  devra 
»  être  au  moins  de  3  mètres  ; 
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n  Et  que  les  arbres  seront  tenus  à  la  distance  de  i  mètres  de  la 
»  ligne  qui  sépare  le  (temàltte  public  et  les  fonda  riTe^aillS.  » 

Ainsi ,  ce  systèiile  de  plaûtàtioii  n'est  pas  applicable  aux  routes 
qui  ont  moins  de  16  mètres  de  lai*gcur  ;  il  ne  Test  pas  non  plus,  dia- 
prés la  môme  circulaire  ;  à  bertàines  parties  de  route  qui  se  trou- 
vent dans  des  cas  particuliers  :  telles  que  les  traterses  des  Tilles  et 
des  villages. 

Cependant  i  plusieurs  ingénieurs  en  chef  ont  ejtprimé  Topinion 
qu'il  y  aurait  lieu  de  planter  certaines  routes  dont  la  largeur  ne  dé- 
passe pas  8  ou  0  mètres ,  ou  des  traverses  de  villes  et  de  villages ,  et 
ils  s'appuient  sur  des  motifs  d'exception  qui  méritent  d'être  exami- 
nés :  ainsi,  ils  fbnt  obseirer  que ,  dans  les  pays  de  montagnes ,  il 
peut  être  avantagent  de  garnit"  d'^bres ,  au  moins  du  côté  de  l'es- 
carpement ,  des  routes  peil  lâ^ges  ;  afin  de  diminuer  les  chances 
d'accidents.  Dans  certains  départements  du  Midi ,  oft  les  routes  ont 
pour  ennemis  principaux  la  sécheresse  et  les  ouragans ,  et  où  les 
plantations  d'arbres  sdnt,  eh  cdnééquence,  {)lus  utiles ,  on  propose, 
à  raison  de  cette  utilité  évidente ,  de  descendre  parfois  au-de^ous 
de  la  limite  de  lo  mètres;  enfin ,  plusieurs  traverses  ou  portions  de 
traverses ,  qui  offrent  une  très-grande  largeur,  paraissent  être  dans 
le  cas  de  recevoir  des  plantations.  Dans  de  semblables  circonstances^ 
quelques  exceptions  pourront  être  admises  quand  elles  auront  été 
bien  justifiées  dans  des  rapports  spéciaux  ;  mais ,  avant  tout ,  il 
faut  planter  les  routes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  normales. 

Quelle  posilion  les  rangées  d'arbres  doivent  occuper  sur  la  route. 
—  Les  rangées  d'arbres  doivent  être  parallèles  à  l'axe  de  la  route; 
mais  quelle  position  doivent-elles  occuper  par  rapport  à  cet  axe  et 
à  l'arête  extérieure  des  accotements?  Cette  question  ne  comporte 
pas  une  solution  précise  ;  cependant  il  y  a  lieu  de  poser  quelques 
principes. 

Ainsi ,  il  faut  éviter  d'établir  les  arbres  sur  l'arête  même  des 
fossés  ou  des  talus,  ou  trop  près  de  cette  arête,  même  quand  les 
fossés  ont  3  ihètres  de  largeur  :  car,  d'abord ,  les  arbres  ainsi  placés 
ont  une  assiette  moins  solide  et  peuvent  céder  pltis  facilement  aui 
effbrts  des  vents  et  autres  causes  d'ébranlement,  puis  les  racines  se 
ré|iandent  dans  les  fossés  et  sur  les  talus.  Enfin ,  comme  le  fbssé  est 
quelquefois  remplacé  par  un  talus  dont  la  base  a  une  largeur  moin-* 
dre,  on  court  idors  le  risque  d'être  trop  près  de  la  propriété  rive- 
raine. En  conséquence ,  on  s'imposera  le  plus  souvent  (  non  pas 
connue  règle  absolue;  mais  (;omme  di^osition  très-eonveDablo) 
l'obligation  de  laisser  <r.  3o  d'intervalle  entre  l'arètè  des  accotements 
et  la  ligne  d'arbres  la  plus  voisine. 
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QfEBDt  à  l'intferrane  à  ménagfer  ©ntre  Taxe  de  la  t'oute  et  lès  arbtes, 
il  y  a  lieu  d'adopter  également  un  minimum ,  qui  ne  paraît  palâderbil' 
être  inférieur  à  4".6o ,  et  qui  laisse  une  largeur  de  9  mètres  dispo- 
olbie  pour  la  circulation. 

Ces  deux  minimum  fixent  exactement  la  position  des  lignes  d*ar- 
bres  pour  les  routes  de  10  mètres  de  largeur  et  pour  celles  de  16  mè- 
tres. Sur  ces  dernières,  Tune  des  lignes  de  chaque  contre-allée 
étant ,  conune  il  vient  d'être  dit ,  à  o".5o  du  fossé  et  l'autre  à  /i".5o 
de  l'axe  de  la  route ,  il  reste  3  mètres  pour  la  largeur  des  contre- 
allées  ,  conformément  à  la  circulaire  du  9  août  i85o, 

Mais  quand  la  largeur  de  ia  route  est  compHse  entre  10  mètres  et 
16  mètres ,  ou  dépasse  16  mètres ,  le  problème  reste  indéterminé , 
et  le  tracé  des  lignes  pourra  varier  entre  les  limites  indiquées. 

Seulement  irfîM.  les  Ifagénlelirs  voudront  tlién  remarque!»  qii'il  im- 
porte dfe  ^èner  ife  moins  {Possible  la  circulation  et  d'éloigner  les  ar- 
bres des  vdittii'eè  ;  èH  conséquence ,  è'il  n'y  a  qu'une  seule  ligne 
d*arbres  sur  chaqiie  àccdtèmënt ,  Il  cbnviendfà  le  plus  souvent  de  hé 
laisser  entre  elle  et  le  tessé  qile  la  largeur  miriimum  de  o".5o  ,  oii 
tout  àà  t^ltls  là  iargetit'  d'un  èctttier  où  les  plétoils  puissent  facile- 
meiit  drctiléf.  tiàns  iëcas  deâ  doubles  ^angées,  il  fâiidra,  si  l'on 
peui  ;  iibHiler  4  od  5  ihètrés  de  largédr  aux  cbhtrë-allées ,  mais  eh 
évltaHt  dfe  trop  réduire  là  voie  charretière. 

Par  exëéplle  ;  feë  àëra  uhè  bonne  dîsposîtidh ,  t)bùr  ùhé  route  de 
là  mëtres  de  largeui^,  de  placet  ciiàqtië  ligrië  d'arbres  à  6  mètrëà  de 
Taxe  de  la  route  et  à  1  mètre  du  fossé  ;  pour  une  route  dé  20  mètres  « 
d'étsbllf  les  âfbrès  extérietlrs dès  côûtfé-allôës  à§-.66  de  l'âxe,  et  les 
dtiaiai  iniérieurâ  ft  6  lûëité^ ,  ce  qui  dontie  10  mètres  dé  largeur  S 1^ 
vote  principale  et  A";  5b  A  chaque  contre-allée. 

Dn»  \^  circodbtaiicëê  rafes  tiû  les  trarëHëà  (xniitbtit  être  (Plan- 
tées 4  il  e£t  liéce^airé  que  !èâ  IJpés  d'ftfbras  soit  &  S  iiièti*^  dt 
mains  des  eddâti*uctiati& 

gélUHofi  ^'è  bôntihttitë  }iii  li^iteit  bô^f'hés  de  Nccohâtthènt.^ 
Là  Itt^eor  d'Oilë  rddtë  éët  qtiëiqit^id  très-variablë  ;  si  les  vdrlà- 
tjoflâ  tscfût  âé  peu  mmpbrtàhte,  il  ëli  héàùltei-a  èëtlëment  i}iië  la 
distance  du  fbssë  à  là  ligné  d'arbrèâ  là  t^liiâ  vdlsthe  ne  âera  Jja^ 
constanta  II  faudra,  dans  ëë  b^,  ataiit  d'ari*êier  lé  tracé,  s'aâ^ 
siirer  40e  cette  lf|;iië  se  trouve  partout  eti  dedahâ  des  fosséë  et  à 
la  distance  ybulue  de  Ift  propHété  riterAine;  ai  lëi  tâHatidiis  âoht 
considérables,  ékon  les  alignements  doivent  être  rompus  ;  led  acci- 
dents de  terrain,  les  traversées  de  villes  et  de  villages  fbttfnirdilt 
souvent  des  Bieyens  dé  nméquer  ces  sblntioâs  de  eontifluité  :  les 
eentei  de  It  rouler  su  en  «dstf  1  peritolieitl M  fUire  itiietit  en- 
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core,  c'est-à-dire  de  raccorder  les  alignements  droits  par  des  li- 
gnes courbes. 

Dans  les  parties  de  routes  qui  avoisinent  la  limite  d*un  départe- 
ment, il  importe  que  les  ingénieurs  n'arrêtent  aucun  alignement 
sans  s'être  concertés  avec  leurs  collègues  du  département  voisin. 
Ce  concert  doit  avoir  lieu,  à  plus  forte  raison,  entre  les  ingénieurs 
ordinaires  d'un  même  département' 

Sur  les  routes  ayant  une  largeur  assez  grande  pour  recevoir  deux 
lignes  d'arbres  de  chaque  côté,  la  plantation  des  deux  lignes  doit 
se  faire  en  même  temps ,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  les  ar- 
bres plantés  les  premiers  feraient  tort  à  ceux  dont  la  plantation 
serait  ajournée. 

Observation  sur  la  plantation  des  routes  larges  à  chaussées 
pavées.  —  Les  règles  établies  pour  la  plantation  des  routes  ayant 
plus  de  i6  mètres  de  largeur  comportent  une  exception  impor- 
tante ,  en  ce  qui  concerne  les  routes  à  chaussées  pavées  ;  sur  ces 
routes,  ce  n'est,  en  général,  qu'aux  abords  des  villes  qu'il  convient 
de  planter  de  doubles  rangées  d'arbres  formant  contre-allée.  En 
plaine,  il  vaut  mieux  se  contenter  d'une  seule  rangée  de  chaque 
côté  de  la  route,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  assez  large  pour  qu'on 
puisse  y  ménager  deux  accotements  libres  de  3  à  /i  mètres  de  lar- 
geur; autrement,  les  voitures  n'auraient  pas  autant  de  facilité 
qu'elles  en  ont  aujourd'hui  pour  circuler  sur  ces  routes  pendant  la 
belle  saison. 

Espacement  des  arbres  dans  chaque  rangée.  —  D'après  la  circu- 
laire du  9  août  i85o,  la  distance  d'un  arbre  à  l'autre,  dans  cliaque 
rangée ,  doit  être  généralement  de  lo  mètres  ;  sur  beaucoup  de 
routes ,  on  pourra  réduire  de  moitié  cet  intervalle,  en  ayant  soin 
de  faire  alterner  les  arbres  à  croissance  lente  avec  ceux  à  crois- 
sance rapide;  car,  au  bout  d'un  certain  temps,  Tabatage  de  ces 
derniers  arbres  laissera  subsister  une  plantation  régulière  dont  les 
sujets  seront  espacés  de  lo  mètres.  Dans  certains  départements  du 
Midi  qui  ont  à  souffrir  beaucoup  de  la  sécheresse,  les  arbres  pour- 
ront être  placés  à  moins  de  lo  mètres  d'intervalle,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  alterner  les  essences. 

Avec  l'espacement  normal  de  lo  mètres,  il  convient  d'adopter 
d'une  manière  continue  l'essence  la  plus  propre  au  sqL 

Sur  les  routes  où  il  existe  un  bornage  kilométrique  bien  fait,  les 
arbres  espacés  de  lo  mètres  pourront  concorder  avec  ce  bornage 
et  serviront  alors  à  le  compléter;  dans  les  départements  où  Ton  a 
d^  procédé  de  cette  manière,  les  arbres  qui  marquent  les  limites 
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de  chaque  kflomètre  et  de  chaque  hectomètre  sont  d'une  autre  es- 
sence que  le  reste  de  la  plantation. 

Les  alignements  des  af  bres  doivent  être  tracés  avec  le  plus  grand 
soin  et  vérifiés  pendant  et  après  la  plantation. 

CHOIX  DES  ESSENCES. 

Les  essences  à  préférer  dans  chaque  localité  sont  celles  qui  sa- 
tisfont à  la  double  condition  d'être  bien  appropriées  au  sol,  et  de 
donner  un  bois  de  bonne  qualité.  Quelques  espèces  ont  d'ailleurs 
des  avantages  et  des  inconvénients  particuliers  dont  il  faut  tenir 
compte. 

Les  arbres  qui  doivent  être  recommandés  sont,  pour  les  essences 
dures  et  à  croissance  lente,  Torme,  le  firêne  ,  le  hêtre ,  le  chêne 
et  le  châtaignier;  pour  les  essences  tendres  et  hâtives,  les  diverses 
espèces  de  peupliers,  le  platane,  l'érable  sycomore  et  l'acacia. 

Orme.  —  L'orme  réussit  dans  la  plupart^  des  terrains,  surtout 
quand  le  climat  est  tempéré,  et  son  bois  est  excellent  C'est  parmi 
les  essences  dures  celle  qui  est  le  plus  généralement  adoptée  sur 
les  routes,  et  elle  devra  continuer  à  l'être.  Les  variétés  à  petita 
feuiUeê  sont  généralement  préférées  comme  donnant  des  produits 
de  meilleure  qualité.  Cet  arbre  est  attaqué,  depuis  quelque  temps , 
dans  beaucoup  d'endroits  par  des  insectes  qui  le  font  périr;  mais 
ces  insectes,  dont  les  larves  cherchent  leur  nourriture  dans  la  vieille 
écorce,  n'en  veulent  pas  aux  jeunes  plants  et  ménagent  le  plus 
souvent  les  arbres  adultes.  Us  sont  donc  plus  à  craindre  pour  les 
plantations  séculaires  que  pour  celles  qu'on  abat  dès  qu'elles  sont 
parvenues  â  maturité.  D'ailleurs  il  y  a,  dans  chaque  localité,  des 
variétés  plus  particulièrement  menacées  :  on  aura  soin  de  les  rejeter. 

Frêne.  —  Le  frêne  a,  comme  l'orme,  un  feuillage  léger  qui  donne 
peu  de  couvert;  son  bois  est  presque  aussi  recherché  que  celui  de 
l'orme.  Il  croît  moins  lentement  et  acquiert  d'aussi  grandes  dimen- 
sions. Il  se  plaft  particulièrement  dans  les  terrains  frais. 

ffétre.  —  Le  hêtre  ne  convient  pas  à  tous  les  pays  ;  mais  dans  les 
régions  un  peu  froides,  et  surtout  dans  les  montagnes,  il  mérite 
d'être  plus  souvent  employé  sur  les  routes  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à 
présent  II  vient  bien  dans  les  terrains  pierreux  et  secs. 

Chêne.  ^  Le  chêne,  dont  les  produits  se  font  trop  longtemps  at** 
tendre  et  que  l'on  trouve  rarement,  d'ailleurs,  dans  les  pépinières, 
est  cependant  une  essence  trop  précieuse  pour  être  exclue  des  routes 
nationales.  On  le  plante  assez  fréquemment  sur  les  grandes  routes 
de  Belgique  et  du  nord  de  l'Allemagne,  et  il  ne  réussirait  pas  moins 
bien,  avec  des  soins  convenables,  dans  les  départements  de  France 
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Où  le  plimat  est  «i^Jojfue.  ï\  dey^a  ^tçe  {fdff^  ^id?  |^  P^RIr!^ 
de  rétat  dont  il  sera  parlé  ci-apfès. 

çkUt^igniet:.  —  |.e  c(4t»igi)îer » rmcpnv^^Dt  i^it^  iw  «rt>re 
fruitier,  ce  qui  lui  donne,  ^ur  l^s  gr^4^  rout^i  UO  désavantage 
marqué  sur  les  arbres  précédents  ;  mais  l'excellence  de  son  bois,  si 
recherché  autrefois  pour  les  constructions,  ne  permet  pas  de  le 
c^eter.  n  se  plaît  ûsàm  169  trains  l^rs. 

On  peut  aus3i  reoownander,  pour  les  départements  du  Midi ,  le 
pûcoppulier  (celtU  au$tralU)  Jndigène  des  montagnes  de  cette  vé- 
gipa,  pt  qui  mérite  d'être  plu#  employé  comme  arbre  d^iureaue  qa^il 
ne  Ta  été  jusqu'à  présent 

fieuplUrt.  —  Quant  aux  essences  tendres  et  hâtives,  les  peupliers 
de  toute  espèce  occupent  le  premier  rang,  au  moins  par  la  rapidité 
de  leur  croissance ,  car  ils  peuvent  être  abattus  au  bout  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans.  Ces  arbres ,  de  nature  variée,  sont  d-un  produit 
avantageux  et  viennent  bien  presque  partout,  notamment  dans  les 
lieux  humides  et  dans  les  sols  un  peu  argileux ,  oA  Ton  peut  les 
employer  seuls  ou  les  faire  alterner  avec  les  frênes. 

Le  peuplier  d'Italie  prospère  même  dans  les  terrains  sablonneux, 
comme  le  prouve  Texpériehce  faite  sur  une  grande  échelle  dans  le 
département  des  Landes.  Sa  taille  élancée  permet  de  diminuer  Tes- 
pacement  des  sujets.  Par  ce  dernier  motif,  il  convient  mieux  que 
tout  autre  arbre  pour  les  plantations  un  peu  serrées  qu'il  y  a  lien 
de  faire  quelquefois  dans  l-intérèt  de  la  sûreté  publique,  au  bord 
des  cours  d^eau,  sur  Tarête  des  grands  talus  de  remblai,  etc. 

Parmi  les  autres  espèces  de  peuplier,  l'ipréau  ou  blanc  de  Hol- 
lande est  celle  qui  présente  le  plus  d'avantages.  Les  peupliers  de  la 
Caroline  et  du  Canada  ont  des  qualités  analogues,  mais  y  joignent 
l^inconvénient  de  joncher  la  terre  de  feuilles  à  parenchjrme  épais  et 
persistant 

Platane.  —  Le  platane  galit  Jes  routes  .encore  davantage,  par  le 
rejet  successif  de  son  écorce ,  de  ses  fruits  et  de  ses  feuilles  ;  niais 
cette  essence  se  développe  rapidement,  est  d'up  beau  port,  fournit 
}in  bois  assez  recherché  pour  le  charronnage ,  et  n'est  attaquée  pfur 
aucun  insecte.  C'est  un  arbre  qui  prospère  surtQUt  dan^  les  dépar- 
tements voisins  de  la  Méditerranée,  où  il  vient  bien  daps  tous  les  ter- 
rains, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop  secs.  Les  ingénieurs  de  ces 
départements  doivent  se  défendre  toutefois  de  la  tendance  qu'ils  ont 
à  proposer  exclusivement  le  platane  et  à  négliger  <}es  essences  plus 
précieases. 

Sycomore^  —  L'éfrtlfî  sycomore  ejt  l'érable  plane  5pn|;  enconçd^ 
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beaux  arbres,  pej^  .^flSpil)^  /fuf  ^  ten^ainç^  et  flont  (|3  boi^  n'est 
guère  inféfie|ir  ^  celui  (du  piaUjie. 

jicacia.  —  L'acacia  ou  robinier  réu^j^  ^x^^  163  ter^aip^  )(3§  p}u^ 
ipj^ats  j  c'est  là  son  principal  mérite.  \\  a  le  défaut  d'être  très-cas- 
s^t  Dans  ),es  mauvais  tef*|r^i|[)s  expQsés  ^?ix  vents  violepts ,  ^\  dans 
les  cl|mat5  un  peu  froicjs,  pi^  ppurrii  le  jrepplaper  par  le  bouleau. 

plusieurs  catégories  d'^rbres^  rQcpnu]i;andab|es  à  .certains  égaras, 
doivent  être  presque  toujours  e^clujes  des  plantations  à  faire  sur  les 
grandes  routes  ;  savoir  : 

Arbres  à  fruiu  —  i*  l^es  arbres  à  frjift,  tejs  quples  noyers  pt  )es 
merisiers,  et  à  plus  forte  raisop  les  pppimiers.  Ces  ^bres  soift  trop 
exposés  à  être  mutilés  par  le?  p^ççapt^^  ej  la  plupapj  prcyeft^flt  leurs 
brancbes  trpp  borjzontaîement 

Arbrçs  résine^x.  —  a*  Les  artères  résineux ,  q^i  ne  pppviennent 
pas  aux  plantations  cfps  ^routes  parce  qu'ils  3'élargissept  trop  4  la 
base  et  couvrent  le  sol,  et  qui  sont  d'ailleurs  arrêtés  tout  ppurt  daps 
leuf  crpissapce  verticale  dès  jqu'ils  yfepnept  ^  pef dr^  leur  |lèc}ie. 
Cependant,  dans  lesmop^i^es,  o^  pourra  admettfp  le  m^lèse, 
qui  s'étale  moins  que  le3  putres,  §p  tr||psplante  Werj  pt  donp  un 
bols  de  bonne  qualité. 

THlUvLl ,  ?warron»it>f ,  etc.  —  5'  pijfip  cert^ps  afbfes  (Jg  ppr  ?gré- 
njent  et  d'un  mauvais  produit ,  tels  gue  le  filleif  1  et  Ip  pi^^rrpnnier 
d'Inde,  devront  être  repoussés  par  les  ingénieuf^. 

^rs<|u'on  reppuvplli^  une  p^antatipi^,  il  importe  que  chaque 

Î»lant  gccupp  une  autre  position  ou  so|t  4'une  autrp  essenpe  que 
/prbre  qjail  est  destiujS  à  remplacer. 

BROVENANGE  DES  ARBRES  ET  COTCDIf IONS  AUXQUELLES 
ILS  DOITE?(T  SATISFAIRE. 

Méiifnation  des  pépinières.  —  LMngénieur  ne  peut  pas  laisser  à 
l'entrepreneur  le  libre  choix  des  pépinières  d'où  les  plants  doivent 
être  tirés,  n  doit  désigner  li^i-même,  dans  le  devis,  les  pépinières 
les  mieux  famées,  celles  où  les  jeunes  arbres  sont  l'objet  de  soins 
éclairés.  Il  est  essentiel  aussi,  toutes  cjioses  égaler  4'^lleîW*s,  de 
donner  la  préférence  à  celles  où  le  sol  a  le  pjus  (J'j^pajogie  avec  le 
terrain  des  routes  à  planter.  D'un  autre  cOté,  il  f^ut  éviter,  si  Ton 

f»euty  de  ne  désigner  qu'une  seule  pépinjèrp;  c^  çp  serait,  par  le 
ait ,  anéantir  la  concurrence. 

Dimension  des  plants.  —  La  force  des  plants  à  extraire  des  pépi- 
nières diffère  un  peu  selon  les  essences  et  quelquefois  selpQ  les  ré- 
gions. Généralement  la  circonférence,  mesurée  |i  1  ipètre  du  collet 
de  l^* racine,  doit  êtrp  de  lî  à  16  ceptimètrp§.  |4  Ji^utpMr  4l4  fi)t, 
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depuis  le  collet  jusqu'à  la  couronne,  peut  varier  de  i".8o  à  a".4o,  et 
la  hauteur  totale  de  2*.3o  à  5*.5o,  suivant  l'espèce  des  arbres  et  la 
disposition  de  leurs  branches. 

Leur  âge,  —  Comme  il  peut  arriver  que  des  plants  ayant  les  di- 
mensions prescrites  ne  les  aient  atteintes  qu'à  la  longue  et  soient 
des  sujets  mal  venants,  restés  les  derniers  sur  les  planches,  il  faut 
ajouter  à  la  condition  de  grosseur  une  condition  d'âge.  Ordinaire- 
ment les  peupliers  bons  à  planter  et  les  acacias  ont  de  trois  à  cinq 
ans  ;  les  frênes,  les  hêtres ,  les  platanes ,  les  sycomores,  de  quatre  à 
six  ans;  les  ormes  et  les  chênes,  de  cinq  à  sept  ans. 

Comment  doivent  être  disposées  les  racines  et  tes  branches,  —  Le 
plan  doit  être  pourvu  de  racines  nombreuses  et  garnies  de  chevelu. 
Celles  qu'on  aura  été  obligé  de  raccourcir,  ou  qui  auront  été  écor- 
chées  ou  meurtries  au  moment  de  l'extraction,  devront  être  franche- 
ment coupées  en  biseau ,  de  manière  que  cette  coupe  porte  à  plat 
sur  la  terre. 

Il  existe  une  relation  intime  entre  les  racines  et  les  branches. 
Les  premières  (  fussent-elles  restées  intactes)  souffï*ent  toigours  de 
la  transportation,  et  dès  lors  elles  ne  transmettent  plus  à  Tarbre 
assez  de  nourriture  pour  suffire  à  la  fois  à  la  tige  et  aux  ramificar 
tiens.  De  là  la  nécessité  de  retrancher  les  branches  inférieures  et 
de  raccourcir  les  branches  latérales  sans  trop  dégarnir  toutefois  la 
cime  du  jeune  plant 

Exclusion  des  sujets  étités.  —  Aucun  sujet  étêté  ne  sera  reçu. 
L'habitude  d'étêter  les  plants  est  mauvaise  pour  les  arbres  de  ligne 
et  devient  un  obstacle  au  développement  utile  de  la  végétation,  en 
arrêtant  ou  gênant  la  croissance  verticale  et  en  provoquant  des 
pousses  parasites  le  long  du  tronc. 

^TATS   d'indication.   —  ÉPOQUE  OU  LES  PLANTATIONS  DOIVENT  ÊTRE 

FAITES. 

Les  états  d'indication  pour  les  plantations  à  effectuer  pendant  la 
campagne  doivent  être  remis  à  l'entrepreneur  aussitôt  après  la  no- 
tification des  crédits,  c'est-à-dire  d'assez  bonne  heure  pour  que  les 
travaux  puissent  être  généralement  exécutés  pendant  l'automne , 
qui  est,  à  tous  égards,  la  saison  la  plus  favorable  pour  les  planta- 
tions. Le  cahier  des  charges  prévoit  aussi  des  plantations  à  faire  au 
printemps  avant  le  i5  mars;  mais  celles-ci  n'auront  lieu  que  dans 
des  cas  exceptionnels. 

Le  terme  fixé  pour  les  plantations  d^automne  est  le  1 5  décembre  : 
et  ce  terme  est  de  rigueur,  car  il  ne  reste  pas  trop  de  temps  pour 
constater  si  les  travaux  sont  bien  exécutés,  et  pour  recourir,  s'il  y  a 
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lien»  aux  mesures  indiquées  dans  l'article  91  des  conditions  ff-> 
néraleSi 

ABRACHA6E  DES  ARBRES  DANS  LES  PÉPINIÈRES  ET  PRÉCAUTIONS 
A  PRENDRE  ENTRE  L'ARRACHÀGE  ET  LA  PLANTATION. 

Déplantation.  —  L'arrachage  des  arbres  à  transplanter  demande 
les  plus  grands  soins,  car  c'est  du  bon  état  et  de  la  quantité  des 
racines  que  dépend  principalement  la  réussite  d'une  plantation.  11 
est  donc  indispensal^e  que  cette  opération  soit  bien  surveillée. 

Elle  aura  lieu,  autant  queposslble,  par  un  temps  doux  et  humide;: 
il  ne  faut  pas  la  faire  sous  l'action  d'un  vent  desséchant  Les  temps;, 
de  gelée  doivent  être  également  évités.  Pour  procédera  l'arrachage, 
on  fera  autour  de  l'arbre  une  tranchée  circulaire  d'un  diamètre  pro- 
portionné à  sa  force,  et  qui  ne  devra  pas  être  inférieur  à  60  centi- 
mètres. On  coupera  net  les  portions  qui  dépasseront  cette  circonfé- 
rence ,  puis  on  mettra  à  nu ,  avec  précaution  »  le  collet  et  le  surplus 
des  racines,  que  l'on  conservera  avec  tout  leur  chevelu  et  qu'on 
évitera  de  fendre,  écorcher  ou  blesser  d'une  manière  quelconque. 

empaillage  et  tramport.  —Les  plants,  après  avoir  été  exami- 
nés, admis  provisoirement  et  marqués  par  l'agent  à  qui  ce  soin  aura 
été  confié,  seront  préparés  pour  le  transport,  comme  il  est  dit  dans 
le  cahier  des  charges.  L'arrachage  et  la  replantation  devront  se  suivre 
d'aussi  près  que  possible,  et  n'être  séparés  que  par  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  la  réception  des  arbres,  l'empaillage  de  leurs 
racines  et  leur  transport  sur  l'atelier.  Si,  pourtant,  quelque  raison 
légitime  obligeait  de  retarder  le  transport,  les  arbres  devraient  être 
entreposés  en  bonne  terre  aussitôt  après  leur  extraction. 

Ds  seront  examinés  de  nouveau  après  leur  arrivée  sur  la  route,  et 
Ton  rebutera  ceux  qui  seraient  alors  reconnus  défectueux  ou  qui 
auraient  trop  souffert  pendant  le  voyage.  En  attendant  la  plantation , 
il  est  avantageux  de  faire  tremper  les  racUies  dans  l'eau  de  fumier. 

OUVERTURE  DES  FOSSES. 

Tempe  qui  daii  s^éeauler  entre  Vowferture  âeê  fo$$e$  #f  laplan^ 
tation»  —  n  est  d'usage  d'ouvrir,  plusieurs  mois  à  l'avance,  les 
fosses  destinées  à  recevoir  les  jeunes  arbres,  parce  qu'il  est  re- 
connu que  l'action  prolongée  des  agrats  atmoq>hériques  sur  les 
terres  extraites  est  favorable  à  la  végétation.  Mais  un  si  longaérage 
n^est  pas  indispensable,  et  il  faut  évidemmrat  tenir  compte  du 
êâog&r  que  l'ouverture  des  trous,  quelque  précaution  qu*on  prenne, 
peut  oflHr  pour  la  sûreté  publique.  Les  ingénieurs  qui  auront  à 
lixer,  dans  chaque  devis  particulier,  l'époque  du  creusement  des 
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UmBBf  ohêPcAidrmit  à  tout  oonoiller  \  mais,  en  général,  11  né  pKféH 
pas  conyenable  de  les  ouvrir  plus  d^un  mois  avant  la  plantation ,  et 
cet  intervalle  pourra  mémQ  être  rédoît  à  quinze  jours  aux  9tl>ords 
des  villes. 

Dimension  des  foêset.  —  Les  dimensions  des  trous  peuvent  et 
doivent  varier  avec  Tessenee  des  arbres  et  la  nature  des  terrains. 
Quand  les  arbres  sont  très-pivotants ,  il  convient  de  donner  à  Tex- 
oavatlon  un  mètre  en  tous  sens  ;  mids  lorsque  les  racines  tendent  à 
s'étaler  horizontalement,  la  profondeur  doit  être  réduite  à  o*.7o  et 
mdma  à  o*.6o,  et  les  (Hmensions  horiiontales  peuvent  être  portées 
JusquHi  i".5o.  Lepluseommunément,  les  fosses  pourront  avoir  i*.«o 
ddoôté  ou  i^AA  de  8iq>erfloie  et  o^7o  de  profondeur,  œ  qui  donne 
UB  oube  d*uB  mètre  environ. 

n  liMidrat  en  outre,  pioofaer  la  terre  au  fond  du  trou  pour  IV 
meubliiv 

M$frou9Hm$ni  de$  têrrei  autour  âe  Veœeavation.  —  Pendant  que 
les  terres  restent  ouvertes,  les  terres  qui  en  ont  été  retirées  doi- 
vent former  tout  autour  des  espèces  de  banquettes,  qui  suiBront,  le 
l^us  souvent,  pour  Mapôober  les  accidents  ;  mais  auprès  des  villes 
ou  «or  les  routes  très-fréquentées,  11  faudra  quelquefois  ajouter  à 
oelti  précaution  celle  d^lairer  les  fosses  pendant  la  nuit,  et  même 
d^  placer  des  gardiens.  Dans  le  cas  prévu  par  le  eahler  des  charges, 
où  IVatrqmneur  raoevrait  Tordre  de  faire  des  dispositions  son- 
blables,  il  M  serait  t^u  compte  des  tnia  sur  le  nKmtant  de  la 
semne  à  valoir. 

KVPRQNTa  OS  TCaafi  VÉGÉTALS. 

En  empruntant  de  la  terre  végétale  pour  remplacer  en  partie  la 
(être  retirée  des  fosses,  on  peut  faire  réussir  des  plantations  variées 
mxt  des  routes  où  le  sol  naturel  n^est  pas  de  bonne  qualité. 

Cette  terre  végétale  sera  souvent  fournie*  par  les  fosses  ou  les 
accotements  de  la  route»  d*Qù  elle  devra  être  extraite  par  les  can- 
tonniers. Quelquefois ,  la  nécessité  de  cet  amendement  ne  sera  re> 
connue  qu'en  cours  d'exécution.  Par  ces  motifs,  le  cahier  des 
charges  réserve  à  radmlnistratlon  le  soin  de  faire  faire,  par  ses  can- 
tonniers ou  par  des  tâcherons,  les  approvisionnements  de  terre  vé- 
gétale quf  seront  déposés  à  pied  d'œuvre  avant  Tépoque  fixée  poor 
la  plantation  ,  et  que  Tentrepreneur  sera  tenu  d'employer  comme 
eà  elle  eût  été  retirée  des  fosses.  O'est  là  la  règle  ordinaire,  mais  11 
sera  loisible  aux  ingénieurs  d'adopter  dVtutres  eomblnalaons  qit« 
les  cfreonstances  leur  feraient  juger  préférables  ;  par  exemple,  d« 
comprendre  la  fourniture  dont  il  s'agit  dans  le  prix  de  ht  plantation. 
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NéeeiêiU  de  rafraiehir  le$^acine$.  ^  Is  premier  fOfai  qtf il  tmt 
AYfilr  vmnt  de  procéder  à  b  pteatation  edt  de  raffatofeip  le»  ractees 
en  reo^wt  leur»  extrémités  et  eo  supprimant  toutes  les  pertiei 
meortries  ou  dasséohéea.  le  <dievelu  doit  «tre  égetoneot  rih 
fraîchi,  et  s'il  était  trop  sec,  fl  faudrait  le  ooDper  ejstltremeat  eu 
rebvttf  Tarbrei 

Jlfa<n^^(siNrr«  ito  te  p(mi«(foiit  ^  L»  midjiHJl'cBaYne  de  te  pto»' 
tilioa  iHropremettt  dite  est  indiquée  ayeo  détfdl  daoe  le  o«hler  dep 
dmies.  SUe  a  pour  ol)i}et  principal  démettre  m  ooutaoti  »vee  les 
racines  du  jeune  plant,  la  terre  de  la  couche  supérieure,  qui  fVt  li 
plus  meuble  et  la  plus  riche  en  principes  nutritili. 

n  Mt  avantageux  de  fmner^u  fond  du  tpou  un  lit  serré  de  gi^ 
zons,  morcelés  et  placés  racines  en  rair« 

Au  lieu  de  faire  couler  entre  les  racines  de  rarl>re«  avec  la  pelle 
et  les meins,  de  U  terre  réduite  en  poudre  fine,  on  se  oentente 
quelquefois  de  soulever  la  tige  en  la  secouant  légèrement  ;  mais 
eette  méthode  a  rinoonvénient  de  djo'anger  de  leur  position  ntttu^ 
relie  les  racines  U*op  faibles. 

Les  jeunes  arbres  doivent  être  plantés  de  manière  à  se  trouver, 
apite  le  tassement  de  la  terre ,  h  peu  près  h  la  môme  profondeur  que 
dans  la  pépinière.  Il  y  a  de  l'inconvénient  à  trop  enterrer  les  racines. 

ArrM0k§u  — ^  L'arrosage,  sans  être  indispensable  pour  le  succès 
de  la  plantation ,  est  utile  et  doit  être  recommandé*  Il  devra  même , 
al  Teau  se  trouve  à  proximité ,  être  formellement  exigé  par  le  devis. 

Druimige  dans  1$$  terrains  argileua-.  <-  Dans  les  fonds  argileux, 
U  faut  empêcher,  autant  que  possible,  que  Teau  ne  soit  retenue 
dans  les  parois  de  l'excavation.  On  pourrait  alors  (si  cela  n'entraî- 
nait pas  trop  de  frais)  recourir  à  une  espèce  de  drainage,  c'est-à- 
dire  fournir  aux  eaux  un  moyen  d'écoulement  vers  les  talus  ou 
les  fossés  de  la  route ,  soit  par  un  tuyau ,  soit  par  un  petit  enu>ier- 
rement  ;  mais  ce  moyen  n'est  complètement  efficace  que  lorsque  la 
route  est  fortement  en  remblai  ou  bordée  d'un  fossé  profcmd. 

éPlNAGE  ET  TUTEURS.  —  CHASSE-ROUES. 

Garniture  d^'épines.  —  La  garniture  d*épines  sera  toujours  exi- 
gée, parce  que  les  jeunes  plants  ont  à  se  défendre  partout  contre 
la  main  des  hommes  ou  contre  la  dent  des  animaux.  On  pourra  se 
procurer  de  l'aubépine  dans  presque  tous  les  départements  ;  à  dé- 
^t  de  cette  e^ièce,  qui  est  la  meilleure,  on  emploiera  l'églantier 
ou  d'autres  arbustes  épineux. 
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Tuteurs*  —  Les  tuteurs  au  contraire,  ne  sont  pas  toujours  néces- 
saires, et  comme  ils  coûtent  assez  cher,  on  devra  en  faire  Téconomie 
toutes  les  fois  qu'elle  sera  possible. 

La  longueur  totale  des  tuteurs,  nécessairement  proportionnée  à 
la  force  et  à  la  hauteur  des  arbres ,  variera  de  2*.6o  à  3*.  30.  Leur 
diamètre  moyen  sera  de  5  à  7  centimètres.  Ils  devront  être  enfoncés 
en  terre  de  o*.6o  au  moins. 

Le  chêne  et  le  châtaignier  sont  les  bois  les  plus  convenables  ;  Té* 
rable  champêtre  et  Tacacia  donnent  aussi  de  bons  tuteurs;  le  pin, 
Faulne  doivent  être  proscrits  comme  n'ayant  pas  assez  de  durée  : 
il  est  essentiel  d'enlever  Técorce,  parce  que  les  insectes  pourraiait 
s'y  loger. 

Les  tuteurs  doivent  être  plantés  en  même  temps  que  les  arbres, 
pour  ne  pas  déchirer  les  racines,  comme  cela  arrive  quand  on 
les  enfonce  plus  tard  au  moyen  d'un  pieu  ferré. 

n  convient  de  les  placer  du  côté  de  la  chaussée. 

Les  tuteurs  dont  il  vient  d'être  question  consistent  en  une  perche 
unique  :  ce  sont  les  seuls  qui  soient  mentionnés  dans  le  modèle 
de  devis  ;  mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  tuteurs  formés  de  l'as- 
semblage de  trois  perches  reliées  par  plusieurs  cours  de  lisses  ho- 
rizontales :  cette  défense,  très-coûteuse,  ne  doit  être  adoptée  que 
lorsqu'elle  est  indispensable,  ce  qui  arrive  rarement  aux  abords  ou 
dans  l'intérieur  des  villes ,  et  jamais  en  plaine. 

Bourrelets  en  terre  formant  chasse-roue.  —  Les  épines  et  les 
tuteurs  ne  suffisent  pas  toujours  pour  protéger  efficacement  les  ar- 
bres du  côté  de  la  chaussée  :  dans  beaucoup  de  cas,  surtout  si  la 
route  est  fréquentée  par  de  nombreuses  voitures,  il  y  a  lieu  de  dé- 
fendre chaque  plant  au  moyen  d'une  pierre  brute,  ou  mieux  en- 
core, de  bourrelets  en  terre  et  gazon  formant  chasse-roue.  Une 
partie  des  terres  restant  en  excès  après  la  plantation  sera  natu- 
rellement employée  à  la  confection  de  ces  bourrelets ,  qui  peut 
être  confiée  soit  à  l'entrepreneur,  soit  aux  cantonniers  de  la  route. 
Ils  ne  produiront  aucun  effet  disgracieux ,  si  l'on  a  soin  de  leur 
donner  des  dimensions  uniformes ,  de  les  dresser  proprement  et  de 
les  aligner. 

TRAVAUX  n^EHTRETIEN. 

Les  travaux  d'entretien  que  Tentrepreneur  doit  exécuter  pendant 
la  durée  de  la  garantie  consistent  principalement  en  labours ,  ar- 
rosages ,  échenillages,  ébourgeônnement  et  taille  des  jeunes  arbres. 

Binages  ou  labours.  —  Les  deux  binages  ou  labours  annuels  doi- 
vent se  faire ,  en  général ,  le  premier,  au  mois  de  mars  ou  d'avril ,  le 
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secoiHl,  aa  mois  de  novembre  :  ils  doivent  être  exécutés  sur  une 
superficie  au  moins  égale  à  celle  du  trou  de  plantation. 

jÉrrosages.  —  Les  arrosages  contribuent  à  la  bonne  venue  des  ar- 
bres :  Fentrepreneur  devra  faire  exécuter  à  ses  frais  tous  ceux  qu'il 
Jugera  lui-même  nécessaires. 

Partout  où  la  proximité  d'un  cours  d'eau  ou  de  fontaines  publi- 
ques permettra  d'introduire  un  prix  pour  l'arrosage  dans  les  sous- 
détails  du  projet,  les  ingénieurs  ne  manqueront  pas  d'insérer  dans 
le  devis  une  disposition  qui  rende  cette  opération  obligatoire  ;  11 
sera  bien  de  fixer  le  nombre  des  arrosages  annuels,  aussi  bien  que 
la  quantité  d'eau  à  employer  chaque  fols. 

Échenillages.  —  Il  faudra  tenir  la  main  à  l'exécution  des  éche- 
nillages,  non-seulement  dans  l'intérêt  des  arbres  de  la  plantation , 
mais  aussi  dans  l'intérêt  général  :  car  il  existe  une  loi  sur  cet 
objet ,  et  il  appartient  à  l'administration  de  donner  l'exemple. 

Taille  et  ébourgeonnemenL  ^  La  taille  des  arbres,  ordinairement 
négligée  ou  livrée  à  des  mains  inhabiles ,  doit  être  conduite  de  ma- 
nière à  faire  acquérir  aux  arbres  de  belles  dimensions  en  grosseur 
et  en  hauteur.  C'est  un  art  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  développer  ici  les 
principes;  on  se  contentera  d'en  rappeler  deux  qui  sont  importants, 
savoir  :  que  la  partie  branchue  d'un  arbre  doit  occuper  le  tiers  en- 
viron de  sa  hauteur  totale ,  et  que  l'on  doit  répartir  les  branches  le 
plus  symétriquement  possible  autour  de  la  flèche  »  qui  doit  toujours 
dominer. 

Les  branches  latérales ,  disposées  à  s'emporter  et  à  absorber  une 
trop  grande  quantité  de  nourriture,  et  celles  qui  s'étendent  hori- 
zontalement ,  doivent  être  coupées  d'abord  à  quelque  distance  du 
tronc  (i5  ou  so  centimètres)  et  ensuite  retranchées  tout  k  fait 

Les  ébourgeonnements  compléteront  l'eiTet  de  la  taille  en  suppri- 
mant, au  moment  même  où  elles  se  forment,  les  pousses  qui  naissent 
sur  le  tronc  et  à  ses  dépens. 

Invitation  de  consulter  MM.  les  inspecteurs  des  forêts.  —  En  ter- 
minant cette  partie  technique  de  l'instruction ,  dans  laquelle  11  n'a 
pas  été  possible  de  tout  prévoir,  on  reconunande  de  nouveau  à 
MM.  les  ingénieurs  de  se  mettre  en  rapport  avec  MM.  les  inspecteurs 
des  forêts  de  leurs  départements  respectifs  pour  se  concerter  avec 
eux,  soit  sur  le  choix  des  arbres,  soit  sur  les  précautions  particu- 
lières que  chaque  essence  et  chaque  terrain  peuvent  exiger. 

RETENUES  ET  PAYEMENTS. 

Retenues  en  cas  de  retard.  -*  L'article  22  du  cahier  des  charges 
dispose  que  l'entrepreneur  sera  passible  d'une  retenue  de  10  cen- 
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timef  pour  obftque  Jour  de  retard  et  pour  chaque  i>ied  d'arbre  on 
planté ,  sans  que  cette  retenue  paisse  s'aecrottre  au  delà  de  i  flnoe 
par  arbre*  Des  dispositions  analogues  existent  déjà  dans  Le  devis 
général  relatif  aux  fournitures  des  matériaux  d'entretâen^  il  est  peu 
d'entreprises  où  il  importe  plus  de  se  prémunir  contre  la  négligeac* 
des  adjudicataires  que  c^es  qui  ont  les  plantations  pour  ol^, 
puisque  les  époques  convenables  pour  leur  exécution  sont  renfer^ 
mées  daùs  des  limites  fort  étroites,  et  qu'ainid  tput  retard  peut  »voir 
pour  conséquence  le  retrait  des  fonds. 

Pûff$ment$  d'à<ompte  et  retêtme  ê$  ^arantftf.— II  résulte  de  Tar- 
ticle  93  du  devis  général  que  les  payements  d'à-coropte  seront  faits  ^ 
selon  Tusage  i  au  fur  et  à  mesure  des  travaux  exécutés  »  maïs  que 
Ton  défalquera  du  montant  des  dépenses  celui  des  retenues  opérées 
ea  vertu  de  rartide  précédent ,  et  de  plus  une  retenue  de  garantie 
fixée  au  quart  des  sommes  dues  k  Tentrepreneur* 

CkÈkntlt  lHÎ>Oft£E  A  L'At)JCI)tGATÀIRE  ,  RÉCEl^TIONS,  M0t£R&  1)£  T£NIR 
COMPTE  DES  CHARGES  DE  MORTALITE 

! 

Définition  iè  lu  garênHi.  -**  Ordinairement  on  impose  aux  ea^ 
trepreneurs  des  plantations  Fobligation  de  remplacer  h  leurs  frais 
les  arbres  qui  viennent  à  mourir  ou  à  dépérir  pendant  la  durée  de 
to  garantie  «  et  cosune  cette  clause  du  marobé  s'applique  aunsi  bten 
aux  sujets  nouveaux  qu'aux  sujets  remplacés  i  il  en  résuite  deux  Ui* 
convénients  graves,  l'un ,  qu'il  n'y  a  pas  de  terme  assigné  k  1«  res* 
popsablUté  de  l'entrepreneur^  l'autre  «  que  la  oomptabttité  de  l'en- 
treprise se  complique  d'une  manière  fftcbeuse« 

Dans  le  modèle  de  devis  général  ci-joint  «  l'entrepreneur  répond 
pendimt  deux  ans  des  arbres  qu'il  a  plantés  «  et  sa  garantie  consiste 
ai  ceci  «  qu'on  ne  lui  paye  en  fin  de  compte  que  les  arbres  vivants. 
Toute  la  dépense  relative  aux  arbres  morts  ou  manquants  reste  à  sa 
cbarge ,  mais  il  n'est  pas  obligé  de  les  r^nplacer« 

De  oette  m^rière»  l'entr^fkreneur  est  dégagé  de  toute  respons«t)i- 
Ulé  AU  bout  de  deux  an0^ 

JWo^pn  prp9i$^09  ^  Ces  deus  aoaées  courent  de  la  rôoeptloa 
provisoirei  qui  doit  elle-même  avoir  lieu  dam»  le  courant  du  m^ 
de  Vil  4tti  suit  chaque  plantetion  d'automne  eo  deprintempa< 

MéHf^HM  4éfiniêiv0t  —  U  fin  de  le  garante  correspoud  à  la 
pousse  de  la  troisième  feuillet  Alors  #  l'état  de  le  plantation  est  oosh 
staté  par  un  récolement ,  et  les  arbres  portés  comme  vivants  dans  le 
procès-verbal  de  cette  opération  soilt  déllnitlvement  reçus. 

Lêê  ea$  d«  /ercs  maj«ttr«  us  tont  pas  réê9rvé$*  —  Pour  que  la  (ga- 
rantie imposée  à  l'adjudicataire  soit  sérieuse  f  il  faut  qu'elle  i^ap-^ 
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pUqoe  à  to«0  les  arbres  qui  viennent  à  périr  ou  à  manquer  pour 
quelque  cause  que  ce  soit;  et  il  n'est  pas  possible  de  réserver  les  cas 
de  force  majeure,  qui  seraient  extrêmement  difficiles  à  constater. 
Le  cahier  des  charges  n'admet  donc  aucune  exception. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  ne  s'é- 
tend pas  aux  arbres  qui  seraient  simplement ,  au  moment  de  la  ré- 
ception ,  malades  ou  dépérissants ,  parce  que  cet  état  de  souflhmce 
n'est  pas  facile  à  constater  d'une  manière  précise. 

Dépenses  faites  pour  Ventretien.  —  Les  travaux  d'entretien ,  tels 
qu'ils  ont  été  décrits  dans  le  devis  général  y  d^ent  être  exécutés 
par  l'entrepreneur  jusqu'à  l'expiration  de  la  garantie  ;  mais  il  n'en 
est  tenu  compte  à  l'adjudicataire  que  pour  lis  arbres  qui  ont  été 
reconnus  vivants  dans  le  récolement  final 

Nécessité  de  tenir  compte^  dans  les  prix  du  devis  y  des  chances  de 
mortalité  auxquelles  les  plants  sont  exposés.  —  Le  chifEï^  élevé  de 
la  Prenne  de  garantie  a  été  fixé  de  manier»  à  mettre  à  couvert  ]m 
intérêts  du  trésor,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  liquidation.  Mais  il 
est  nécessaire  que  ceux  de  l'entrepreneur  ne  soient  pas  non  plus 
compromis.  '  ' 

A  cet  effet ,  les  prix  des  ouvrages  devront  être  établis  de  manière  à 
tenir  onnpte  à  l'adjudicataire ,  autant  que  possible ,  des  éventualités 
auxquelles  l'exposent  les  conditions  de  son  marché.  Chacun  de  ces 
prîx  comprendra ,  outre  les  frais  réels  des  travaux  et  le  bénéfice  de 
l'entreprise,  un  supplément  pour  les  chances  de  mottalité  des  jeunes 
plants.  €et  élément  du  sous-détail  doit  naturellement  varier  suivant 
les  localités ,  mais  en  général  il  ne  parait  pas  devoir  dépasser  le  ctn- 
fuiéme  du  prix  effectif  de  l'ouvrage  (i )• 

(t)  Il  est  oUle  de  faire  voir  id ,  par  des  exemples  «  esamient  il  y  a  lies 
d*éUhUr  les  prix  du  détail  ettimaUf  et  de  dresser  les  décomptée  de  fin  d'annéA 

PtIX  DE  U  FOUlUirrURE  ET  DK  lA  PLAirrATIOZl  D'tm  ARME, 
AVEC  TOTEim  ET  SANS  EMmUET  DE  TEEEE  VtêtTAUU 

FoolUe,  1  mètre  de  déblai  en  terre  ordinaire,  arrangement  des     u, 
terres  autour  de  la  fosse  et  piochages  an  fond  de  Texcavation 0.4Ô 

Âdiatet  transport  de  l'afbrê  a  la  distance  moyenne  de«  •  «  •  • . . 
y  compris  l'empaillage  des  racines 0.6i 

Foamitare  d^nn  tntear  en  chêne  on  en  ch&taignler. 0.21 

Main-d'œuvre  de  la  plantation,  comprenant  le  remplissage  de  la 
fonlUe,  avec  les  préeantiotis  prescrites,  la  mise  en  place  de  Tarbreet 
dn  totetir,  l'arrosage,  renièvement  des  terres  en  excès  et  le  dresse- 
ment  des  accotements  et  talna» i d.8# 

Ëpinage.  .•<..•• 0.1  S 

A  reporter.  .  .  •  i  •  • .  .     i.7i 
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Ainsi  l'administration  prend  d'avance  à  sa  charge  les  pertes  que 
Tentrepreneur  aura  probablement  h  supporter^  et  dont  il  peut  di« 
minuer  Timportance  par  ses  soins  et  par  son  industrie. 

D'ailleurs ,  quelque  absolue  que  soit  la  responsabilité  imposée  à 
Tadjudicataire ,  les  ingénieurs  devront  chercher  à  Talléger  en  fai* 
sant  exercer  par  leurs  agents  une  surveillance  active  et  en  récla- 


ReporL 1.75 

OolUsetliuafriif  1/20 • 0.08 

ÎM 
Béoéflee  de  rentrepraneur  l/io. •  • .  .     o.i8 

A  aJooterlJS  pour  ehanees  de  mortalité.   •••.••     0.40 

ToUL ^42 

Mil  »K  L'nmicnni  h\m  arbie  findaut  tootk  Là  doiéi  be  là  càkahtis 

'        mPOSlUE  A  L^BlfTBEPBENEmU 

Labôon,  êstùêê^»,  ^ehenlUagw,  ébouiieeoDement  et  autres  mains-     u. 

d'œovre • • o.20 

Entretien  des  tatears»  des  é^nee  et  de  leon  liens. o.OS 

0.2S 
Ootils  et  ftiDX  frais  1/20.  . aof 

020 
Bénéfice  de  rentreprenear  i/to o.oa 

0.32 
A  tjoater  l/S  pour  chances  de  mortalité CM 

Total 0.38 

Jf.  B.  Il  doit  éUre  bien  entendu  que  les  chllTret  ci-detset  ne  t'appliquent  qa'è 
«n  eu  ptriidiUer  el que  cliaque  élément  de  iesUoiaiion  devra  rarier  dans  lea  diU 
férenlee  locaUt^. 

■ODÈLES  DE  DÉCOMPTES  DE  FIN  D*ANN|£e. 

On  suppose  que  le  travail  s'est  exécuté  en  deux  ans.  Le  noœhre  des  arbres 
plantés  et  le  résultat  des  récolements  faits  à  l'expiraUon  du  délai  de  garantie 
sont  Indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


AtBRSS  PLANTÉS 

pendant 
rautemne  de 

ISftI.         IS52. 


«S 
3^ 


m    I 


isoo 


ABBIES  MOKTS 

lort 

du   récolemcnt 

do  mai 


1S54. 


ise 


1855. 


lee 


I 


25e 


ARBRBS  TIVAMTS 

lort 

du  récolement 

de  mai 


1S54. 


S5a 


1S55. 


4oe 


s 


|2 


1350) 
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maat  ra{>plication  sévère  des  i^ements  de  grande  voirie  contre 
ceux  qui  seraient  signalés  conune  ayant  dégradé  les  jeunes  plants. 
JHviiian  des  travaux  en  petites  adfudicationi.  —  Il  sera  bien ,  au 
moins  dans  les  premiers  temps,  de  fractionner  les  travaux  de  plan- 
tation en  petites  adjudications  qui  ne  dépasseraient  pas  5  à 
6000  francs,  afin  de  provoquer  le  plus  possible  la  concurrence,  et 
d*âttirer  surtout  les  hOHunes  spéciaux,  c'est-à-dire  les  pépiniéristes 
et  les  jardiniers  habiles,  qui  pourraient  reculer  devant  les  grandes 
entreprises. 

DÉCOMPTE  DE  1851. — Ouvroges  n<m  reçue, 

1 000  arbres  plantés  dans  l'automne  de  1851 ,  à  2'.50  Tan.   2  000  ilr.  i    ^ 
Travaux  aoeesMirei  exécatët  par  Tentrepreoear  (à  dé-  l  2  800 


} 


tailler  dans  le  décompte) aoo 

A  déduire  1/4  pour  retenue  de  garantie»  •  •  •  •  •  700 

Reste  à  compter  pour  I85i.  •••••• 2  lOO 

DÉCOEFTE  DE  1852.— OtfVfll^  flOn  ftftif. 

1 000  arbres  plantés  dans  Tantomne  de  1 8&] ,  à  2'.S0  Tao.    2  500  Dr. 

MO  arbres  plantés  dans  l'automne  de  18S2,  à  2  fr.  l'un,    l  000 

,_|enIS5l aOOfr.J     ,_ 

Travaoxaccesaolres  j^j3jj ^^     )    500 

Total 4  000 

A  déduire  1/4  pour  retenue  de  garanUe 1  000 

Reste  à  compter 3  000 

Sur  quoi  il  a  déjà  été  pa>é  en  1851 2  100 

Reste  à  imputer  sur  Texercice  1852.  •      900  900 

DlSCOMPTE  DE  1853. 

IVéant. 

Jf  B.  Si  PeaUepranear  tTait  eiéeoté  quelqaet  traTaoi  aeeesfoiref  en  1SS3,  il  y 
await  Uea  de  fournir  pour  cet  exercice  un  décompte  qui  ne  différerait  de  edai  de 
fexereice  précédent  qoc  par  l'addiUon  de  la  dépenBc  afférente  à  cet  travaux. 

DÉCOMPTE  DE  1854.  »  Ouf^fa^etrapni. 

850  arbres  plantés  dans  l'automne  de  1851 ,  à  2'.50 
ron 2  125  fr. 

Entretien  de  ces  850  arbres,  pendant  deux  ans,  à  0^.40 
run 340 

TraTaux  accessoires  exécutés  en  1851.  ••....••      300 

Total 2 765    2 7S5fr. 
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Eli!Ctrî01l  Ht  EÉOtt  MH  IHATA&X  DE  PLÀNtAttÔtt.  —  PÉl^lRlÈtlES 
AtJ  tOHPTE  DE  L*ÉTAT. 

Exécution  par  régie  des  iravaux  de  plantation.  —  Dans  les  in- 
structioDS  et  explications  qui  précèdent,  aussi  bien  que  dans  le  devis 
général,  on  a  admis  que  les  plantations  s'exécuteraient  par  entre- 
prise. C^est  un  principe  qui  peut  cependant  souflVir  quelques  excep- 
tions. 

Conformément  au  vœii  exprimé  par  ud  grand  nombre  d^ingé- 
nleurs,  Tadministration  se  réserve  d'autoriser  le  mode  de  régie  dans 
les  cas  Buirants  * 

Lorsque  les  plants  seront  tirés  des  pépinières  appartenant  k  Tétat, 
car  alors  Tentrepreneur  ne  pourrait  être  tenu  de  les  garantir,  et, 
en  Tabsence  de  cette  gai^ntië,  il  ne  serait  pas  suffisamment  inté- 
feUaé  à  bien  faire  ; 

Lorsque  les  pépiniéristes,  soit  par  défaut  de  concurrence,  soit 

Ouvragêt  non  reçui. 

500  trbrei  plantés  dam l'autoimis  àetHXt,kltt.  l'osi    1  000  fr. 
TraTaux  accessoires  exécutés  en  1852  ...  • 200 

Total 4 1  tOS 

A  déduire  1/4  pour  retenue  de  garantie.  .  •      300 

Reste  à  compter. 900      SOOfr. 

Itérant  des  sommes  dues  à  l'cntrepieneiih  8  665 

Sur  quoi  11  a  déjà  été  payé. S  000     ir. 

Reste  à  imputer  sur  rexèroiee  1854.  .  66&   6C5 

DifcoMPTE  DE  1855.  -  Ouvroçes  reçus, 

i«0  arbres  plantés  en  1851 ,  à  2^50r  l'un ^^^^Ui»Af 

400  arbres  plantés  en  1852»  A  2  ftr.  l'un 800  ) 

Entretien  de  ces  1 250  arbres  pendant  deux  ans,  à  40  e. 
Pun 500 


(en  1851 8001 

Isa  1852 200) 


Trtvsn  sssmoites  ï  ^  ,«,^ *^^  t   *00 


Total  général  des  ouvrages  exécutés  et  reçus.  S  925 

Sur  quoi  il  S  déjà  été  payé 1665 

Reste  à  payer  pour  solde  sur  les  fonds  de  1855.  260   260 

Une  plantation  faite  par  exeeption  an  printemps  doit  être  reçue  en  même 
temps  que  les  plsntatlons  faites  pendant  l'automne  précédent  :  ainsi,  pour 
des  arbres  plantés  au  printemps  de  1852,  la  réception  provisoire  aurait  lieu 
dès  le  mois  suivant  et  la  réception  définitive  en  18  ^  art  24,  ^5,  26  et  27 
du  eaUsf  des  charges). 
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I>ar  sQite  de  coalition ,  voudront  faire  la  loi  et  exiger  des  prix  trop 
éleTéB; 

Enfin,  lorsque  des  essais  et  des  expériences  seront  jugés  utiles  ou 
que  la  plantation  présentera  des  difficultés  particulières. 

Dans  ces  différents  cas,  les  ingénieurs  devront  faire  prendre  les 
attachements  avec  assez  de  soin  pour  arriver  à  bien  connaître  le  prix 
de  chaque  partie  du  travail. 

Pépinières  au  compte  de  Vétat.  —  Il  n^existe  de  pépinières  appar- 
tenant à  rétat  que  dans  un  très-petit  n(Mnbre  de  départements  ;  il 
y  aurait  de  l'avantage  à  les  mulipller,  et  cette  création  serait  même 
nécessaire  dans  les  pays  où  Tindustrie  du  pépiniériste  s'étant  peu 
développée,  n'offre  que  des  ressources  insuffisantes,  soit  pour  les 
plantations  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'effectuer,  soit  pour  leur  entre- 
tien et  leur  renouvellement  futurs.  L'administration  est  donc  dispo- 
sée à  adopter  les  propositions  bien  motivées  qui  pourront  lui  être 
faites  dans  ce  sens. 

Ces  pépinière»  ffpécialeSf  si  les  ingénieurs  les  surveillent  avec  sèlOf 
si  de0  boraacie^  du  métier  formés  aux  bonnes  méthodes  y  sont  pré- 
p«^,  pourrit  donner,  au  bout  de  quelques  années  i  à  bon  mar- 
obé ,  des  sujets  nombreux  et  bien  constitués,  il  en  résultera  une 
concurrence  et  une  émulation  salutaires»  qui  amélioreront  les  pro-* 
doits  d«s  pépinières  privées  en  même  temps  qu'elles  en  abaisseront 
les  prix.  Ces  établissements  devront  être  orées  de  préférehoe  sur 
des  points  éloignés  des  lieux  où  se  trouvent  les  pépinières  privées , 
et  dans  des  terrains  qui  diffèrent  le  moins  possible  de  celui  des 
route*  à  planter*  U  mt  biw  ^iteodu  qu'e»  y  afféotera»  avant  tout, 
les  terrains  dépendant  des  routes  nationales  qo)  pourront  être  uti- 
lisés pour  eet  ofcôet, 
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(r  42) 


[4  juiUet  18&1.1 

Comptabilité.  —  Lai  du  i3  brumaire  an  Fil  iur  le  Hmbre.  * 
Marche  à  suivre  pour  affranchir  du  timbre  lee  pièces  coneer-' 
nant  les  dépenses  qui  n*exeèdent  pas  lo  francs. 

aRGULÂUUS  AUX  PRiFETS. 

BL  le  préfet,  d'apr^  la  nomenclature  faisant  suite  au  règlement 
de  comptabilité  du  16  septembre  i845,  les  pièces  à  produire  aux 
payeurs  pour  la  Justification  du  payanent  des  fournitures  consis- 
tent en  factures  ou  mémoires  timbrés,  quittancés  par  les  fournis- 
seurs, soit  que  le  payement  ait  lieu  au  moyen  de  mandats  ou  d'or- 
donnances délivrées  au  nom  des  ayants  droit ,  soit  qu'il  ait  lien  par 
l'intermédiaire  d'un  régisseur. 

Jusqu'à  présent,  les  factures  ou  mémoires  quittancés  avaient  été 
considérés,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  comme  de  véri- 
tables quittances,  et,  à  ce  titre,  ces  pièces  avaient  été,  par  applica- 
tion de  l'article  16  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  Vil,  affhmchies  de 
la  formalité  du  timbre  lorsqu'elles  avaient  pour  objet  des  dépenses 
n'excédant  pas  10  Arancs. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pensé  que  cette  interprétation  de 
la  loi  n'était  pas  fondée,  et,  en  conséquence,  par  une  décision  en 
date  du  6  décembre  dernier,  il  a  déclaré  passible  du  timbre  tout 
mémoire  (ou  facture)  acquitté  ou  non,  et  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant. 

L'application  de  la  formalité  du  timbre  aux  pièces  concernant 
des  dépenses  de  10  francs  et  au-dessous  a  soulevé  des  objections 
de  la  part  de  plusieurs  ministres  ordonnateurs.  Il  paraît,  en  efi^et , 
exorbitant  de  faire  supporter  les  traia  du  timbre  à  des  sommes  aussi 
minimes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu  la  justesse  des  observations 
qui  lui  ont  été  présentées  à  cet  égard,  et,  pour  obvier  aux  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  l'application  rigoureuse  de  la  loi  du  i5 
brumaire  an  VII,  il  a  adopté  un  moyen  d'affhmchir  du  timbre  les 
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pièces  concernant  les  dépenses  n'excédant  pas  lo  francs,  sans  dé- 
roger toutefois  au  texte  de  la  loi. 

Ce  moyen  consiste  : 

Soit  à  snpprimer  le  mémoire  ou  la  facture,  en  donnant  dans  le 
mandat  de  payement  le  détail  des  fournitures  ou  des  travaux  ; 

Soit  à  produire,  au  lieu  du  mémoire  ou  de  la  facture,  une  quit-^ 
tance  de  la  partie  intéressée,  contenant  le  détail  des  fournitures 
faites  ou  des  travaux  exécutés. 

Dans  les  deux  cas,  le  mandat  et  la  quittance  seront  exempts  de 
timbre. 

Lorsque  le  payement  aura  lieu  au  moyen  d'un  mandat  délivré  au 
nom  du  fournisseur,  on  pourra  employer  Tun  ou  Tautre  des  deux 
modes  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Mais  lorsque  le  payement  s'effectuera  au  moyen  de  fonds  remis  à 
titre  d'avance  à  un  régisseur,  le  second  mode  sera  seul  praticable, 
puisqu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  délivrer  un  mandat  qui  puisse  con- 
tenir le  détail  de  la  dépense.  Dans  ce  cas,  le  régisseur  devra  pro- 
duire pour  la  justification  du  payement  une  quittance  détaillée  du 
fournisseur. 

Les  quittances  détaillées  qui  tiendront  lieu  des  mémoires  ou  fac^ 
tnres  des  fournisseurs  devront  être  établies  dans  la  forme  du  modèle 
joint  à  la  présente  circulaire. 

Je  ferai  remarquer  que  ces  nouvelles  dispositions  doivent  modi- 
fier les  indications  contenues  dans  la  neuvième  des  observations 
générales  placées  en  tète  de  la  nomenclature  annexée  au  règlement 
du  16  septembre  i8â3,  ainsi  que  cette  nomenclature  elle-même,  en 
ce  qui  concerne  les  justifications  à  produire  pour  le  payement  des 
fournitures. 

Je  vous  prie,  M.  le  préfet,  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  en  chef  à 
se  conformer  aux  mesures  prescrites  par  la  présente  circulaire. 

Le  miniêtre  des  travauœ  publiée , 
P.  MAGNE. 
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MODÈLE. 


HmiSTtEB 


QUITTANCE 

roiiTS  BT  oiAiissfiis.  (CIRGULAIRS  DU  A  miMT  l85|.) 

DtfPARTEMIlIT  "■•■»    '    '  ■ 

TRAVAUX  PAR  RÉGIE. 


(*) 


AmONBlSSIVilIT 

di  M.  rfnr 

AKUiS  US    ,  " 

•~"_,         QuiTTANCR  d6  la  iomm^  de  (•)      roouAd  (c) 
WTOPAYùc:  pour  le»  W     ,  cl-aprèi; 

le  i85   , 

^  Gertiflé  et  inscrit  souâ  le  Q«  dujouniAl 

par  le  conducteur  des  ponts  et  obauasées  sqqs- 

nlgi^t  chargé  de  la  surveillance  des  trayaoïc 

A  le  i85   < 

YieaiviK  ptr  riagéaienr  ordiatire  sonasisnéi 
A  la  la^  , 

Vu  par  ringénieiir  m  oM  t 

(A>  IMio«ii»Q  dv  miriee  f i  ^  rttiffgricf . 

(b)  Indication  en  tontes  lettres  de  la  somme  à  payer. 

(c)  Indication  4«  nom  d«  pégitiear,  ai  le  HTement  n'est  pas  direct. 

(D)  Indiquer  la  nature  de  la  dépense. 

(E)  Détail  des  objets  fournis  ou  des  trafaax  exécutés. 
(r)  Signature  de  la  partie  prenante. 


Digitized  by 


Google* 


iriUBT  l85l,  i4S 


(N'â3) 


msoifiiBL. 
IHeoraiioni.^Promotian$.^Déci$iimi  diversei. 

1*  DÉCORATIONS. 

Décret  da  président  d«  ]«  républiqoe  do  30  juin  1851. 

M.  Groizette  Desnoyers,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  i"*  classe,  cbargé  du  service  de  rarrondisteôent  de  Gbfttel- 
lerauh  { Vienne) ,  et  attaolié  en  outre  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Bordeaux,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
à  raison  des  servioes  spéciaux  qu*il  a  rendus  à  l'administration. 

1*  numonoNs. 

Arrêté  do  minlttre  des  travaux  publics  do  80  Juin  18St« 

M.  Ghambrelent,  ingénieur  ordinaire  çles.poAtQ  et  chwantoi  d« 
1*  olMWf  est  élevé  i^Ui**  classe  de  son  grade. 

3*  DiCISIOlfS  DIVKRSSS. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

19  juiHêi  \%èu  ^  Le  aervioe  dei  irrigatlona,  dessèchements  et 
ushnes  dans  le  département  du  Pas-du-€alais ,  cessera  da  fbraiep  un 
swvioe  apéelal  et  sera  réuni  an  service  ordinaire  du  départemiat 

Le  nombre  des  arrondissements  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  réduit  à  trois  par  décision  du  ii  décembre 
i8à8,  sera  reporté  à  quatre,  dont  Tun  sera  confié  à  Tingénieur  or- 
dinaire actuellement  chargé  du  service  hydraulique. 

tu  iMUi  iSfii.  ^M.  Blesohamp,  ingénieur  en  chef  des  ponts  tt 
«haussées,  aotuellenent  chargé  du  service  du  département  des 
liante*<Pyrénéee ,  sera  chargé  du  service  du  département  de  la 
Ctatte,  en  ro^^îscement  de  IL  de  Geoffroy,  qui  le  remplacera  lui* 
même  dans  son  poste  actueL 

Idem.  —  M.  Marchand ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Tours,  sera  chargé  de  Tarron- 
dissement  d'Aubusson  (Creuse),  en  remplacement  de  M.  TaintuHcr. 
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M.  Angiboust ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  Tar- 
dissement  de  Domfront  (Orne),  s^ra  chargé  de  Tarrondissement  de 
Tours,  en  remplacement  de  M.  Marchand. 

M.  de  la  Toumerie ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  chargé  de 
Tarrondissement  de  Vannes ,  remplacera  M.  Angiboust  à  Domfh)nt 

^ZiuiUet  i85i.  —M.  Trit,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de 
1**  classe,  chargé  de  Tarrondissement  de  Neuf ch&tel,  sera  mis  en 
diq[>onlbilité. 


(r  M) 


Ctatiementê  de  rouiei  départemenialei.  —  Datée  et  extraid  dei 
décrété  y  relatifs. 

%5  février  iS5u  ^  La  partie  de  la  route  nationale  n«  i63,  d*An- 
gers  à  Rennes,  délaissée  par  suite  de  rectification  dans  Tintérieur  de 
la  ville  de  Ghftteaubriant  (Loire-Inférieure),  formera  désormais  une 
dépendance  de  la  route  départementale  n*  5,  de  Ghàteaubriant  à 
Laval,  qui  aura  ainsi  son  point  de  départ  sur  la  place  de  Lamotte,  à 
Tembranchement  de  la  route  nationale  n*  178. 

Idem.  —  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  de  Mon- 
targis  à  Branles,  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales du  Loiret,  sous  le  n*  16,  et  la  dénomination  de  route  de 
Montargis  à  Montereau. 

6  mai  i85i.  —La  route  départementale  de  la  Haute-<>aronnen*  31, 
deVillefranche  à  Revel,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  ViUe- 
ftranche ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
d^ensemble  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  &  octobre  18^ ,  et  de 
manière  à  s*embrancher  sur  la  route  nationale  n*  ii3,  vis-à-vis  la 
rue  du  Four. 

19  mat  i85u  —  L'embranchement  à  ouvrir  sur  le  territoire  de 
I/>t^6trOaronne,  pour  rattacher  la  route  départementale  n*  16, 
d*Agen  à  Bourg-Kie-Visa,  à  la  route  de  Tam-et-Garonne  n*  a8,  de 
Gastel-Sagrat  à  Moissac,  est  classée  au  rang  des  routes  départemeiH 
taies  de  Lo^^t-Oaronne  sous  le  n*  ao  et  la  dénomination  de  route 
d'Agen  à  Moiàsac. 
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(N^45) 


[14  ]anTlerl85l.} 

Bxprop^ation;  jury,-  pouvoin  expirés.  —  (Gourtioe  et  autres. 
—  Le  jury  ne  peut ,  après  la  clôture  de  sa  session ,  être  convoqué 
de  nouveau  et  saisi  de  litiges  survenus  postérieurement  à  la  date 
de  sa  première  convocation ,  lors  même  que  ces  litiges  se  rattache^ 
raient  au  jugement  d'expropriation  qui  a  donné  lieu  à  la  for- 
WMHon  du  jury. 

(arrêt  di  la  cour  de  cassation;  chambre  dylle.) 

La  cour; 

Attendu,  en  fait;  que  les  jurés  devant  former  le  jury  spécial  ap- 
pelé à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  du  jugement  d'expro- 
priation du  3o  juillet  i85o ,  ont  été  désignés  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  rmidu  le  a  août  i85o,  sur  la  requête  du  préfet  de  la  Seine , 
portant  que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  im- 
meubles expropriés,  il  y  avait  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial  ; 

Que  le  jury  a  été  convoqué  pour  le  19  août,  et  que,  dans  une 
session  ouverte  ledit  jour,  et  déclarée  close  le  37  du  même  mois ,  il 
a  statué  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  avaient  été  déférées  lors  de 
cette  convocation; 

Que  c'est  postérieurement,  et  à  la  date  du  28  septembre  seule- 
ment, que  l'administration  a  signifié  ses  offres  aux  demandeurs; 

Que,  par  suite  d'une  ordonnance  rendue  le  27  septembre,  par 
le  magistrat  directeur,  le  jury  a  été  de  nouveau  convoqué  pour  le 
17  octobre,  et  saisi  du  litige  relatif  au  règlement  de  l'indemnité 
due  aux  demandeurs  en  cassation  ; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'article  M  dé  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  aété  saisi  au  moment 
de  sa  convocation;  qu'à  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  connaître 
des  litiges  qui  n'ont  pris  naissance  qu'après  que  la  clôture  de  la 
•ession  pour  laqueUe  il  avait  été  convoqué  a  mis  fin  à  ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'à  la  date  du  19  août,  jour  pour  lequel 
le  jury  avait  été  convoqué,  aucun  litige  n'existait  encore  entre  les 
parties  ;  qu'en  effet ,  il  n'y  a  litige  et  nécessité  de  régler  l'indemnité , 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lon ,  Décrits.  —  tomb  i.  10 
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qu^autant  qu*il  y  a  désaccord ,  par  suite  d'un  refus  formel  ou  tacite 
d'acceptation  des  offres  faites  par  l'administration  ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  la  session  du  jury  avait  été  close  le 
37  août,  et  qu'ainsi  ses  pouvoirs  étalent  épuisés  longtemps  avant 
l'expiration  de  la  quinzaine  qui  a  suivi  les  offres  notifiées  par  l'ad- 
ministration,  le  38  septembre; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  l'existence  de  nouveaux  litiges ,  il  y 
avait  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  5o  et  suivants  de  la  loi  de  i8/ii  ; 

Qu'il  fuit  de  ce  qui  précède,  que  le  magistrat  directeur,  eu  décla- 
rant que  le  Jury  était  dûment  saisi  des  affaires  à  lui  déférées,  et  le 
Jury,  en  statuant  sur  les  affaires  dont  il  ne  se  trouvait  pas  saisi  léga- 
lement, ont  excédé  leurs  pouvoirs,  et  expressément  violé  les  ar^ 
ticles  5o  et  M  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Casse,  etc. 


(r/16) 

[32  manlS&l.) 

EstraeHon  de  maîMauœ  ;  terrain  eloê, — (  Blancler.  )  —  Leê  entré- 
prenmrê  jouisienl ,  en  vertu  de  V arrêt  du  conseil  du  y  septembre 
1766,  du  ërotl  é'esctraire  les  matériau^  néeesnaires  à  leurs  tra-^ 
taux  dans  les  lieuœ  qui  leur  sont  indiqués ,  sans  pouvoir  toutefois 
opérer  leurs  fouilles  dans  les  lieux  fermés  de  murs  ou  d*une  autre 
elCture  équivalente  suivant  les  usages  du  pays.  —  Cette  excep- 
tion ,  stipulée  en  faveur  des  lieux  fermés,  ne  peuf,  diaprés  Parrêt 
im  conseil  du  20  mars  1780,  s'entendre  que  des  cours  et  jardins ^^ 
vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre  attenant  aux  habita- 
Kom,  et  ne  doit  pas  être  étendue  aux  herbages^  bois,  vignes  et 
autres  terres  de  la  même  nature ,  quoique  closes  (% 

Le  tieur  Gordltr,  entrepreneur  do  ehemtn  vicinal  de  grande  communtéâ- 
tion  B"*  1 1 ,  d'Angers  à  Bau^é  «  a  étâ  Autorisé  pkr  on  arrêté  du  préfet  de 
Maine-et-Loire,  du  21  mars  18àO,  à  prendre  tes  matérfaox  néoessêtres  à  sei 


(♦)  roir  Tarrét  conforme  du  5  juin  1846,  Provençal,  2*  série,  l  Vf, 
p.  a63.  Foir  également  Tarrét  du  l**  Jolllet  1840,  dtf  Champagnê-Ùifàrî^ 
r«  série,  t.  X, p.  311. 
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tra^âox  dans  un  clos  de  Tigne  appartenant  an  sieur  Blancler,  propriétaire  à 
Saint- Barthélémy,  ledit  clos  séparé  de  la  maison  du  sieur  Biancler  par  le 
ebemin  Ticinai  dont  ii  vient  d'être  parlé. 

Le  sienr  Biancler  a  réclamé  contre  cette  désignation  en  se  fondant  sur  ce 
«pie  son.  terrain ,  qui  était*  fermé  àê  ttutei  parti  par  une  haie  vive  et  des  fossés 
de  4  à  S  pieds  de  largeur,  se  trourâlt  clos  sultant  Tnsage  des  lieux  et  que, 
dès  lors,  il  devait  Jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'arrêt  du  7  septembre 
17&5. 

Cette  réclamation  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
lIaine-et<i.oire ,  en  date  du  13  mai  1850. 

Pourvoi  du  ileor  Biancler^ 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  Gonaeil  d'état  «  section  du  contentieux« 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1755  et  ao  mars  1780  ; 

Vu  la  loi  des  19-aa  juillet  1791 ,  celle  du  ai  mai  i836; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarrét  du  conseil  du  7  septembre 
1750,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  dei 
natériaux ,  pour  rexécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires, 
dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  sans  toutefois  quMls  puis- 
sent les  prendre  dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autre 
dôture  équivalente  suivant  les  usages  du  pays  ;  que  cette  exception, 
stipulée  en  faveur  des  lieux  fermés,  ne  peut,  d'après  Tarrôt  du 
conseil  du  ao  mars  1780,  s'entendre  que  des  cours  et  jardins,  ver- 
gers et  autres  possessions  de  ce  genre ,  attenant  aux  habitations ,  et 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  herbages ,  bois,  vignes  et  autres  terres 
éd  la  même  nature,  quoique  closes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  ce  qui  .d'ailleurs  n'est 
pas  contesté,  que  le  terrain  désigné  par  l'arrêté  du  préfet  de 
Maine-et>-Loire  en  date  du  21  mars  i85o  est  un  clos  de  vigne ,  lequel 
est  séparé  de  l'habitation  du  sieur  Biancler  par  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n"  11  ;  que,  dès  lors,  il  ne  rentre  pas  dans 
le  cas  d'exception  qui  résulte  de  la  combinaison  des  arrêts  du  con« 
seil  des  7  septembre  1765  et  ao  mars  1780; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Biancler  est  r^etée. 
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(N^47) 

[29  mars  1851.] 

Chemins  de  fer;  fouée. -^ Contravention  de  grande  voirie.^ 
(Ghabanne  et  Drevet  )'^L*établittement  de  poneeaux  ewt  les 
jfosséi  d'un  chemin  de  fer  pour  le  traverser  à  niveau  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie ,  nonobstant  le  droit  de 
servitude  prétendu  par  le  contrevenant. 

Le  sieur  Ghabanne,  riverain  du  chemin  de  fer  d'Andrezienx  à  Roanne, 
a  fait  établir  par  Drevet ,  son  ouvrier,  des  poneeaux  en  charpente,  à  l'aide 
desquels  ils  peuvent  traverser  la  voie  à  niveau.  Traduits,  pour  ce  fait,  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire ,  ils  ont  d'abord  été  condamnés  par  défait  à 
16  francs  d'amende  et  à  la  démolition  des  ouvrages;  mais  le  sieur  Ghabanne 
ayant  formé  opposition  à  cet  arrêté,  il  a  prétendu  pour  sa  défense  que«  lors  de 
la  cession  de  la  partie  de  son  terrain  occupée  par  le  chemin  de  fer,  il  s'était 
réservé  la  faculté  d'accéder  au  chemin  pour  passer  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété dans  l'autre. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  un  nouvel  arrêté,  a  déclaré  l'opposition 
recevable  et  a  sursis  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  le  sieur  Ghabanne  eût  fait  pro- 
noncer par  les  tribunaux  civils  sur  la  réalité  du  droit  de  servitude  qall 
Invoque. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  la  réformation  de  cet  arrêté,  se 
fondant  sur  ce  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  août  1*31 ,  rendue  applicable 
aux  chemins  de  fer  par  la  loi  du  1 5  Juillet  1845 ,  toute  entreprise  non  autorisée 
sur  ces  voies  publiques  constitue  une  contravention. 

Le  conseil  d'état  a  statué  dans  le  sens  de  ces  conclusions. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 

1*  Réformer  un  arrêté  en  date  du  i5  janvier  iSày^  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  déclsû*é  surseoir  à  statuer  sur  tm 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  le  a6  oc- 
tobre i845,  contre  les  sieurs  Ghabanne  et  Drevet,  pour  avoir  établi 
des  poneeaux  en  bois  sur  les  fossés  de  limite  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne  ; 
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9*  Faire  application  auxdits  sieurs  caiabaïuie  et  Drevet  de  la  peine 
portée  dans  le  §  3  de  Particle  11  de  la  loi  du  i5  juillet  1^6  ; 

Vo  Tordonnance  du  &  août  1751  ; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  Vm  et  99  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845  ; 

Considérant  que  le  fait  Imputé  aux  sieurs  Ghabanne  et  Drevet 
consisterait  à  avoir  établi  un  passage  à  Taide  de  ponceaux  en  boia 
sor  les  fossés  de  limite  du  ohemin  de  fer  d*Andrezieux  à  Roanne; 
que  ce  fait  constituerait  une  contravention  à  Tordonnance  du  4  août 
1751  et  à  la  loi  du  i5  juillet  i8â5,  dont  O  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître,  nonobstant  le  droit  de  servitude  prétendu 
par  ledit  sieur  Ghabanne  ; 

Art  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire ,  du  i5  jan- 
vi^  i8/ii7,  ^  annulé. 

s.  Les  sieurs  Ghabanne  et  Drevet  sont  renvoyés  devant  ledit 
conseU  pour  être  statué  à  leur  égard  ce  qu'il  appartiendra. 


(r /tô) 


[29  mars  1851.] 

Entrepreneur;  extraction  de  rocher  ;  demande  d*wn  prix  nouveau. 
—  (Garon.  )  —  Detnande  formée  par  un  entrepreneur  de  Pâmé' 
lioration  d'un  porl,  à  Veffet  d'obtenir  un  prix  supplémentaire 
pour  V extraction  de  blocs  d'une  exploitation  plus  difficile  que  ne 
V aurait  prévu  le  devis.  Hefet  par  le  motif  que  le  traité  avait  fixé 
un  prix  uniforme  pour  Vextraction  de  toutes  les  roches  du  port  ^ 
sasu  distinction  de  leur  nature. 

Les  travaux  d'amélloraUon  do  port  de  PorthaUigoen  ont  été  adjugés  le 
8 août  1842  au  sieur  Garon  aux  prix  d'estimation»  e'esUè-dire  moyennant  la 
somme  de  99402'.I9.  Ges  travaux,  consistant  uniquement  en  déblais,  com- 
prenaient le  curage,  le  déroctage  et  l'agrandissement  du  port. 

En  1847 ,  le  sleor  Garon  demanda  à  l'administraUon  que  de  nouveaux 
prix  fassent  fixés  pour  l'extraction  de  gros  blocs  de  granit  et  de  pierres  de 
taille  provenant  du  déroctage  dn  port,  par  le  moUf  que  le  prix  de  3'.61 ,  porté 
au  devis ,  était  InsniBsant  et  le  constituait  en  perte.  Le  sieur  Garon  demandait 
en  outre  qn'on  appliquât  ces  prix  à  un  cube  de  4  000  mètres  qui ,  selon  lui , 
anient  été  enlevés  dans  des  oondKlons  que  ne  prévoyait  pas  le  devis.  Il  fsi- 
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siit  o^aflnrer,  à  Ttppul  d«M  da«aii4««  «ne  l'artlole  8  4q  ûwH  «ioal  eonfa  : 
«  Le  rocbar  «era  «itrait  p«f  In  moyaiM  OfiNiia(r«i  «Taffil^tlsItfoM  é  M 
»  mina,  etc.,  »  ne  pouvait  être  appliqué  ayx  blpca  éooripM  de  granit  oii  ro- 
cher Yif  gisant  sous  |a  «arraoe,  et  {^o^^  re^traç^Qû  avait  Qécewité  4ea  U^Yanx 
de  fente,  amillage  et  bardage. 

LMngén}ear  ordinaire ,  çonaaité  rar  le  mérita  de  la  réclaniation  da  sieur 
Caron,  établit  que  le  prix  de  revient  devait  être  porté  de  3^61  à  7^49  pour  les 
fochers  employés  dans  les  maçonneries,  et  8'.64  pour  les  rochers  employés 
aux  lieux  de  dépAt.  Il  proposait  d'appliquer  ces  prix  aux  travaux  déjà  faits 
an  aliénant  à  Tentrepreneur  une  Indemnité  de  ti  400  francs. 

Cette  proposition  fut  rejetée  par  l'administration ,  cenOormémeiit  à  un  avis 
4b  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  motivé,  en  droit,  sur  Partiele  H 
des  clauses  et  conditions  générales ,  et ,  en  fait ,  sur  oa  que  le  prix  de  a'.it 
était  un  prix  moyen  qui  pouYaU  être  intérieur  à  la  valeur  du  trsvaH  ep  exé- 
cution ,  mais  qui  devait  être  avantageux  à  l'entreprenenr  pour  l'exécutipn  4f| 
qaqchei  supérieures  dont  renlèvenrjpnt  aval^  ^té  beaucoup  plus  facile. 

L'entrepreneur  a  porté  alors  sesréclaroatipn»  devant  le  conseil  de  préfiectqrQ 
du  Morbihan,  qui  les  a  déclarées  non  recevables  par  un  arrêté  en  date  da 
6  mars  1849. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sienr  Caron  contre  cet  arrêté,  est  Intervenue 
la  décision  suivante ,  rendue  conformément  aux  conclusions  du  ministre  des 
travaux  publics  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Félix  Caron ,  tendant  h 
ce  quf  1  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Morbihan ,  en  date  du  6  mars  18A9,  <iut  déclare  cet  en* 
trepreneur  non  recevable  à  demander  quMl  lui  soit  alloué  un  prix 
particulier  et  distinct  du  prix  fixé  au  devis  dje  son  entreprise,  pour 
l'extraction  du  rocher  par  lui  rencontré  dans  les  travaux  de  curage 
du  port  de  Porthalllguen  ;  ce  faisant,  dire  et  ordonner  qu'il  sera  éta- 
bli UB  prix  supplémentaire  pour  l'extraction  des  blocs  de  granit  qui 
ont  été  enlevés  par  lui  dans  des  conditions  différentes  de  celles  du 
marché  et  en  dehors  des  prévisions  du  devis  ;  allouer  à  Tentrepre- 
Beup  :  1*"  la  somme  de  ai  4i5  francs,  conformément  au  mpport  d'In- 
génieur du  ih  août  1867,  ^^  9*  celle  de  2  6i5  francs  pour  5oo  mètres 
cubes  par  lui  extraits  depuis  ledit  rapport,  et  à  payer  B'.G/t  au  lieu 
de  3'.6i  ; 

yu  le  cahier  des  clauses  çt  conc(|tiQn3  çéi^érales  ; 

Yu  l'article  4  de  If^  lo^  flu  38  pluviOs»  an  YIII; 

Gûiitsidérant  quQ  ni  1q  devis  n\  le  border^u  d^  prix  de  l'ac^udi^ 
cation  du  aieur  Oaroa  n'ont  indiqué  U  aatupe  apécia)e  du  rocher  que 
€«t  entvepreneqp  devn^it  vwMontNP  éâm  ats  tM¥»ux  de  oaurtfe  «1 
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«Téroolacie  éa  port  de  PwrthalHgneii  ;  que  le  borderean  des  prix  t 
fixé  uniformément  et  sans  distinction  auoune  le  prix  d'extraotion 
de  toutes  les  roohes  du  port  à  3'.6i  le  mètre  eube,  et  qu*ain8i  le  aienr 
Caron  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  oe  prix  n'est  pas  applicable 
aux  blocs  de  nature  granitique  qu'il  a  extraits  du  port,  oonformér 
sent  à  son  traité  ) 
ÂH,  i^.  La  requête  du  sieur  Garon  est  rejetée. 


(r  49) 

[SaTTllissl.] 

Entrepreneur  f  êoutirrain;  ehangem^nU  w  mo4e  d'êséention 
prévu  au  devis  ;  décompte  ;  réserves.  —  (Dagieu.  )^ Lorsque  Vq^ 
minisirution  s'est  engagée  à  fournir  des  mutérinusp  é  pied  d^csu- 
vre^pour  V exécution  d^un  souterrain,  cette  expression  A  flip 
d'obcvre  s'entend  à  /«  tête  du  souterrain  ou  à  lentréûdes  puits. 
—  Une  indemnité  est  due  é  un  entrepreneur  quand  ^  au  lieu  à'une 
gâterie  centrale  pour  l  extraction  des  déblais  ,  il  est  forcé  d'exé- 
cuter deux  galeries  latérales.  —  Le  changement  apporté  à  la 
étUposiiion  d*un  pont  de  servie  prévu  au  projet  •  motive  une 
augmentation  de  prix  sur  le  transport  des  déblais ,  si  ce  change 
niMl  a  accru  la  diftculié  de  ce  transport.'^  Les  intérêts  uê  sont 
iui  qu^à  partir  de  la  demande. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  seotlon  du  eontentieux, 

¥n  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publies,  par  lequel 
ledit  ministre  défère  au  conseil  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture de  8eine-et-^Mame,  en  date  du  %i  janyier  i85o,  qui  a 
condamné  l'administration  à  payer  au  sieur  Dagieu  la  somme  de 
77  «60».  78,  avec  les  intérêts  à  5  pour  1 00  par  an ,  à  partir  du  1 5  mars 
1847,  Jour  ^^  1&  demande,  dépens  compensés,  et  conclut  à  l'annu- 
latloB  de  cet  arrêté  pour  cause  d'erreurs  matérielles  et  pour  fausse 
interprétation  des  clause»  et  conditions  du  marché  passé  avec  cet 
entrepreneur  ; 

¥0  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
st#«p  Dâgieu,  en^^reBeur  de  travaux  pubMcs à  Trilpcrt  (Setne-eV 


Digitized  by 


Google 


l58  LOIS,    DÉOUSTS,   ARBÊTÉS,   ETC. 

Marne),  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  maintenir  la  con- 
damnation de  principe  prononcée  contre  Tétat  par  le  même  arrêté 
du  ai  janvier  i85o ,  et  lui  allouer  le  chiflVe  de  Tindemnité  tel  qu'il 
Favait  fixé  par  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture ,  savoir  : 
pour  bardage  des  matériaux,  m  790'. 96,  ou  subsidiairement , 
81  Agi'. ao,  et  plus  subsidiairement,'7i  736ft*ancs;  pour  déblai  de  la 
reprise  en  sous-œuvre  des  pieds-droits,  1 1 100  Arancs,  ou  subsidiai- 
rement,  9  836'.  95,  et  pour  déblais  transportés  sur  la  rive  opposée 
de  la  Marne  par  le  pont  de  service,  3Ao8o  francs,  ou  subsidiaire- 
ment,  3556o  francs,  sauf  à  déduire  sur  les  sommes  qui  seront  al- 
louées pour  les  deuxième  et  troisième  chefs  de  demande ,  les  sommes 
portées  au  décompte  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  du 
96  décembre  18^7  ;  ordonner  le  payement  des  intérêts ,  pour  les  tra- 
vaux achevés  au  5  mars  1867,  ^  partir  de  cette  époque,  et,  pour  les 
autres  travaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement ,  et  condamner 
le  ministre  des  travaux  publics,  représentant  Tétat,  aux  dépens; 

Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics  des  a6  décembre 
i8A7et  11  février  18Â8; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vm,  article  U  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes,  et  qu'il  y  alleu 
de  les  Joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même  décision  ; 

En  ce  q%êi  touche  le  bardage  de$  matériaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  dupdarché  passé  avec  le  sieur  Dagieu , 
les  matériaux  devaient  lui  être  livrés  à  pied-d'ceuvre; 

Considérant  que  si ,  dans  les  éléments  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
de  la  maçonnerie,  le  devis  a  compris  l'approche  des  matériaux,  et 
si,  dans  l'espèce,  ces  expressions  «  à  pied  d'ijeuvre  »  ne  peuvent 
signifier  au  pied  des  échafauds  et  à  la  portée  immédiate  des  ou- 
vriers, il  résulte  de  l'instruction  et  il  est  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  lieux  de  dépôt  des  matériaux  étaient  à  une  distance 
moyenne  de  aao  mètres  de  la  tête  du  souterrain  à  construire,  et 
séparés  de  cette  tête  par  des  pe&tesde  8à  11  centimètres  par  mètre; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  matériaux  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  livrée  à  pied  d*€Buvre ,  selon  la  juste  interprétation  de 
ces  mots  ;  que ,  dès  lors ,  il  doit  être  tenu  compte,  conformément  à 
l'article  «a  des  clauses  et  conditions  générales,  au  sieur  Dagieu, 
qui  a  réclamé  dès  le  principe,  des  frais  qu'a  dû  occasionner  le  bar- 
dage ,  jusqu'à  l'entrée  du  souterrain ,  des  matériaux  ainsi  approvi- 
sionnés ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  quantité  de  matériaux 
dont  le  transport  doit  être  ainsi  payé  à  Tentrepreoeur,  estimée  dans 
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le  pfrindpe par  les  ingénieiurs  à  13  ooo  mètreB eubes,  doit,  déduc- 
tion faite  des  objets  qui  ont  servi  à  la  composition  des  mortiers  et 
bétons,  lesquels  ont  été  rendns,  comme  ils  deraient  Têtre,  an  lien 
où  Fentreprenenr  fabriquait  lesdits  mortiers  et  bétons,  être  évaluée 
à  19  300  mètres,  diiffire  porté  par  les  ingénieurs  au  déocmipte  défi- 
nitif, et  que  le  prix  dû  à  Tentrepreneur  pour  ce  tran^^rt  doit  être 
fixé  à  &'.3o  par  mètre  cube  ; 
En  ce  qui  touche  Pexlraction  des  deldaii  par  galeriei  latérale$  : 
Considérant  que ,  par  le  devis  et  le  cahier  des  charges ,  Tadminis- 
trati<Hi  supposait  que  Textraction  aurait  lieu  au  moyen  d'une  large 
galerie  centrale  ;  que  le  sieur  Dagieu ,  soumissionnaire ,  a  dû  établir 
ses  calculs  en  conséquence ,  et  qu'il  est  reconnu  par  les  ingénieurs 
que  la  substitution,  sur  une  longueur  de  300  mètres  courants ,  de 
galeries  latérales  à  une  large  galerie  centrale ,  a  occasionné  à  l'en- 
trepreneur plus  ée  difficultés  et  de  sujétion  ;  que  cette  modification 
dans  Texécution  a  ainsi  changé  les  basqp  des  prix ,  et  qu'il  doit  être 
tenu  compte  à  l'entrepreneur  de  l'excédant  de  frais  qu'a  entraîné 
ladite  modification  ; 

GcMisidérant  qu'il  résulte  des  réserves  mises  par  l'entrepreneur  à 
l'acc^tation  d^  décomptes  définitifs  de  18&8  et  18^9,  qu'il  n'avait 
abandonné  sa  réclamation  sur  ce  point  que  dans  la  pensée  qu'on  lui 
allouerait  la  somme  de  li  000  fhmcs ,  conformément  à  la  décision  mi- 
nistérielle de  1847  ;  Que  cette  somme  ne  lui  ayant  point  été  accordée, 
aucune  transaction  ne  peut  être  considérée  comme  intervenue  sur 
ce  chef  de  réclamation;  que  si  les  ingénieurs  ont  d'abord  évalué 
approximativement  à  2  000  mètres  cubes  la  quantité  de  déblais  ainsi 
extraits,  il  n'est  pas  justifié  par  le  sieur  Dagieu  et  il  ne  résulte  pas 
d'ailleurs  de  l'Instruction  que  la  quantité  réelle  ainsi  extraite  ait 
été  supérieure  à  celle  de  1 67a"*.43  portée  au  décompte  définitif; 
qu'il  résulte  dé  l'instruction  que  le  surcroît  de  frais  qui  a  dû  résulter, 
pour  l'extraction  de  cette  quantité ,  de  la  modification  dont  il  s'agit , 
doit  être  fixé  à  U  francs  par  mètre  cube  de  déblais  ainsi  extraits  ; 
En  ce  qui  touche  le  transport  des  déblais  par  le  pont  de  service  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  Dagieu  a  dû  établir  ses  calculs 
d'après  la  supposition  de  l'établissement  du  pont  de  service  confor- 
mément au  projet  annexé  au  devis  et  cahier  des  charges,  et  que 
l'abaissement  de  ce  pont  de  service,  en  augmentant  d'un  manière 
notable  les  difficultés  du  transport,  a  changé  les  bases  des  prix  ;  que, 
dès  lors,  il  doit  être  tenu  compte  à  l'entrepreneur  du  surcroît  de 
dépense  occasionné  par  ce  changement  ; 

Conddérant  que  si  les  ingénieurs  ont  d'abord  évalué  approxima- 
Uvement  à  s/k  000  mètres  cubes  la  quantité  des  déblais  qui  devaient 
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èlpe  transportés  par  le  pont  de  service ,  li  résuhe  des  oalenUi  par  eu 
établis  après  la  eonfection  des  travaux  que  la  quantité  ainsi  trans» 
portée  n'a  été  réell^aent  que  de  18  ooo  mètres  cubes  ;  qu'il  résulte  de 
l^nstruction  que  le  suroroît  de  dépense  ooeasionné  au  sieur  Da^en 
par  cet  abaissement  du  pont  doit  être  ftxé  à  1  franc  par  mètre  oube  1 

Jfn  eê  qui  totuhe  l$s  inférai  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ^h  et  35  des  olanses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs,  celui  dont  les 
travaux  ont  été  définitivement  reçus  peut ,  s'il  n'est  pas  entièrement 
soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  prétendre  aux  intérêts  des 
sommes  qui  lui  restent  dues  à  dater  de  cette  époque  ;  mais  que  eei 
intérêts,  conformément  à  l'article  11 53  du  Gode  civil,  ne  peuvimt 
remonter  au  delà  de  la  demande; 

Oonsidérant  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Dagieu  ont  été 
définitivement  reçus  après  l'expiration  du  délai  de  garantie  ;  mais 
que,  taLUte  par  le  sieur  Dagieu  de  justifier  d^aucune  demande  d'in- 
térêts faite  devant  le  conseil  de  préfecture ,  les  intérêts  ne  peuvent 
lui  être  alloués  qu'à  partir  de  la  date  de  la  requête  par  lui  présentée 
devant  le  conseil  d^tat ,  et  par  laquelle  il  a  demandé  le  maintien ,  sur 
ee point,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  d'office  lui  aidloué 
lesdits  intérêts  ) 

Art  1*^.  L'état  est  condamné  à  payer  au  sieur  Dagleu,  en  sus  du 
montant  de  son  décompte,  après  déduction  audit  décompte  de  la 
somme  8  74a'.  8/1  qui  a  été  portée  pour  indemnité  dVxtraction  et  de 
transport  de  déblais,  la  somme  de  77 1^9^68,  savoir: 

pour  bardage  de  i  a  200  jnètres  cub,es  de  matérjaujç  à  (i*. 3p.  5^  i!i€iQ.QQ 
Pour  extraction  par  gçileries  latérales  de  1 673^".  4a ,  à  4  fr. 

je  mètre.  ..,,...  ^  ....,.,....,,,.  ,  Ç689.QI 
Pour  transport  de  18  ao^  mètres  de  déblais  p^r  1^  pont  de 

service,  à  raisop.  d§  \  franc  par  mètre  cubei, .  »  »  1  1  t  i8ooo,pq 

Total. 77  ià^%% 

aveeles  intérêts  à  5  pour  lod  par  an,  à  partir  du  9  juillet  i8âo,  date 
de  l'enregistrement  au  conseil  d^tat  de  son  mémoire  en  défense  e* 
de  son  mémoire  ampliatif  par  lesquels  il  a  conclu  à  IVtllœatton  des 
intérêts  de  ladite  somme  de  77 1^9'.  68,  moins  celle  qu^térieure^ 
laent  à  ladite  date,  il  aurait  touchée  en  sus  du  montant  de  ses 
décompte  réduit  de  87W.84,  conme  il  vient  d^tre  dtt 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  de  Seine-et-Marne ,  du  ai  jan^ 
vier  18Ô0,  est  annulé  ob  ce  qu'il  a  de  contraire  à  )a  présente  dé* 
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S.  L'état,  en  la  peraonne  dn  ministre  des  travaux  publics,  est 
condamné  aux  dépens. 

U*  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  ministre  des  travaux  publics 
que  du  sieur  Dagieu  est  rejeté. 


(r  50) 


EJiaviilUU.] 

Indemnités;  dommages;  intérêts.  —  (Galtet)  —  Fixation  de  Tm- 
demnilé  due  à  un  particulier  à  raison  du  dommage  direct  et  ma- 
tériel à  lui  causé  par  suite  des  travaux  d'' exhaussement  d'uti 
qu»i  çiu  d€V(knt  de  la  maison  dans  laquelle  il  exerçait  son  çom". 
iueree.  ^  Les  intér^s  d'une  indemnité  de  dommage  sojnt  dus  seu^ 
hwMnê  é  par  HP  du  joiur  où  Us  ont  été  demandés^ 

LHi^uelaflement  des  abords,  rive  gaoehe,  in  pont  de  la  Toornelle,  à 
Parts,  a  nécessité  rexhaussement  de  la  otaauatëe  du  quai  du  même  nom ,  ao 
droit  de  Ja  oiaiBoii  n^  U,  où  le  sieur  Gailet ,  maroliand  de  vins»  occupe,  à 
titre  de  locataire ,  une  boutique  avec  entresol  et  autres  dépendances.  Le 
nouvel  état  des  lieux  a  entraîné  l'exhaussement  du  rea-do-chau^sée  qui  se 
trooTait  à  l'.SO  en  eontre-ba^  ^  ^  ^PQle  pQ||li(|\if  ^  e(  la  sqppr^t^^  ^^  y^^' 

trcioi. 

(^  propriétaire  a  r^u,  pour  ces  n^odifiçatjons ,  une  indeinnité  de  32  OOQ 
fraora,  à  la  condition  (le  donner  au  siçur  Gaitet  un  local  équivalent  à  Tçn- 
trçaol ,  dont  la  jouissance  était  assurée  à  ce  dernier  pendant  treize  années  de 
bail  restant  à  courir. 

Cependant  ce  locataire  a  demandé  une  Indemnité  de  tO  000  franea ,  deat 
la  006  francs  peur  privation  de  i*eDtvase} ,  alléguant  que  cet  entresol  ne 
pourrait  être  remplacé  par  na  autre  looal  donnant  également  suF  le  quai  de 
la  ToQmtlle,  et  que,  dès  lori,  le  depaq^eMr  pewlrqlt  (orc^imept  )a  plus 
irafMle  partie  de  sa  clienlèle.  composée  d'ouvriers  ^^  pon^  ^ui  ne  irouveri^ent 
eldft  c\ifis  ItU  l'Avantage  de  pauywr  ^urveiUçï  leur§  ftffaite»  pçnrt^nl  l^«  heures 
c^tn^i^çr^ee  h  leur»  TPpas. 

y^i^pert  de  l'fidmini^lnitlon  ^S  l'Ingénieur  en  chef  tjers  expert  opt  proposé 
de  ilier  l'indemnité  à  3  600  Trançs  seulement ,  savoir  :  rr. 

Pour  chômages  pendant  cinq  ou  six  mois. 3  000 

Pour  frais  de  déménagement ,  etc 800 

mt  poor  privation  de  Jooissanee  de  Pentresol 000 

Tctt^U  .  •  ^  « .  •  f   HOQ 
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Le  sieur  Galtet  a  adhéré  aux  denx  premiers  articles  de  eette  évaloalkn; 
malt  il  a  persisté  dans  sa  demande  d'une  somme  de  15  000  francs  poor  perla 
de  Tentresol. 

Le  conseil  de  préfecture  •  par  arrêté  du  4  Juillet  1849,  lui  a  alloué  8  000  fr.« 
dont  6  800  francs  pour  perte  de  l'entresol  et  1  300  francs  pour  cliômages, 
frais  de  déménagement ,  etc.  Cette  décision  est  basée  sur  ce  motif  que  la  sufH 
pression  de  Tentresol  entraînera  une  réduction  de  près  de  moitié  dans  les  bé- 
néfices que  le  locataire  retire  de  son  commerce. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  attaqué  ce  règlement  d'indemnité  qui 
lui  a  paru  exagéré. 

a  En  recevant  l'indemnité  de  33000  francs  qui  lui  a  été  allouée,  a  dit  le 
ministre,  le  propriétaire  s'est  engagé  à  mettre  le  locataire  à  même  d'exereer 
son  commerce  avec  autant  de  facilité  que  précédemment,  et  si  le  propriétaire 
pouvait  remplir  complètement  cette  obligation,  l'administration  ne  serait 
tenue  à  aucune  indemnité  envers  le  locataire  pour  ce  chef  de  réclamation. 
Ainsi  il  faut  admettre  que  le  propriétaire  a  donné  au  sieur  Galtet  Téquifa*' 
lent  de  l'entresol ,  en  compensant  même ,  autant  que  possible,  la  sltuatioa 
avantageuse  de  cet  entresol  par  l'étendue  du  nouveau  local  ;  l'aâmlnistiaUoo 
intervient  pour  suppléer  à  l'impulssanoe  du  propriétaire,  n  ne  s'agit  donc  en 
réalité  que  d'une  indemnité  complémentaire.  C'est  une  sitnatidn  partienlière 
dont  le  conseil  de  préfecture  n'a  peut-être  pas  asses  tenu  compte.  •  Le  mi- 
nistre a  conclu  à  ce  que  l'indemnité  de  8  000  francs  aceordée  par  le  conseil 
de  préfecture  fût  réduite  à  6  050  fttmcs. 

Le  conseil  d'état  a  alloué  6  800  ftranes  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  /i  juillet  18/19,  Q^^  ^  accordé  an 
sieur  Gaitet ,  marchand  de  vin  traiteur,  demeurant  à  Paris ,  quai  de 
la  Toumelle,  n*  35,  une  indemnité  de  8000  francs  pour  dommage 
causé  par  les  travaux  d'exhaussement  dudit  quai  de  la  Toumelle;  ce 
faisant,  réduire  ladite  indemnité  à  la  somme  de  6o5o  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  la  requête  en  recours  incident  pré- 
sentés par  le  sieur  Gaitet,.  ledit  mémoire  et  ladite  requête  tendûit  k 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  «  rejeter  le  pourvoi  du  ministre  des  tra- 
»  vaux  publics,  sauf  en  la  partie  des  conclusions  dudit  ministre  qui 
»  tend  à  faire  fixer  à  2  000  francs  l'indemnité  de  chômage  pendant 
»  six  mois ,  et  à  800  francs  l'indemnité  de  déménagement  et  de 
»  réemménagement;  statuant,  en  conséquence,  à  cet  égard,  tant 
»  sur  les  conclusions  du  ministre  que  sur  celles  de  l'exposant,  fixer 
»  à  la  somme  de  9  800  francs  l'indemnité  à  laquelle  le  deur  Gaitet  a 
»  droit  pour  chôiàage  pendant  six  mois ,  déménagement  et  réenuné- 
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»  nagement;  ttatoant  sur  le  pourvoi  incident  dudit  sieur  Galtet  »  lui 
»  allouer  :  i*  une  somme  de  4  ooo  firancs  pour  prolongation  de  ch6- 
»  mage  au  delà  de  six  mois  pendant  lesquels  les  experts  ont  original- 
»  rément  cru  que  le  chômage  devait  durer  ;  a*  la  somme  de  1 700  fir. 
»  par  an  pendûit  le  nombre  d'années  qui  restaient  à  courir  sur  son 
»  bail  au  moment  des  travaux,  sauf  déduction  du- temps  à  raison 
»  duquel  il  aura  reçu  une  indemnité  pour  chômage;  condamner 
»  Ta^bninistration  aux  intérêts  de  la  somme  totale  allouée,  lesquels 
»  intérêts  courront,  à  raison  de  5  pour  100  Tan ,  depuis  la  date  de 
»  Farrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  condamner  le  ministre  des  tra- 
»  vaux  publics  en  tous  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
•  devant  le  conseil  d'état  ;  » 
Tu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  vm ,  16  septembre  1807  et  3  mars 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  éléments  d'ap- 
préciation soumis  au  conseil  que  Tind^nnité  accordée  par  le  conseU 
de  préfecture  au  sieur  Gaitet  est  exagérée,  et  que,  au  moyen  de 
raUocation  d'une  somme  de  6  3oo  francs,  il  lui  sera  suffisamment 
tenu  compte  du  dommage  direct  et  matériel  éprouvé  par  lui  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gaitet  n'en  a  pas  réclamé  devant  le  con- 
seil de  préfecture;  qu'il  en  a  pour  la  première  fois  fait  la  demande 
dans  son  mémoire  en  défense  enregistré  le  39  août  i85o;  qu'ainsi 
c'est  à  partir  seulement  de  cette  date  qu'ils  peuvent  lui  être  alloués  ;  • 

Art  i**.  L'indemnité  due  au  sieur  Gaitet  est  fixée  à  la  somme  de 
6  5oo  firancs ,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  à  partir  du  ag  août 
i85o. 

9.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en 
date  du  4  juillet  i8/i9«  ^^  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la 
présente  décision. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  et 
du  sieur  Gaitet  est  rejeté. 

4.  Les  dépens  sont  compensés. 
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(!n*  51) 

(5  ItHl  IHI.] 

Procédure f  arrêté  eonfrddMùîre.  —  (Huwon.  )  *-  S$i  coniraMe' 
ioire  Varrété  qui  alloue  à  la  partie  réclamante  une  inâem" 
nité  de  dommage  iur  le  vu  d*un  mémoire  adressé  par  elle  au 
préfet  et  du  procès-verbal  d*une  expertise  à  laquelle  elle  a  été 
régulièrement  représentée  y  alors  même  qu*elle  n^ aurait  pas  eu 
connaissance  des  conclusions  du  tiers  expert,  —  Le  conseii  de 
préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  admettant  t opposition  formée 
contre  cet  arrêté  et  en  statuant  de  nouveau  sur  la  contestation. 

Le  fitenr  tluBson ,  ixnirchand  de  toiles  goudronnées,  tentes  de  tn&rine  >  bâ- 
ches, eto. ,  demenrant  quai  de  la  Tournelle  n*  15,  a  adressé,  te  20  Joiflet 
1848,  au  préfet  de  la  Seine,  un  mémoire  par  lequel  11  réclamait  80000  francs 
ymxv  le  préjadioe  que  lui  occasioenaieiit  les  travaux  d'exbMSsniieot  du  quai. 
Une  expertise  a  été  ordonnée«  L'eipeit  de  radmirristratioy  et  ceitti  dn  sièiif 
Husson  se  sont  accordés  à  tixer  le  chiffre  de  Tindemiiilé  à  6  000  francs.  Maii 
ringénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées,  ajpssant  comme  tien 
expei  t ,  a  été  d^avU  de  n'allouer  que  4  Oi)0  francs. 

Par  un  premier  aifété  du  4  juillet  1849,  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
4  500  fktincs;  puis  H  a  pris,  le  I3  août  suivant,  sur  l'opposition  du  sieur 
Husson ,  une  nouvelle  décision  portant  allocation  de  la  somme  de  6  000  francs 
propos^  par  les  experts.  L^  conseil  a  considéré  que  son  premier  arrêté  afalt 
las  caractères  ifue  ariélé  par  défaut ,  attendu  que  le  rapport  de  l'ingéoitttr  eu 
chef  tiers  expert  n'avait  pas  été  communiqué  au  sieur  Husaon^  qui  n'aTSlt  pa 
fetirnir  ses  contredits  et  défenses. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  dèdsion,  ooniBi 
ayant  porté  à  un  taux  trop  élevé  l'indemnité  due  au  sieur  Husson. 

Le  conseil  d'état  l'a  annulée  pour  excès  de  pouvoir  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  Vin,  i6  septembre  1807  et  3  man 

1849; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  Tarrèté  du  /i  JuiHet 
18/19,  Auquel  le  sieur  Husson  a  été  reçu  opposant  par  celui  du 
i5  août  suivant,  a  été  rendu  sur  le  vu  d*un  mémoire  adressé  par 
ledit  sieur  Husson  au  préfet  de  la  Seine,  le  98  juillet  i8iSi8 ,  et  du 
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procès-verbal  d'une  expertise  à  laquelle  il  a  été  réguHèremeat  re- 
présmité  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  a  été  rendu  oontradictoirement  et 
n^était  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  Topposition  1 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  avait  épuisé  sa  compétence 
et  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  statuer  de  nouveau  sur  la 
contestation  ; 

Art  i*\  L*arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine .  du  i5  août 
1S49,  ^^  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

9.  Les  dépens  sont  compensés* 


(r  52) 

[&  avril  1851.] 

Boct;  eçmirihUion  foncière  ;  fermier,  —  (Dumontet  )  —  Le  con" 
cessionnaire  d*un  bae  appartenant  à  Véiat,  n^est  pas  tenu  ^  à 
mùins  de  stipulation  contraire,  du  payement  de  la  contribution 
foncière  assise  sur  ce  bacf  cette  contribution  est  due  par  Vétat  (*). 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  Lebon  et  Cauté.) 

Une  ordofiitaiMM  royale  do  \  1  lAars  1819  âytiil  autorisa  Téublittèinent  d*oa 
iiac  sur  la  Charente,  au  passage  de  Portable,  dans  la  commanede  Gourcoury 
(GhareDte-fiiférieare)  ^  le  sieur  Dumontet  s'est  rendu  adjudicataire  des  tra- 
vaux moyennant  la  ceoceseion  d'un  pé^^e  pendant  vingt-ueuf  années ,  à  l'ex- 
piration desquelles  le  bac  et  tout  le  matériel  de  ^exploitation  deviendraien  t 
la  propriété  pleine  et  entière  de  l'état.  Les  travaux  sont  aujourdUiui  achevés , 
et  le  sieur  Dumontet  exploite  le  bac  en  vertu  de  la  concession  qui  lui  en  a 
été  faite. 

En  1849,  il  a  été  porté  ett  cette  qualité  au  rôle  foncier  de  la  commune  de 
Gourcoury,  pour  une  contribution  de  46'.59,  à  ralj-ond'un  revenu  de  218  francs 
attribué  au  bac  dont  il  s'agit.  Il  a  formé  aussitôt  une  demande  en  décharge 
ée  cette  cotisation ,  se  fondant  sur  ce  qu'il  Qvail  été  simplement  constructeur 
du  bac  pour  le  compte  de  Téiat ,  et  sur  ce  que  n'en  étant  ni  propriétaire ,  ni 
Dsnfruitier,  ni  usager,  il  n.'en  pouvait  devoir  les  contribuUons  Mais  sa  de- 
mande a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préferture  de  la  Charente- 
Inférieure,  en  date  du  25  juillet  1849,  motivé  sur  ce  que  le  réclamant  devait 
être  considéré  comme  usufruitier  ou  usager  du  bac  de  Courcoury. 

(•)  Voir  à  ce  suiet  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  de  la  Fortune  publique, 

t.  m,  p.  124. 
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Poanrol  do  sieur  Dnmontet. 

Le  ministre  des  floances  pense  que  ni  l'ane  ni  l'autre  des  qualités  attribuées 
au  réclamant  par  le  eonseil  de  préfecture  ne  saurait  lui  appartenir  dans  le 
sens  rigoureux  de  la  loi.  Mais  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ne  lui  pa- 
raît pas  moins  Juste  au  fond.  Si  le  requérant  n'est  ni  usufruitier  ni  usager,  il 
est  concessionnaire  y  et,  comme  tel ,  il  exerce  tous  les  droits  du  propriétaire  ; 
Il  touche  la  totalité  du  revenu  ;il  a  réellement  tout  le  domaine  utile  de  la 
propriété  pendant  la  durée  de  la  concession,  et  sous  ce  rapport ,  il  paraît  im- 
posable au  môme  titre  que  Temphytéote ,  qui  a  été  déclaré  passible  de  la 
contribution  foncière.  Le  sieur  Dumonfet  est  dans  la  position  des  compagnies 
concessionnaires  de  canaux  et  de  chemins  de  fer,  qui  sont  partout ,  confor- 
mément aux  lois  de  concession,  nomlnatiyement  imposées,  bien  que  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer  soient  des  propriétés  de  Tétat.  Par  ces  motife ,  le 
ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pounrol. 

Le  conseil  a  statué  en  sens  contraire. 

Au  nom  da  peuple  français, 

Le  conseil  d*état,  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  2  messidor  an  YII  et  18  Juillet  i836  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  18  Juillet  i836, 
les  lois  qui  régissent  la  contribution  foncière  sont  applicables  aux 
bacs  ; 

Considérant  que  la  contribution  foncière  est  due  par  le  proprié* 
taire,  et  que  le  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  ne  contient  aucune 
disposition  aux  termes  de  laquelle  le  sieur  Dumontet  soit  tenu  de 
payer,  au  lieu  et  place  de  Tétat ,  la  contribution  foncière  assise  sur 
le  bac  de  Courcoury  ; 

Art  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Charente-Inférieure ,  en  date  du  a3  juillet  18/19  «  ^^  annulé. 

a.  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Dumontet  de  la  somme  de 
/i6'.59,  montant  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé sur  le  rôle  de  la  commune  de  Courcoury,  pour  Tannée  18A99 
comme  touchant  les  revenus  du  bac  de  ladite  commune. 
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(N^  53) 

[7  avril  1851.] 

Loi  relalive  à  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et  à  la  eompé- 
tence  de  la  commission  miœte  des  travaux  publies. 

L^assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art  i**.  La  zone  frontière  dans  retendue  de  laquelle  ne  peuvent 
s^exécuter  les  travaux  spécifiés  par  l'article  6  de  la  loi  du  19  janvier 
1791  et  par  le  décret  du  ss  déceiâbre  1812 ,  qu'autant  que  les 
projets  en  ont  été  soumis  à  Texamen  préalable  d'une  commission 
mixte  des  travaux  publics ,  sera  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  accompagné  d'un  plan  délimitatif  désignant 
les  départements ,  arrondissements,  communes  et  portions  de  com- 
mune compris  dans  ladite  zone. 

3.  Cette  zone  comprendra  des  portions  de  territoire  réservées, 
dans  lesquelles  les  lois ,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  travaux 
mixtes  continueront  d'être  appliqués  aux  chemins  vicinaux  de  toutes 
classes;  mais  ces  chemins  pourront,  à  l'avenir,  s'exécuter  libre- 
ment dans  tout  le  reste  de  la  frontière. 

3.  Le  règlement  d'administration  publique  déterminant  l'étendue 
de  la  zone  ih)ntière  et  des  portions  de  territoire  réservées  sera 
reùdxi  dans  le  délai  d'un  an ,  &  partir  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loL 

Ce  règlement  réunira ,  en  les  coordonnant  et  les  modifiant  au 
besoin,  les  dispositions  relatives  aux  travaux  mixtes  de  l'état ,  des 
départements  et  des  communes ,  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière 
et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées. 

A.  La  zone  frontière  établie  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  i*,  et  les  portions  de  territoire  réservées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle s  pourront  être  réduites  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif; 
mats,  une  fois  réduites,  elles  ne  pourront  être  étendues  que  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  i*',  et  sur  l'avis  d'une  commission 
de  défense. 

6.  A  l'avenir,  la  commission  mixte  des  travaux  publics  sera  conn 
posée  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  conseillers  d'état,  dont  un  président  de  la  commission  ; 
Annales  dss  P.  et  Ch,  I^s ,  Dteiim.  -*tomb  ii.  il 
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Deux  inspecteurs  généraux  du  génie  militaire  ; 

tin  inspecteur  général  de  rartillerie; 

Deux  inspecteurs  généraux  des  autres  armes  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  cliaussées; 

Un  officier  général  de  la  marine  ; 

Un  inspecteur  général ,  membi*e  du  conseil  des  travaux  maritimes; 

Un  secrétaire  archiviste. 

Le  président  et  les  membres  seront  nommés  par  le  président  de  la 
république,  sur  la  présentation  des  ministres  secrétaires  d'état  de 
la  justice ,  de  la  guerre ,  des  travaux  publics  et  de  la  marine. 

Les  secrétaires  des  comités  du  génie  et  de  l'artillerie,  du  conseil 
d'amirauté,  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  du  conseil  gé- 
lierai  des  ponts  et  chaussées,  assisteront  aux  séances  de  la  commis- 
ifon ,  mais  n'auront  pas  voix  délibérative. 

6.  Les  contrayentions  aux  lois  et  ordonnances  sur  les  travaux 
toixtes  seront  constatées  par  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
dHgénia 

7.  Dans  le  cas  où ,  nonobstant  la  notification  faite  par  les  gardes 
da  génie  des  procès-verbaux  de  contravention,  les  contrevenants 
ne  rétabliraient  pas  Tancien  état  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur 
sera  fixé,  Tautoritô  militaire  transmettra  les  procès-verbaux  au 
(yréfet  du  département  Le  conseil  de  préfecture  statuera,  après 
les  vérifications  qui  pourront  être  jugées  nécessaires. 

Toutefois,  si,  après  la  notification  faite  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, les  contrevenants  poursuivent  leur  infraction,  le  conseil  de 
préfecture  ordonnera  sur-le-champ  la  suspension  des  travaux,  et 
Tautorité  militaire  sera  chargée  d'assurer  cette  suspension. 

8.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exécution  de  l'article 
précédent  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de 
rétablir  à  ses  f)*ais  l'ancien  état  des  lieux. 

U  sera  notifié  à  la  partie  intéressée ,  par  les  gardes  du  génie ,  avec 
sommation  d'exécuter,  faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  d'office. 

A  défaut  d'exécution  après  l'expiration  des  délais ,  les  travaux 
seront  faits  par  l'autorité  militaire. 

Le  compte  des  dépenses  sera  transmis  par  le  directeur  des  forti- 
fications au  préfet  du  département,  qui  l'arrêtera  et  en  fera  pour- 
suivre le  recouvrement,  conformément  à  la  loi  du  19  mai  i8oa. 

9.  Les  actions  pour  contravention  à  la  présente  loi  ne  pourront 
être  exercées  après  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  date  du 
procès-verbal  de  réception  des  travaux.  Ce  délai  passé ,  elles  seront 
éteintes. 

10.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 
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(r  54) 

[la  avril  1851.1 

Entrepreneur;  retenue  de  gairantie ;  intérêts, -^  {Bégnery.)  —  In- 
terprétation  d^une  clause  particulière  d^un  devis  portant  que 
t entrepreneur  pourrait ,  après  la  réception  provisoire ,  obtenir 
la  restitution  de  la  moitié  de  la  somme  retenue  pour  garantie,  — 
Décidé  que  cette  clause  conférait  un  droit  à  Ventrepreneur  et  né 
constituait  pas  une  simple  faculté  au  profit  de  Vadministration, 
—  Ventrepreneur  peut  utilement  demander  les  intérêts  de  la 
somme  retenue  pour  garantie  à  partir  du  jour  où  il  est  en  droit 
d'exiger  la  restitution  de  ladite  somme.  —  Ces  intérêts  ne  courent 
pas  de  plein  droit. 

Le  sieur  Béguery,  entrepreneur  des  barrages  de  Yilleneave  et  de  Vaurol  « 
sur  TAUne»  8*eflt  pourvu  eontre  un  arrêté,  en  date  du  26  aeptenibre  ]84ô« 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TÀisne  a  rejeté  plusieurs  chefs  de  ses 
rédamatiODS  contre  le  décompte  de  son  entreprise. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  combattu  ce  pourvoi  dans  toutes  ses  par- 
tiel 9  et  H  a  foï'mé  lui-même  nn  irecours  Incident  contre  une  disposition  de 
l'arrêté  précité  (|nl  a  condamhé  radministt^ation  à  payer  les  interdis  de  là 
moHIé  âe  là  retenne  de  garantie  à  partir  de  la  réception  provisoire  des  tfa* 
viQx»  Sbltant  le  ministre,  l'article  158  dutlevis,  en  itlpulaftt  que  l'entrl^» 
pmmr  iMtimilt  obtenir  la  moitié  de  la  retenue  auseitAt  après  la  vérlflcatloa 
4«  décompte  qui  devait  suivre  la  réception  provisoire  »  n'atait  pas  peur  bot 
de  créer  nn  droit  au  proûl  de  Tentrepreneur,  mais  simplement  d'attribuer  aux 
iBgéoieurt  la  faculté  de  déroger  à  l'article  35  des  clauses  et  conditions  génc^ 
raies,  afin  de  stimuler  le  zèle  et  de  pouvoir  récompenser  Tactivitc  de  cet  en* 
trepreneur.  L'administration  avait  donc  pu  se  dispenser  d'appliquer  celte  me- 
sure eiceptionnelie  et  facultative,  sans  encourir  une  condamnation  au 
payenàebt  d'intérêts  pour  une  somme  qui  n'était  pas  exigible. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  admis  cette  interprétation  du  devis,  et  a  rejeté  le 
reeottrs  incident  du  ministre.  Quant  aux  ctiefe  de  réclamatioti  présentés  par 
le  sieur  Béguery,  le  conseil  les  a  re)etés  pour  la  plupart ,  et  â*et)  a  adinls  que 
quatre.  Comme  cette  partie  de  sa  décision  est  très-longue ,  et  n'offre  aucun 
Intérêt  de  principe,  on  ne  la  transcrira  pas  ici.  Voici  celle  qui  statue  sur  le 
poonrol  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux 
publics  : 

Considérant  que  les  devis  des  travaux  des  barrages  écluses  de 
Villeneuve  et  de  Vaurot,  en  disposant  que  l'entrepreneur  pourrait, 
après  la  réception  provisoire  et  la  vérification  du  décompte  détaillé 
qui  suivrait  ladite  réception,  obtenir  la  restitution  de  la  moitié  de 
la  somme  retenue  pour  garantie ,  lui  conférait  le  droit  d'obtenir 
cette  restitution ,  si  l'administration  ne  contestait  pas  alors  qu'il  eût 
satisfait  à  ses  obligations; 

Considérant  qu'il  est  établi  que  la  réception  provisoire  des  travaux 
du  sieur  Béguery  a  été  faite  en  1 845,  que  le  décompte  détaillé  des  dé- 
penses de  l'entreprise  a  été  dressé  en  même  temps ,  et  qu'il  n'en  est 
pas  résulté  que  l'administration  eût  aucune  réclamation  &  élever 
contre  l'entrepreneur  ;  que ,  dès  101*8 ,  ledit  sieur  Béguéry  avait  droit  à 
la  restitution  de  la  moitié  du  fonds  de  garantie,  et  que,  cette  restitu^ 
tion  n'ayant  pas  été  faite ,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer,  conformément 
aux  articles  précités  des  devis  et  à  l'article  1 153  du  Code  civil,  les 
intérêts  de  la  première  moitié  de  ce  fonds  à  partir  de  la  réception 
provisoire,  et  de  la  totalité  de  ce  fonds  à  partir  du  jour  correspon- 
dant de  l'année  suivante,  s'il  avait  fait  la  demande  desdits  intérêts  à 
ces  époques,  ou  à  partir  de  ses  demandes ,  s'il  les  a  faites  postérieu- 
rement; 

Art  1*'. , 

9.  Les  intérêts  de  la  moitié  de  la  somme  retenue  pour  garantie 
seront  alloués  au  sieur  Béguery  à  partir  de  la  réception  provisoire, 
B^il  les  avait  demandés  dès  cette  époque,  ou  à  partir  de  la  demande 
qu'il  Justifiera  en  avoir  faite  après  ladite  époque.  Les  intérêts  de  la 
totalité  de  la  somme  retenue  pour  garantie  seront  alloués  au  sieur 
Béguery  à  partir  du  Jour  correspondant  de  l'année  qui  a  suivi,  la 
réception  provisoire,  s'il  les  avait  demandés  dès  cette  époque,  ou 
à  partir  de  la  demande  qu'il  Justifiera  en  avoir  faite  après  ladite 
époque. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne ,  en 
date  du  26  septembre  1 845 ,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

à.  Le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Béguery  est  rejeté. 
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(N°  55) 


[16  avril  1851.] 

Grande  voirie;  chemins  de  fer;  jours  et  issues;  contravention; 
dépens^  —  (Veuve  Délier.  )  —  //  appartient  au  préfet  de  donner 
alignement  pour  construire  le  long  d'un  cîiemin  de  fer.  —  Vexé- 
eution  de  V arrêté  pris  par  le  préfet  n^ est  pas  subordonnée  à  Vap- 
probation  ministérielle,  —  On  ne  peut  étendre  l'application  de 
Vartiele  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  à  la  prohibition  de  con^ 
struction  de  murs  avec  jours  et  issues  au  delà  des  distances  me^ 
swrées  suivant  l'une  des  prescriptions  de  cet  article.  —  La  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  a  annulé  un  arrêté  d*alignement 
le  long  d*un  chemin  de  fer,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  radmt- 
nistration  exige  la  suppression  du  mur  et  des  jours  et  issues 
construits  en  vertu  de  cet  arrêté ,  si  Vintérêt  de  la  sûreté  publique 
au  la  conservation  du  chemin  l* exigent.  —  L'article  i3o  du  Code 
de  procédure  civile  ne  peut  être  appliqué  aux  poursuites  exer- 
eées  par  l*administration  pour  la  répression  des  contraventions 
qui  lui  paraissent  avoir  été  commises  en  matière  de  grande 
voirie. 

Lore  de  l'établissement  de  la  gare  intérieure  de  Lille ,  la  dame  veave  Dé- 
lier a  été  expropriée  d'ane  partie  de  diverses  maisons  dont  elle  est  proprié- 
taire. Les  pians  officiels  figuraient  une  rue  latérale  comme  devant  longer  les 
portions  de  maisons  non  expropriées  et  les  séparer  de  la  gare. 

L'année  suivante  >  le  préfet  da  Nord,  par  arrêté  do  21  août  1846,  accorda 
à  madame  veuve  Délier  un  alignement  sur  la  rue  latérale  et  l'autorisation  do 
bàUr. 

A  celte  époque ,  la  roe  latérale  n'existait  encore  qu'en  projet ,  elle  n'était 
ni  classée  parmi  les  voies  municipales ,  ni  même  livrée  à  la  circulation  ,  et 
l'administration  ,  ayant  bientôt  reconnu  l'insufllsance  des  terrains  aflcctés  à 
la  gare  et  la  nécessité  de  comprendre  dans  cette  gare  le  terrain  destiné  à  celles 
des  mes  projetées  qui  ne  seraient  utiles  ni  comme  voies  municipales  «  ni 
comme  voies  d'accès  à  la  gare,  une  ordonnance  ministérielle  du  12  décem- 
bre 184G  annula,  comme  rendu  prématurément,  l'arrêté  du  21  août  précé- 
dent ,  qui  autorisait  la  dame  Délier  à  bâtir  sur  la  limite  de  sa  propriété.  Hais, 
pour  ne  pas  léser  les  intérêts  de  c€tte  dame,  l'ordonnance  réserva  les  droits , 
qui  pouvaient  résulter  pour  elle  de  la  suppression  de  la  rue  latérale ,  en  vue 
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de  laquelle  avait  été  fixée  par  le  jury  l'indemnité  afférente  aux  parties  de  la 
propriété  dont  elle  avait  été  expropriée  le  long  de  cette  rue. 

Mais  madame  Délier  n'avait  pas  attendu  la  confirmation  de  Tarrélé  pour 
élever,  suivant  Talignement  qai  lui  avait  été  indiqué ,  une  façade  avec  Jours  et 
issues ,  et  la  construction  était  faite  lorsque  fut  prise  la  décision  du  12  décem- 
bre 1846. 

Dans  cette  position,  le  préfet  du  Nord  prit,  le  14  du  même  mois,  un  ar- 
rêté par  lequel  il  mettait  madame  Délier  en  demeure  de  supprimer  les  Jours 
et  issues  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  terrain  destiné  k  la  gare. 

Sur  le  refus  de  celte  dame,  des  procès- verbaux  furent  dressés  contre  elle, 
et  le  conseil  de  préfecture  du  Nord ,  pai^deux  arrêtés  successifs,  dont  le  der- 
nier, du  11  Juin  1847, était  contradictoire,  la  condamna  :  ]«à  une  amende 
de  25  francs;  2«  à  supprimer,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  constructions , 
Jtturs  et  Issues  quelle  avait  pratiqués  à  la  limite  du  terrain  acquis  pour  fte- 
bllssement  de  la  gare.  ' 

C'est  centre  œt  arrêté  et  subsidiairement  contre  l'ariêtê  préfectoral  do 
14  décembre  1846 ,  et  contre  la  décision  ministérielle  du  12  du  même  aels, 
qpe  la  dame  Délier  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état. 

Elle  soutenait  que  l'arrélc  d'alignement  du  2i  août  1846  avait  crée  en  sa 
faveur  pu  dioit  dont  on  ne  pouvait  la  priver,  qu'elle  avait  bâti  en  vertu  de  ce 
droit ,  et  que ,  loin  de  la  condamner  à  l'amende ,  on  lui  devait  une  indem- 
nité ,  non-seulement  à  raison  des  construciions  par  elles  faites  ,  mais  encore 
à  raison  de  Taugmentation  de  valeur  qui  devait  résulter  pour  sa  propriété 
de  TouTerture  de  la  rue  latérale ,  augmentation  appréciée  par  le  Jury  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée. 

Le  ministre  répondait ,  au  sujet  de  la  condamnation  à  l'ameode  et  de  la 
suppression  des  constructions ,  qu'il  résultait  de  tous  les  documents  relatif  à 
cette  affaire  qu'à  l'époque  où  le  préfet  a  accordé  à  madame  Délier  l'aUgoeroent 
qu'elle  demandait,  la  rue  latérale  n'était  ni  classée  parmi  les  voies  munici- 
pales, ni  même  livrée  à  la  circulation  ;  que,  dès  lors,  le  terrain  était  one 
dépendance  du  chemin  de  fer  et  soumis ,  comme  le  chemin  lui-même ,  aoi 
prescriptions  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Que  par  conséquent  aucune  cmi- 
struction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pouvait  être  établie  dans  une  distance 
de  2  mètres  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  concluait  de  là  que  le  préfet, 
en  prenant  son  arrêté  d'alignement  avec  jours  et  issues,  avait  manifestement 
'violé  la  loi  précitée,  et  que ,  dès  lors,  cet  arrêté  était  nul ,  et  ne  pouTait  rréer 
aucun  droit  en  faveur  de  la  requérante. 

Relativemerit  nux  droits  de  ta  dame  Délier  à  une  indemnité,  le  ministre  rap- 
pelull  que  la  décision  minisit'rielledu  12  dêcemlire  184C  réserve  expressément 
ëc  droits  à  ce  sujet,  et  qu'elle  pourra  les  faire  valoir  ultérieurement  suivant 
les  formes  tracées  par  la  loi. 

Malgré  ces  observations,  le  conseil  d'état  a  annulé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieiu , 

Vu  la  loi  du  i5  Juillet  i846; 
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Vu  rordonnance  du  U  août  1731 ,  rarrêt  du  conseil  du  %y  février 
1765,  et  les  lois  des  6-7-1 1  septembre  1790 ,  28  pluviôse  an  VICE  et 
99  floréal  an  X  ; 

Vu  Tarticle  Aa  de  la  loi  du  3  mars  1869  ? 

En  ce  qui  touche  le  mur  de  clôture  oonitruU  par  la  de^me  Délier  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 
et  des  lois  et  rè^ements  auxquels  cet  article  se  réfère ,  il  appar- 
tenait au  préfet  de  donner  alignement  pour  construire  le  long  du 
chemin  de  fer  ;  que  Tarrèté  par  lui  pris  à  cet  é^u*d ,  sur  la  demande 
de  la  dame  Délier,  n'était  point  subordonné  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  qu'ainsi  ladite  dame  a  pu,  sans  pro- 
voquer ni  attendre  cette  approbation ,  user  immédiatement  de  l'au- 
torisation à  elle  conférée  ;  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué  que 
le  mur  dont  il  s'agit  ait  été  élevé  en  dehors  de  l'alignement  fixé  par 
l'arrêté  précité  et  qu'il  constitue  une  anticipation  sur  le  chemin  de 
fer  ou  sur  ses  dépendances;  qu'enfin  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  annulé  ledit  arrêté  ne  saurait  avoir  eu 
pour  effet,  quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  son  autorité,  d'imprimer 
à  une  construction  régulièrement  faite  avant  cette  décision  le  ca- 
ractère d'une  contravention  de  grande  voirie;  qu'ainsi  c'e^  à  terl 
que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  ordonné  la  suppression  du 
mur  dont  il  s'agit; 

Bn  ce  qui  louche  l€t  jours  et  iuueê  pratiqués  dans  ledit  mur  : 

Considérant  que ,  si  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  interdit 
d'établir  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  dans  une 
distance  de  2  mètres  d'un  chemin  de  fer,  et  si ,  dès  lors ,  il  interdit 
également  de  pratiquer  des  jours  et  issues  dans  un  mur  de  cette 
nature ,  le  même  article  dispose  que  la  distance  qu'il  détermine  sera 
mesurée ,  soit  de  l'arête  supérieure  du  débfei ,  soit  de  l'arête  infé- 
rieure du  talus  du  remblai ,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du 
chemin ,  et,  à  défaut,  d'une  ligne  tracée  à  i".5o  à  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  de  fer  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  mur  élevé  par  la  dame 
Délier  ait  été  établi  à  ladite  distance  lors  de  sa  construction  ;  qu'ainsi 
les  jours  et  issues  par  elles  ou  verts. ne  constituent  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  ; 

Considérant ,  au  surplus ,  que  la  présente  décision  ne  fera  point 
obstacle  à  ce  que,  si  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du 
chemin  de  fer  exige  la  suppression ,  soit  dudit  mur,  soit  desdits  jours 
et  issues,  l'administration  y  fasse  procéder  conformément  à  l'ar^ 
ticle  10  de  la  loi  précitée; 
£n  ce  qui  iowhe  les  dépens  : 
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Considérant  que  Tarticle  i3o  du  Code  de  procédure  civile,  d<mt 
les  dispositions  ont  été  étendues ,  par  Tarticle  /la  de  la  loi  du  3  mars 
1 849  *  ^^^  instances  suivies  devant  le  conseil  d'état ,  ne  saurait  rece- 
voir son  application  aux  poursuites  exercées  par  Tadministration 
pour  la  répression  des  contraventions  qui  lui  paraissent  avoir  été 
commises  en  matière  de  grande  voirie; 

Art  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Nord, 
en  date  du  1 1  juin  18/17 ,  est  annulé  ;  la  dame  veuve  Délier  est  et  de- 
meure déchargée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
ledit  arrêté. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  veuve  Délier  est  rejeté. 


(N^  56) 

[16  avril  1851.] 

Entrepreneur  ;  décompte  ;  réclamation  ;  recours  ineUenié  — 
(Broulliet)  —  Le  retard  apporté  par  VadminiêtraHon  à  la 
livraison  de  la  voie  sur  laquelle  le  hallastage  doit  être  exécuté  f 
peut  donner  lieu  à  indemnité.  -^  Le  recours  incident  peut  être 
formé  dans  tout  état  de  cause. 

Le  slear  Broalliet,  entrepreneur  du  ballastage  d'une  partie  de  la  ligne  du 
ehemln  de  fer  de  Dijon  à  Cb&lon,  comprenant  la  tranchée  de  Nuits  «  ayant 
éleyé  des  réclamations  au  sujet  des  retards  apportés  à  la  livraison  de  cette 
tranchée,  dont  les  travaux  n'étaient  pas  terminés,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  C6te-d'0r  lui  a  accordé  une  Indemnité  de  2  050  francs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  pour  en  demander  Tannulation,  et  de  son  cdté,  l'entrepreneur  a 
élevé  un  recours  Incident  pour  renouveler,  devant  le  conseil  d'état,  les  db»H 
de  demande  repoussés  par  le  conseil  de  préfecture. 

Dans  son  pourvoi ,  le  ministre  a  fait  valoir  contre  l'allocation  de  l'indeni- 
nité  de  3  050  francs  plusieurs  arguments.  Il  a  d'abord  rappelé  que  l'admiiil»- 
tration  avait  eu  égard ,  dans  le  règlement  du  compte  de  cet  entrepreneur,  à 
tontes  les  fausses  manœuvres  et  dépenses  qu'avait'  pu  lui  causer  renoon»- 
brement  de  ses  carrières  par  suite  de  rimpossibilité  où  il  s*était  trouyé  d'é- 
couler le  ballast  au  fur  et  à  mesure  de  son  extraction  ;  que,  d'un  autre  cAté, 
on  l'avait  indemnisé  de  l'augmentation  de  matériel  qu'il  avait  été  Invité  à  em- 
ployer pour  regagner  une  partie  du  temps  perdu ,  par  l'eiTet  des  difficultés 
éprouvées  dans  l'ouverture  de  la  tranchée  de  Nuits,  de  sorte  qu'en  fait  le  sieur 
Broulliet  n'avait  rien  perdu. 
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IMtentant  ensoite  la  question  de  droit ,  il  s'est  demandé  si  l'article  26  du  devis 
qui  fixe  à  sept  mois  le  délai  d'exécution  des  travaux  devait  être  entendu  comme 
faisant  courir  ce  délai  du  Jour  de  l'adjudication,  ou  du  Jour  où  l'entrepreneur 
aurait  reçu  l'ordre  de  commencer  les  travaux ,  et  où  il  aurait  été  mis  en  mesure 
de  pouvoir  se  conformer  à  cet  ordre.  11  a  établi  que  l'administration  était  libre 
delUre  entreprendre  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  la  totalité  ou  partie 
te  travaux  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'avait  pas  exigé  qu'il  terminât  ses  travaux 
dans  le  délai  de  sept  mois ,  qu'elle  n'avait  manifesté  aucune  intention  de  lui 
dire  subir  une  retenue  ou  d'établir  nue  régie  à  son  compte.  Qu'enfin  le  délai 
ett  stipulé  en  laveur  de  l'administration  et  non  en  faveur  de  l'entrepreneur,  et 
que  eelni-d  ne  peut  avoir  droit  à  indemnité  parce  qu'il  l'a  dépassé. 

En  ce  qui  toucbe  le  recours  incident,  le  ministre  a  h\i  observer  qu'il  était 
non  recevable  comme  formé  vingt  Jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
décret  du  22  Juillet  1806. 

Nooobetant  ces  observations ,  le  conseil  d'état  a  maintenu  l'anété  du  con- 
seil de  préfecture  et  admis  le  recours  incident. 

Au  nom  da  peaple  français, 
.  Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Ya^  loi  du  38  pluviôse  an  Vm  ; 

JTn  ee  qui  touche  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Tadministration ,  qui  devait  livrer 
an  siear  BrouUiet  la  voie  sur  laquelle  il  avait  à  transporter  le  ballast 
dont  11  avait  soumissionné  la  fourniture  et  la  distribution,  s'était 
engagée  à  faire  cette  livraison  en  temps  utile  pour  que  cet  entre- 
{Hreneor  exécut&t  ses  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  36  du  ca- 
hier des  charges  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  retard  apporté 
par  Tadministration  dans  Taccomplissement  de  cet  engagement  a 
causé  au  sieur  Broulliet ,  nonobstant  les  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  en  atténuer  les  conséquences ,  un  préjudice  à  raison  duquel  il 
avait  droit  à  une  indemnité ,  et  que  cette  indemnité ,  qui  ne  devait 
point  comprendre  et  n'a  point  compris  les  retards  de  payement  dans 
le  cours  de  l'exécution  des  travaux,  a  été  convenablement  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

£n  ee  qui  touche  le  recours  incident  du  sieur  Broulliet  : 

Sur  la  fin  de  non^-recevoir  opposée  par  le  ministre  des  travaux 
publiée: 

Considérant  que  le  recours  incident  peut  être  formé  en  tout  état 
de  cause ,  et.que  l'acquiescement  qui  aurait  pu  résulter  de  ce  fait  » 
d'ailleurs  non  justifié ,  que  l'entrepreneur  aurait  reçu  sans  réserve 
le  montant  des  sommes  à  lui  allouées  par  l'arrêté  attaqué ,  se  trou- 
verait non  avenu  par  suite  du  pourvoi  principal  du  ministre  des 
travaux  publica  ; 
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Au  fond  : 

Sur  le  chef  relatif  ^  Verreur  de  métré  qui  aurait  été  commise  sur 
le  cube  du  ballast  des  a*  et  U*  ateliers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  BroulUet  a 
été  invité  à  assister  à  l'opération  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  a  refusé  ou 
s'est  abstenu  d'y  prendre  part  ;  qu'il  n'a  d'ailleurs  fourni  aucune 
preuve  de  l'inexactitude  du  métrage  dont  il  a  contesté  les  résultats  ; 
qu'ainsi ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison  que  sa  rédama- 
tion  sur  ce  chef  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  tassement  opéré  sur  le  cube  du  ballast  : 

Considérant  que  l'article  22  du  cahier  des  charges ,  en  disposant 
que  le  métré  d'aucune  partie  de  la  fourniture  ne  pourrait  être  fait 
que  dix  jours  au  moins  après  la  mise  en  cavaliers  prismatiques,  ne 
prescrivait  point  de  faire  cette  opération  dès  que  ce  délai  serait  ex- 
piré, et  que  les  indications  contenues  dans  l'analyse  des  prix  n'ajou- 
taient rien  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  sur  ce  point  ; 

Considérant  que  le  sieur  Broulliet  n^a  ni  établi  ni  même  allégué 
qu'il  ait  demandé ,  ainsi  qu'il  en  aurait  eu  le  droit,  le  roesurage  du 
ballast  après  les  dix  jours  de  la  mise  en  cavaliers  prismatiques  et 
avant  l'achèvement  des  travaux  ;  qu'il  n'y  avait  lieu ,  dès  lors ,  dims 
cet  état  de  choses ,  à  ordonner  la  vérification  nouvelle  demandé» 
par  ledit  sieur  Broulliet  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  raugmeniation  de  prix  pour  sortie  en  rmmfftê 
de  la  carrière  de  la  grande  issue  de  Gevrey  : 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  justifié  par  le  sieur  fô^ulUet  que  la 
difficulté  des  rampes  dont  il  s^t  Tobligeàt  à  employer  et  qu'il  ait 
réellement  employé  des  chevaux  de  renfort  ; 

Sur  les  chefs  relatifs  aux  gros  cailloux  extraits  des  carrières  des 
grande  et  petite  issues  de  Gevrey,  et  aux  gros  cailloux  cassés  et 
employés  comme  ballast  : 

Considérant  que  les  décomptes  mensuels  sur  lesquels  reposent  ex- 
clusivement ces  réclamations  de  l'entrepreneur,  et  qu'il  n'allègue 
même  pas  avoir  été  soumis  à  son  acceptation,  ne  contenaient  que 
des  énonciations  approximatives ,  et  ne  pouvaient  constituer  en  sa 
faveur  un  droit  acquis  à  l'allocation  des  quantités  d'ouvrages  et  des 
prix  portés  auxdits  décomptes ,  lesquels  ont  pu  et  dû ,  s'il  a  été  re- 
connu qu'ils  étaient  entachés  d'erreurs ,  être  rectifiés  dans  les  dé- 
comptes ultérieurs  ou  dans  le  décompte  définitif  ; 

Considérant  qu'il  résulte  k  cet  égard  de  l'instruction  que  le  prix  de 
l'extraction  des  cailloux  dont  il  s'agit  était  compris  dans  le  prix 
total  du  ballast,  et  que,  lorsqu'ils  ont  été  remaniés,  cassés  ou  tnan»- 
portés  après  le  triage,  il  en  a  été  tenu  compte  à  Vêmttefiremwr; 
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qu'ainsi  c'est  avec  raison  ique,  sans  s'arrêter  aux'états  provisoires 
Invoqués  par  le  sieur  Broulliet ,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ses 
réclamations  sur  ce  point; 

Sur  le  chef  relatif  aux  indemnités  de  dépôt  et  remaniement  de 
ballast  et  aux  indemnités  de  terrains  pour  dommages  à  la  carrière 
du  Meuzin  : 

Considérant  que  le  sieur  Broulliet  ne  justifie  point  les  prétentions 
par  lui  élevées  sur  ce  chef ,  en  dehors  de  celles  qui  ont  donné  lieu  à 
diverses  allocations  dans  l'état  des  travaux  exécutés  par  voie  de  régie 
et  à  payer  sur  la  somme  à  valoir  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  voies  provisoires  et  croisements  établis  à 
la  carrière  du  Meuzin  : 

Considérant  que  si  le  décompte  mensuel  dressé  par  l'ingénieur  or- 
dinaire le  a5  février  18/17  comprend  les  3oo  mètres  de  voies  provi- 
soires et  les  quatorze  croisements  dont  il  s'agit,  il  résulte  des  expli- 
cations et  des  renseignements  produits  par  les  ingénieurs  que  cette 
énonciation  approximative  était  exagérée ,  et  que  le  sieur  Broulliet 
n'a  réellement  fourni  que  les  voies  et  croisements  dont  le  prix  lui  a 
été  alloué  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  Vaugmentation  du  prix  des  transports  au 
wagon  sur  les  a*  et  û*  ateliers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  wagons  à  fournir 
par  l'administration  au  sieur  Broulliet,  conformément  à  la  clause 
additionnelle  au  marché  insérée  dans  l'analyse  des  prix ,  devaient 
cuber  i*.6o  ;  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  les  wagons  qui  ont  été 
fournis  en  exécution  de  cette  clause  ne  cubaient  en  général  que  1*.  26; 
qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors,  de  tenir  compte  de  cette  différence  à  l'en- 
trepreneur; 

Art  !•*,  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

2.  Le  sieur  Broulliet  est  renvoyé  devant  l'administration ,  et ,  en 
cas  de  contestation ,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or, 
pour  y  être  procédé  à  la  détermination  du  nombre  des  wagons  cu- 
bant moins  de  i".5o,  qui  lui  ont  été  fournis  par  l'administration, 
et  au  règlement  de  la  somme  due  audit  sieur  Broulliet  sur  ce  chef. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or, 
en  date  du  18  avril  18/19  *  ^^  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la 
disposition  qui  précède. 

h»  L'état ,  en  la  personne  du  ministre  des  ta*aviwx  publics ,  est 
condamné  aux  dépena 
6*  Le  surplus  des  oonclusions  du  sieup  Broulliet  est  rejeté. 
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(N**  57) 

[ 16  ayrU  18&1.  ] 

Indemniléê;  dommages f  canal;  frais  d'eocpertise, ^ {M?aier  et 
consorts.)  —  Fixation  de  Vindemnilé  due  à  des  particuliers ^  en 
réparation  du  dommage  à  eux  causé  par  le  fait  d'une  compagnie 
concessionnaire  d'un  canal  de  navigation. -^  Les  intérêts  de  la- 
dite indemnité  sont  dus  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés 
en  justice.^  Les  frais  d'une  expertise  ordonnée  par  une  autorité 
incompétente  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  indûment  saisi 
cette  autorité  du  litige. 

Aa  commencement  de  Tannée  1841 ,  les  sienre  Mazier  et  Augustin  ont  assigné 
la  compagnie  des  canaux  de  Paris  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
clîil  de  la  Seine ,  pour  avoir  occasionné  la  submersion  de  leurs  terrains  en 
rejetant  trop  brusquement  le  trop-plein  des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq  dans  la 
rivière  de  la  Morée,  qui  avait  débordé,  et  leur  avait  causé  un  préjudice  dont 
ils  demandaient  la  réparation.  Trois  experts ,  nommés  d'office  par  le  prési- 
dent ,  ont  été  d'avis  qu*il  y  avait  lien  de  condamner  la  compagnie  à  payer,  à 
titre  d'indemnité,  S  655  francs  an  siear  Maxier,  et  10  390  francs  au  sieur  Au- 
gostin. 

Le  13  mai  1842,  ces  particuliers  ont  porté  leur  demande  d'indemnité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  qui,  par  arrêté  du  16  décembre 
1846,  a  alloué  au  sieur  Mazier  831^85,  et  an  sieur  Augustin  2207^42. 

Pourvoi  des  indemnitaires  pour  insuffisance  des  sommes  auxquelles  a  été 
évalué  le  dommage  qu'ils  ont  souffert. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d*état»  section  du  contentieux , 

Vu  Farticle  /i  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  vm  et  la  loi  du  i6  semp- 
tembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  le  montant  des  indemnités  allouées  aux  sieurs 
Mazier  et  Augustin  : 

Considérant  que  les  sieurs  Mazier  et  consorts  ne  justifient  pas  que 
le  dommage  à  eux  causé  par  le  fait  de  la  compagnie  des  canaux  ait 
excédé  les  sommes  de  83i'.85  et  s  307'.  6a  allouées  par  le  conseil  de 
préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  desdites  sommes  : 
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CoDfiddérant  que  les  requérants  y  ont  droit  à  dater  du  3o  avril 
1847,  <^^  ^6  ^  demande  qu'ils  en  ont  faite  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  V expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  suite  d'ordonnance  de  référé  : 

Considérant  que  l'expertise  dont  il  s'agit  a  été  ordonnée,  à  la  re* 
quête  des  sieurs  Mazier  et  consorts,  par  une  autorité  incompétente 
pour  connaître  de  leur  demande  en  indemnité,  et  qu'il  n'y  &  pas 
lieu,  dès  lors,  par  le  conseil,  de  mettre  les  frais  de  cette  expertise 
à  la  charge  de  la  compagnie  des  canaux  ; 

En  ce  qui  touche  le  surplus  des  dépens  : 

Considérant  que  les  sieurs  Mazier  et  consc/rts  succombent  dans  la 
plus  grande  partie  de  leurs  conclusions  ; 

Art  1*'.  Les  sommes  de  83i'.85  et  de  2  zof.U^,  allouées  par  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  du  16  dé- 
cembre 18^6, aux  sieurs  Mazier  et  Augustin,  seront  payées  par 
la  compagnie  des  canaux,  avec  les  intérêts,  à  partir  du  3o  avril 
1847. 

a.  La  requête  des  sieur  Mazier,  Gallou  et  Alary  est  rejetée  dans  le 
surplus  de  ses  conclusions. 

3«  Les  sieurs  Mazier,  Gallou  et  Alary  sont  condamnés  aux  dépens. 


(r  58) 

[16  avrU  1851.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  canal  dHrrigation;  frais  d^entretien  ; 
usages  anciens.  —  (Thbmassin  de  Saint-PauL)  —  Ju  gouverne* 
ment  seul^  à  Vexclusion  des  préfets  ^  appartient  le  droit  de  mo- 
di/ier  les  usages  anciens  qui  règlent  la  répartition  des  frais  d'en-' 
iretien  des  cours  d'eau  non  navigables  et  notamrnent  des  canaux 
dHrrigation  (*).  --Décidé que  ces  usages^  constatés ^  dans  Vespéce, 
par  une  transaction  intervenue  entre  un  ancien  seigneur  et  les 
habitants  dune  commune ,  n'étaient  contraires  d  aucune  loi.-^ 
Les  réclamations  contre  les  rôles  de  répartition  des  frais  de 
curage  dun  cours  d'eau  doivent^  comme  en  matière  de  contri' 


(*)  Foir  dans  le  même  sens  les  ordonnances  des  20  janirier  1843 ,  Rivière 
drOrge,  et  17  février  1848,  Dupuis,  V  série,  t.  III ,  p.  77  ;  t.  VIII,  p.  18S. 
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bttlions  directes,  être  fortnéeê  dans  les  trois  mois  de  VémùHim 
des  rôles  9  à  peine  de  déchéanûe  ^.^-Les  recours  en  CHU  mu- 
Uire  ne  donnent  lieu  à  aucune  condamnation  de  dépens. 

L'association  des  arrosanU  de  Château-Renard,  dont  l'exlsteneé,  aiflé- 
rlèure  à  la  loi  da  14  floréal  an  XI,  est  fondée  sur  d'anciens  usagée  loeam 
sanctionnés  par  cette  lot ,  perçoit  ses  taxes  en  yerta  de  W^ies  rendus  exéet- 
teires  par  le  préfet  :  elle  a  été  organisée  par  un  arrêté  préfectoral  du  19  amI 
1808,  non  encore  soumis  à  Tapprobation  du  gouvernement. 

Aux  termes  d'un  traite  intenreou,  en  1674,  entre  cette  association  et  l'an- 
cien seigneur  de  Chàteau-ReDard,  les  frais  d^entrelien  d'un  canal  d'arrosage, 
appelé  le  Real ,  devaient  être  supportés  :  un  tiers  par  le  seigneur  d'Éyragues, 
un  tiers  par  le  seigneur  de  Cliàteau-Renard  pour  l'utilité  qu'en  retiraient  set 
biens  nobles  ;  le  dernier  tiers  était  à  la  charge  de  la  communauté  des  arro- 
sants ,  y  compris  le  seigneur  de  Ch&teau-Renurd  pour  ses  biens  roturiers. 

Après  la  promulgation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité ,  le  sieur  Tho- 
massin  de  Saint-Paul,  représentant  de  l'ancien  seigneur  de  Château-Renard, 
continua  de  payer  seul ,  comme  auparavant ,  le  liera  des  frais  de  curage  da 
eanal  d'arrosage  ;  mais ,  de  plus ,  l'association  de  Château-Renard  a  compris 
tous  ses  biens,  anciennement  nobles,  dans  le  rôle  du  troisième  Uert  restant  à 
la  charge  de  la  communauté  des  arrosants. 

Le  sieur  Thomassin  de  Saint-Paul ,  après  avoir  acquitté  pendant  plusieurs 
années  les  taxes  de  curage  d'après  cette  base,  a  réclamé,  en  1847,  contre  œ 
mode  de  règlement.  Il  a  fait  observer  qu'il  était  contraire  à  l'équité  de  loi 
faire  supporter  le  tiers  des  frais  d'entretien  à  raison  des  biens  d-devaot  nobles, 
et  de  reprendre  ensuite  ces  mêmes  biens  pour  les  faire  contribuer,  avec  les 
autres  propriétés  de  la  commune ,  au  payement  du  dernier  tiers  de  la  dé- 
pense. 

Le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône ,  saisi  de  cette  réclamation, 
Ta  rejelce  parle  motif  que  le  titre  de  1674  serait  entaché  de  féodalité. 

Le  sieur  Thomassin  de  Saint^aul  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre 
cet  arrêté.  Il  soutenait  que  la  transaction  de  1674  n'était  paa^entachée  de  (é(h 
dalilé ,  et  qu'elle  di  vait  continuer  â  recevoir  son  exécution. 

Le  miniàtre  des  travaux  publics ,  consulté ,  a  émis  l'avis  que  le  fond  da 
débat  était  subordonné  à  la  question  de  savoir  si  le  titre  de  1674  était  féodal 
et  s'il  devait  être  exécuté  ou  annulé  en  entier  ;  celte  question  préjudicielle 
lui  a  paru  cire  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  Judiciaire,  d'après  an 
avis  du  conseil  d^état  approuvé  par  l'empereur  le  14  mars  1808 ,  portant  qoe 
toutes  les  questions  de  féodalité,  quelles  qu'elles  fussent,  appartenaient  à 
l'autorité  Judiciaire  (  Sirey,  Jurisprudence  du  conseil  d'ftat^  tome  l**, 
page  175). 

Le  conseil  d'état  a  prononcé  comme  il  suit  : 

(*)  Arrêts  des  24  Juillet  1847,  de  Monimorenêy ,  éi  18  décembre  1148, 
Baudry,  2«  série,  t.  VU,  p.  898;  t.  H,  p.  «4. 
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Aa  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  1 U  floréal  an  XI  et  a  1  avril  1 85a  ; 

Fn  ee  qui  touche  la  cotisation  imposée  au  sieur  Thomassin  de 
Saint-Paul  pour  Vannée  18/17  ' 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI ,  il  doit  être 
pourvu  au  curage  et  à  Tentretlen  des  cours  d'eau  non  navigables , 
soit  d'après  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux ,  soit  d'après 
les  dispositions  nouvelles  qui  peuvent  être  arrêtées  par  le  gouverne- 
ment conformément  à  l'article  2  de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dépenses  du  cu- 
rage et  de  l'entretien  du  cours  d'eau  dit  le  Béai  devaient  être  effec- 
tuées et  réparties  selon  d'anciens  usages,  constatés  et  réglés,  notam- 
ment, par  une  transaction  intervenue  en  167/i  entre  le  seigneur 
et  les  habitants  de  Château-Renard  ;  que ,  d'après  ces  anciens  usages, 
1^  dépenses  dont  il  s'agit  étaient  divisées  en  deux  parts ,  dont  l'une 
était  mise  à  la  charge  dudit  seigneur  seul  pour  l'ensemble  de  ses  pro- 
priétés, et  dont  l'autre  était  supportée  par  tous  les  autres  proprié- 
taires intéressés ,  y  compris  ce  même  seigneur  pour  certaines  pro- 
priétés spécialement  déterminées  : 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  ces  usages ,  modi- 
fiés ultérieurement  par  d'autres  actes  ou  usages  quant  à  la  division 
ci-dessus  rappelée ,  continuassent  à  recevoir  leur  application  sous 
Tempire  des  lois  nouvelles ,  et  particulièrement  de  la  loi  précitée  du 
\^  floréal  an  XI ,  et  que,  dès  lors ,  ils  devaient  seuls ,  dans  l'espèce , 
servir  de  base  à  l'assiette  des  taxes  à  imposer,  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent été ,  s'il  y  avait  lieu ,  changés  ou  remplacés  par  un  règlement 
nouveau  que  le  gouvernement  seul  avait  le  droit  de  faire  ;  qu'ainsi , 
dans  ces  circonstaoces ,  et  nonobstant  les  dispositions  de  l'arrêté 
SQsvisé  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  du  19  mai  1808,  c'était 
d'après  lesdits  usages  que  la  cotisation  du  sieur  Thomassin  de  Saint- 
Paul  pour  Tannée  18/17  devait  être  établie  ; 

En  ce  qui  touche  les  années  antérieures  d  18/17  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Thomassin  de  Saint-Paul  à 
cet  égard  avait  été  présentée  plus  de  trois  mois  après  l'émission 
et  le  recouvrement  des  rôles  desdites  années  ;  qu'elle  était,  dès  lors, 
frappée  de  la  déchéance  résultant  des  dispositions  combinées  de 
l'article  3  de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  et  de  l'article  28  de  la  loi  du 
21  avril  i83a: 

£n  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  articles  3  de  la  loi  du  là  floréal  an  XI 
et  3o  de  la  loi  du  21  avril  i832 ,  le  recours  du'sleur  Thomassin  de 
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Saint-Paul  pouvait  être  introduit  et  instruit  sans  frais  ;  quMl  ny  a 
lieu ,  par  suite ,  de  prononcer  aucune  condamnation  de  dépens  ; 

Art  i**.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Boq- 
ches-du-Rh6ne ,  en  date  du  8  février  18/18,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Thomassin  de  Saint-Paul  est  renvoyé  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé,  contradictoirement  avec 
Tassociation  des  arrosi^ts  de  Ghàteau-Renard ,  à  la  fixation  des  taxes 
de  curage  et  d'entretien  du  cours  d'eau  dit  le  Béai ,  que  les  pro- 
priétés dudit  Thomassin  de  Saint-Paul  devaient  supporter  pour 
Tannée  1867,  conformément  aux  anciens  usages  qui  régissaient  ledit 
cours  d'eau. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Thomassin  de  Saint-Paul 
est  rejeté. 


{N'  59) 

[16  avril  1851.] 

Procédure  ;  signification  ;  délai  du  pourvoi. — (  Cartier  et  Hanicotte.) 
—  La  signification  d^un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d^état  aussi  bien  contre  la  partie 
à  la  requête  de  qui  elle  est  faite  que  contre  la  partie  à  qui  elle 
est  adressée  (*)• 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  en  date  du 
18  août  18/18,  rendu  au  profit  des  sieurs  Cartier  et  Hanicotte ,  entre- 
preneurs de  routes  ;  rejeter  purement  et  simplement  la  réclamation 
desdits  sieurs  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  production  d'une  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  autorisant  le  préfet  à  se  pourvoir  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Cartier  et  Hanl- 


n  En  maUère  de  procédure  civile,  la  signIflcaUon  ne  produit  pas  cet  effet 
à  l'égard  de  celai  qui  la  requiert ,  parce  qu*on  admet  la  maxime  :  Iful  né  $$ 
foreloi  lui-même. 
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cotte,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  qu^il  plaise  déclarer  le  pourvoi  du 
préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  la  qualité  qull  a^t  »  non  recevàble ,  et , 
en  tout  cas,  le  rejeter  avec  dépens  ; 

Vu  l'article  35  du  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  règlement  du  23  juillet  1806,  article  11  ; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  a  été  signifiée  aux  sieurs  Car- 
tier et  Hanicotte ,  par  ordre  du  préfet  dU  Pas-de-Calais,  le  9  septem- 
bre i848  ;  que,  dès  lors ,  le  pourvoi  formé  par  ledit  préfet  contre 
cet  arrêté ,  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil 
d'état ,  le  ^U  avril  18/19  »  n'est  pas  recevable  ; 

Art  i*'.  La  requête  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais , 
es  nom  qu'il  agit ,  est  rejetée. 

3.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  es  nom  qu'il  agit ,  est  condamné  aux 
dépens. 


(N"  60) 


[17  avril  1S5I.] 

Indemnités;  dommages  aux  personnes;  compétenee.  —  Confiii  en 
police  correctionnelle. —  {IXongieT  c.  la  ville  de  Marseille.)  — 
L'article  3  de  Vordonnance  de  1838  qui  détermine  les  conditions 
sous  lesquelles  le  conflit  peut  être  élçvé  en  police  correctionnelle  ^ 
ne  stat%M  qu^à  Pégard  de  traction  publique.  L'action  cimle^  tfi- 
îcHtée  conjointement  avec  cette  dernière t  peut  être  revendiquée 
pour  rautorité  administrative  dans  les  circonstances  et  sous 
tes  conditions  réglées  pour  le  conflit  en  matière  civile.  —  L'on- 
torité  administrative  f  seule  compétente  aux  termes  de  Var^ 
ticle  k  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  FUI  pour  statuer  tuir  les 
réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dom- 
mages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  Vest  à 
plus  forte  raison  pour  connaître  des  réclamations  pour  dom^ 
mages  qui  proviendraient  du  fait  de  Vadministration. 

Le  Bieor  Charles  Roagier,  fils  mineur  do  sieur  Éttenne  Rougier»  a  été  bleiié 
grièvement,  le  13  août  1849,  par  les  éclats  d*une  mine  pratiquée  pour  les 
traTaux  du  canal  de  Marseille.  L'administration  municipale  lui  fltdesoflires 
d'indemnité,  mais  elles  furent  repoussées. 

Par  exploit  du  15  Juillet  IS&O ,  le  sieur  Rougier  père  a  assigné ,  devant  le 
jinnaUs  des  P.  et  CK  Lois,  Dtairs.  —  Ton  i.  iS 
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tribunal.  •orrtctlODntl  de  MarMille  1  d'une  part,  tosBieimMaiiégiar,  condoe- 
twr  du  oaoal ,  et  Pierre ,  ouvrier  minenr,  comme  auteurs  de  la  blessure  faite 
à  son  flis.  et  d'autre  part,  la  ville  de  Marseille  et  divers  propriétaires  arro- 
sants ,  comme  civilemcnl  responsable^ ,  pour  s'entendre  condamner  solidai- 
rement au  payement  :  !•  des  ffais  de  médecin  et  autres  occasionnés  par  la- 
dite blessure;  2"  de  2  000  francs  pouf  indemnité  des  souffrances  éprouvées  par 
le  Jeube  Ghaf lé«;  8«  de  2  400  francs  à  titre  de  ptmsion  annuelle  et  tiegéris  pour 
iiiieflifilté  de  la  perte  du  briê  droit  Uudlt  Gbarlei ,  et  4«  de  tous  lee  dépens. 

Par  ofe  Juseineiit  du  t2  août  suivant  ^  le  tribuDil*»  aprèe  avoir  proneneé 
Mrtre  les  Mètre  Pierre  et  Manégier  la  peine  de  la  prison  et  de  ramenée  »  les  1 
condamnés  solidairement  aveo  la  ville  de  Marseille  et  le  syndicat  des  arroeanu 
au  payement  d'une  somme  de  6  000  francs,  à  titre  de  dommages  et  Intérêts 
pour  le  préjudice  souffert  par  le  sieur  Cbarles  Rougier. 

Il  a  été  interjeté  appel  de  ce  jugement  par  toutes  les  parties  devant  la 
eottr  d'appel  d'Alt. 

Le  préfet  a  proposé  un  décllnatoire  fondé  notamment  sur  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Mais  ce  décllnatoire  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du 
9  janvier  tSM  »  motivé  en  e^  termee  : 

«  Attendu  que  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  est  évideounent 
Inapplicable  aux  torts  et  donunages  résultant  d'un  délit  ordinaire  conunis  par 
nn  entrepreneur  de  travaux  pabllct  dans  l'exécution  de  ces  travaux ,  alors  sur- 
tout que  le  particulier  lésé ,  à  qui  l'action  civile  et  l'action  criminelle  sont  éga- 
lement ouvertes ,  a  opté  pour  cette  dernière  ;  qu^il  est  hors  de  doute  que , 
dans  ce  cas ,  le  jugement  des  aatenrs  dn  délit  appartient  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ;  d'où  la  conséquence  que  les  personnes  civilement  responsables 
de  oe  délit  f  quelles  qu'elles  soient ,  peuvent  être  traduites  devant  la  même  Juri- 
diction en  vertu  du  droit  que  l'article  182  du  €k>de  d'instruction  criminelle 
confère  â  la  partie  civile ,  à  moins  de  soumettre  cette  partie  à  scinder  son 
action;  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière; 

»  Que  c^est  pour  se  conformera  ces  principes  que  l'ordoiinanM  do  fjuin 
f  828  né  permet  d'élever  le  eenfflt  dans  le»  afTàires  correetionnellee  que  lorsque 
la  répreiBlett  du  délit  est  attribuée  par  une  dispesHloil  lé^sIsUve  à  famorité 
atainistraUvei  ou  lonque  le  jugement  à  rendre  dépend  d'ane  questien  pré- 
jttéiclelle  dont  la  eoonaissanee  appartient  à  cette  même  antorlté  en  vertu 
d'une  dIspositioB  semblable» 

»  Attendu  qu'aucuue  de  ces  deux  circonstances  ne  se  produit  dans  la  pré- 
sente Instance  correctionnelle ,  où  la  commune  de  Marseille  a  été  citée  comme 
civilement  responsable  de  la  faute  de  ses  ouvriers  inculpés  d'avoir,  le  13  août 
1849,  occasionné  par  imprudence  des  blessures  au  mineur  Rougier  par  l'ex- 
plosion du  pétard  d'une  mine  tirée  sans  les  précautions  nécessaires  dam  le 
cbantier  du  canal  de  Marsetlte,  ce  qui  eonsfltcte  le  délit  prévtt  et  pairi  par 
les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  ; 

'  AéMptant  i  d'ailleurs  »  tes  médite  des  preoiiets  Jaies*  »  . 

Le  XI  Jantler  td&l,  le  préfet  des  Bouchesdli'RbéAe  a  pris  un  arrM de 
eoAftt,  dont  voiel  les  sMtif*  et  le  dlsposUif: 

«  Considérant  que  la  loi  du  26  pfuvlêse  an  Vlll  attribue  ans  eoasslls  de 
préfeetnre  Ht  rtHBalisaaee  des  denMides  des  parReoRers  qui  se  pialgnsnt  de 
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UfftÉ  et  MfifMigeÉ  ptkêàajii  dd  fait  {itersotinel  dés  Cfntfèpteheord  ié  trsttaax 
publie  é;     , 

>  Que  de  la  jurisprudence  du  conseil  d*état  et  de  la  doctrine  enseignée  pnr 
la  pltfpaft  deà  Jufiftconsnites,  fl  rl^alte  que  cette  disposition  s'applique  aux 
bleasttrn  faites  kûx  personnes ,  comme  aux  dommages  causés  aux  propriétés; 

B  Que  le  seul  point  à  etamifief  est  celui  de  savoir  si  le  fait  qui  y  a  donné 
lieu  rentre  directement  àsm  Texécution  deè  travaux  jiiublics  ; 

#  Sti«  la  blessure  du  mineur  Rotiglët  à  été  6ccflSlclntiée  pat  i'ëxpfoslon  d'une 
mine  pratiquée  pour  Texécution  dès  t^àvaut  dti  canal ,  et  que ,  eoriséquem- 
ment  y  le  préjudice  est  le  résultât  direct,  Itiijonfêstâblé ,  d'un  faltd^exécu- 
tion  ; 

»  Qu'admettre  qu'une  faute  commise  dans  l'âfoempllsseinent  dtf  fèlt  ((ai  a 
produit  l'accident  puisse  «  au  gré  des  plaignants^  ehangef  les  règkn  de  la 
compétence,  supprimer  Tattributien  faite  par  la  loi  aux  conseils  de  préfeetare 
et  attribuer  aux  tribunaux  judiciaires  la  connaissance  de  l'action  en  répara- 
tion  civile,  serait  renyerser  à  la  fois  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et 
amoindrir  la  Jurïdictton  dés  conseils  de  préfecture  ^  car,  en  matière  de  tra- 
vatn  pilbllcs»  les  blessnres  fttlteS  aux  personnes ,  si  elles  ne  sont  le  produit 
d'oft  erHiiè,  proeèdent  toutes  â'ntté  (kdt6  cdmfiiise  par  néfiigétit^  ou  impfu- 
denee; 

»  Godsidéml  que  les  éMpostUent  éé  Qo4e  é'idstrtffjticm  criminelle,  pomr . 
être  sainement  entendue»,  éoireot  n'être  eensidéréea  qne  comme  des  règles 
de  procédure  qui  tracent  les  formes  à  suivre  poar  la  poursoite  des  erimes  et 
délits,  et  pour  saisir  les  tribunaux  des  actiona-en  résultant ,  qui  sont  dans  leur 
compétence  ;  mais  qu'on  ne  peut  induire  des  dispositions  de  l'article  183,  paa 
plus  que  de  celles  des  articles  3'  et  63,  qae  le  législateur  ait  touIu  apporter  des 
modlflcations  atix  règles  existantes  de  la  compétence  des  tribunaux  et  changer 
l'ordre  des  juridictions  ; 

»  Qoe  ces  dlsposiUMS^  en  effet,  «n  autorfisatit  la  fPôursiifie  simultanée  de 
l'aetioB  en  réparalkm  dtt  àêm  et  de  eelM  en  répahrticrti  dû  préjudice,  et  «n 
ladlquant  la  manière  dent  let  trlbanau  poarrètit  en  être  eaisls ,  n'ont  iml-^ 
lemeut  changé  la  nature  de  ces  actions;  qu'elles  sont  demeurées  l'une  et 
Taotre  distinctes  et  également  principales;  et  qu'en  gardant  leur  caraeKre 
propre  et  ne  devenant  pas  l'accessoire  l'une  de  l'autre ,  elles  doivent  être  at- 
tribuées aux  tribunaux ,  selon  les  règles  ordinaires  et  préexistantes  de  compé- 
tence ; 

>  Considérant  que  les  motifs  déduits  des  dispositions  de  l'ariicle  i  de  Tor- 
dennanee  du  f  *'  juin  182S ,  fie  sont  pas  dataritage  fbridés; 

»  Que  le  déellnatolre  proposé  h'avalt  (loint ,  ett  effet,  ponr  objet  dé  rétett- 
diquer  la  connaissance  d'une  action  correctionnelle ,  ni  eelfe  d*une  question 
préi^odieielle ,  mais  seulement  et  unlqnement  la  connalssanee  d*ane  a<5tien 
purement  civile  ^  et ,  qu'à  moins  de  soutenir  qne  par  ees  mets  :  matière  eef- 
rectionnelle^  l'ordonnance  ait  ,voulu  ne  faire  qu'un  tont  indivisible  de  l'ac- 
tion en  répression  et  de  celle  en  réparation  civile  «  ce  qiri  serait  eontraire  aux 
principes ,  on  ne  peat  tirer  aucnn  argument  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance pour  repousser  la  revendication  de  l'action  civile»  que  fait  radmini^ 
Uatloft  ; 
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»  Qa'aa»flarpla8  «  les  dispositions  d'aoe  ordonnance  ne  sauraient  être  Jus- 
tement invoquées  comme  ayant  abrogé  les  lois  qui  règlent  la  compétence  des 
juridictions  j... 

»  Arrêtons  :  le  conflit  d'attribution  est  élevé  dans  la  cause  existant  entre  le 
sieur  Etienne  Rougier,  en  sa  qualité,  d'une  part ,  et  les  sieurs  Michel  Nané- 
gier,  Pierre  Matliieu ,  la  ville  de  Marseille  et  divers  propriétaires  arroaants  du 
quartier  de  Saint-Barnabe ,  à  Marseille ,  d'autre  part  ; 

»  En  conséquence ,  la  cause  est  revendiquée  comme  étant  du  reseori  des 
tribunaux  administratiCs ,  quant  à  la  responsabilité  civlie.  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  prononcé  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  la  dépèche,  en  date  du  19  février  i85i ,  par  laquelle  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  d'Aix,  transmet  au  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  les  pièces  relatives  à  un  conflit  élevé , 
devant  ladite  cour,  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  dans  une 
instance  pendante  entre  le  sieur  Rougier,  comme  administrateur 
de  la  personne  et  des  biens  de  Charles  Rougier,  son  fils  mineur, 
d'une  part,  et  les  sieurs  Michel  Manégier,  Mathieu  Pierre  ,  la  ville 
de  Marseille  et  divers  propriétaires  arrosants ,  d'autre  part  ;  ledit 
conflit  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administra- 
tive la  connaissance  de  l'action  en  responsabilité  civile  dirigée  par 
ledit  sieur  Rougier  contre  la  ville  de  Marseille ,  par  suite  d'impru- 
dence ou  négligence,  délit  prévu  par  les  articles  Sig  et  Sao  du  Code 
pénal  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  à  novembre  i848,  les  lois  des 
3  mars  18/19  ^^  ^  février  i85o,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  26  octobre  18/19,  ^^  ordonnances  des  1"  juin  i8a8  et 
19  mars  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vill,  article  6  ; 

Vu  les  articles  55  et  7/1  du  Code  pénal ,  les  articles  3 ,  6/i  et  19^  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  l'article  i386  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  des  termes  de  l'arrêté  du  27  janvier  i85i  il  résulte 
que  le  préfet  n'a  voulu  revendiquer  la  contestation  pour  l'autorité 
administrative  qu'en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile  de  la 
ville  de  Marseille  ; 

Considérant  que  l'article  a  de  l'ordonnance  du  i*'juin  1828  ne 
s'applique  qu'aux  matières  correctionnelles,  et  que  l'action  intro- 
duite contre  la  ville  de  Marseille  est  une  action  purement  civile  ; 
que  si  les  dispositions  générales  du  Coda  d'instruction  criminelle 
autorisent  la  partie  lésée  à  exercer  à  son  gré  l'action  civile  séparé- 
ment de  l'action  publique  ou  conjointement  avec  cette  dernière, 
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cette  faculté  est  subordonnée  à  Texistence  de  la  compétence  de 
rautorité  Judiciaire ,  et  ne  saurait  déroger  aux  lois  spéciales  qui 
attribuent,  par  des  considérations  d'ordre  public,  la  connaissance 
de  Faction  à  Tautorité  administrative  ; 

Considérant  que  le  sieur  Rougier,  au  nom  de  son  fils,  a  actionné 
la  ville  de  Marseille  comme  civilement  responsable  du  dommage 
causé  à  celui-ci  dans  Texécution  de  travaux  ayant  le  caractère  de 
travaux  publics;  que  Fautorité  administrative,  seule  compétente, 
aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vm ,  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  particuliers  gui  se  plaignent  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  Test  à 
plus  forte  raison  pour  connaître  des  réclamations  pour  dommages 
qui  proviendraient  du  fait  de  Tadministration  ; 

Art  i**.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

a.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  du  9  janvier  i85i ,  ensemble 
la  citation  dolinée  à  la  ville  de  Marseille  le  i5  juillet  i85o ,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  du  sa  août  i85o ,  et  l'acte 
d'appel  du  sieur  Rougier,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 


[23  avril  1851.] 

Domaine  pu52tc;  dépendancêê  d'un  port  maritime;  propriété  eom^ 
munale;  revendication;  conflit.  —  (L'État  c  la  ville  de  Marseille.) 
. —  Bevendieationparunevilley  à  titre  de  propriété  communeUe^ 
d'un  terrain  ayant  servi  de  chantier  de  constructions  navales  et 
ayant  perdu  ultérieurement  cette  destination  en  vertu  d'aune  or- 
donnance royale;  Vétat ,  défendeur ^  soutient  que  ces  terrains  sont 
devenus  domaniaux  par  Veffet  de  la  loi  des  aa  novembre-i**  dé' 
cembre  1790,  qui  a  réuni  les  ports  au  domaine  public  —  Dans 
ces  eirconstanees ,  il  appartient  à  Vautorité  judiciaire  de  décider: 
1*  si  la  ville  était ,  en  vertu  des  actes  de  droit  privé  invoqués  par 
elle,  propriétaire  des  terrains  litigieux  avant  la  loi  précitée  de 
1790;  a""  si  le  droit  de  propriété  originaire  4e  la  ville  a  repris  sa 
puissance  depuis  Vordonnance  royale  qui  a  enlevé  auxdits  ter* 
rains  leur  destination  publique.*^-- Mais  U  appetr  tient  exclusive- 
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mint  à  rautQ^ié  administrative  ge  statuef  tuf  la  délimtaUon 
4u  ^Pmat'nd  public  et  sur  f  application  ^e  la  loi  de  1790  a^iuc 
terrait^  4ont  il  s'agit-  En  çonséquet^ce,  V arrêté  pçr  lequel  le  préfet 
déclare  que  ces  terrains  amient  fait  partie  ^^  domaine  public 
depms  la  loi  4M79P»  comme  dépendi^nces  4'unport  ^  ^e  peut  être 
cQ^tre4if  g^e  devait  r  administration. 

Far  eiploU  do  9S  êjfW  16K,  !«  préfet  des  BonOieMn-RbAot,  fm  nom  de 
Pétat ,  %  actiepné  )i|  irille  4e  pianeillis  »  Rêvant  le  trjbqna)  civil  iê  cette  ¥^le, 
^  rpvendicij^ipn  d(S9  Itprrflîps  ^pp^lés}^  pj4n  J^f>^mig^ier,  ayant  servi  aq» 
trefpla  de  pba)[)tier  des  constructions  navales  ayfint  )a  translatioi^  de  cie  p)ian- 
lier  dans  l'anse  du  Pharo,  et  dont  la  yille  sp  serait  indûment  emparée  comme 
propriété  communale. 

Par  le  même  exploit,  il  fpt  donné  cppie  an  maire  de  Marseille  d'un  arrêté 
du  23  janvier  précédent ,  aux  termes  duquel  le  préfet ,  reprêsmiant  Padmi' 
nistration  publique,  déclarait  :  1^'qae  les  terrains  litigieux  étaient  des  dé- 
pendances do  port,  lorsque  est  intervenue  la  loi  do  2t  novem6re-m  décembre 
1790  ;  S*  que  depuis  cette  loi  josqu'à  l'époqua  de  la  translation  do  chantier 
ao  Rliaro,  autorisée  par  ordonoapca  do  1S  qc\q\vfp  1642,  ils  arai#Q(  ^o? 
jonrs  été  coosidérés  comme  f/^fs^n^  P^Ftlf  ^^  4P")P'>pe  ïi^^\^  ^  1'^^ 

Contrairement  à  cet  arrêté ,  le  tribonai  de  première  instance ,  par  Joge- 
ment  do  8  décembre  1849,  a  débouté  l'état  de  ses  prétentions.  Ce  Jugement 
est  fondé  notamment  sur  ceqoe,  d'après  les  titres  prodoits  par  la  ville  dé- 
fenderesse» les  terrains  du  Plan  Foomiguier  ont  été  acqois  par  la  ville,  des 
prieors  de  la  Miséricorde ,  pqor  r^bl|ssein«nt  d*on  chantier  de  constroc- 
tion,  solvant  acte  do  12  noven)i)fe  1689>  ep  exécution  d'une  ordonnante 
rendue ,  le  29  octobre  précédent ,  par  l'intendant  de  la  Justice  en  Provence  ; 
qoe  ,  depois  cette  époqoe,  la  ville  Justifie  d'une  possession  paisible,  non  in- 
terrompue et  conforme  à  son  titre  d'acquisition  ;  que  iesdits  terrains ,  situés 
hors  des  dépendances  du  quai  et  ne  faisant  pas  partie  du  rivage  de  la  mer, 
n'pnt  po  toipber  soos  Fappiicatioi;  de  Fartifla  2  de  la  loi  du  88  noTembre- 
fy  rtécerobre  17^0. 

1^  préfet,  fio  noqa  da  TéMit,  a  Iqterj^M  Itpprt  de  ea  jpgampBt,  Upt  pour 
eaqse  d'incoinpét(Bf|pe  qi^e  popr  paal  Jp|(4  «i|  fond  1  et ,  en  sa  qoalité  de  re- 
présentant de  i'aotorit^  pqblfqi|p  ;  jl  n  proposé  on  déclipatoirfp. 

Ce  déclinatoire  était  piotivé  sur  ce  <]|ue  la  solqtion  du  litige  soumis  à  la 
cour  d'appel  d'Aix  était  dotqinée  par  ia  question  préjodicielle  de  savoir  si  les 
terrains  du  Plan-Poomiguier  ont  été  00  non  une  dépendance  du  port  de  Mar- 
seille ,  et  quelle  a  été  IVpoque  de  leur  distraction  du  domaine  public  de  la 
grande  voirie ,  pour  être  mis  an  nombre  des  biens  susceptibles  de  propriété 
privée.  Or,  suivant  le  préfet,  Tautorité  administrativa  était  exclusivement 
compétente  pour  statuer  sur  cette  qoestion  de  domanialité  pob|iQp«. 

Oe  déclinatoire  a  été  rejeté  par  on  arrêt  de  la  coor  d'Aix,  en  date  do  J7  Jan- 
Tlar  1861,  motivé  en  ces  tannes  : 

f  Cqp^i^érfKit  gp^  ^^ioJ^\t^j^f^a9Ê^^  «st  fpalq  affUBéfenlj»  lAMU'i)  •'<** 
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d'Qoe  qoeiUon  de  propriété ,  soit  qoe  cette  prQpri^  intéreBfle  VéM^  te  do- 
vf^qe^uhWa  ou  les  particuliers; 

»  CoDsIdérapt  qm  YQ^fii  du  litige  actpel  ^t  de  snYOlr  à  qui  appartient  la 
propriété  d'un  terraiQ  ; 

»  Considérant  q^fî  l'é^t  ^  lui-iqéme  re^onpii  ces  principes  ^  ipY^ttisaapt 
l'antorité  Judiciaire  et  en  porti^nt  le  litige  devant  elle  ;    ^ 

•  Considérant  qoe  si,  en  yeftu  des  textes  invoqués  par  l'état daqsief  con- 
clusions 4'incompéteppe ,  les  préfets  ont  la  gestion  et  )a  f^qte  ^q^y^lllance 
des  objets  dépendants  du  domaipe  pqb|ic  »  \\  ne  s'en^nii  nplleni^nt  qu'ils 
aient  le  (}roit  dfl  ^tatqer  sur  ^es  qqesUons  de  propriété  q^\  f  lél^y^pt  à  Yoççn^ 
slon  de  ces  mêmes  objets  ; 

>  Considérant  qoe  de  çpipl^lable^  attributioi^  P^qyent  d'antept  QHrips  lear 
iippsrtenir,  qpe  m^me,  dep»  ^^  m^tièr^  ppfeii^q^  admin^fl-ilMve^  •  l^s 
préfets  n'ont  pas  fie  jqridietion  propremenj  dite,  et  qq^||^  jSonIL  Ji^imiqislrft- 
t^r§  fi\  non  pas  jqges  : 

n  Copsidérapt  que  )p9  principes  sur  4^  compétence  ne  pepT^qt  pa^  é(rp  ip^ 
ijiflés  par  Tarrété  du  23  janyief  }84T  ;  qu'il  ne  s*^gissalt  dans  ces  gr^ét^ 
ni  d'une  prise  de  possession  ni  de  travapf  en  cours  fl*^éeut|on|  pour  con- 
sacrer ce^te  prise  de  possessjpq  |  mais  d'une  simple  déplar^(ipn  epp^^e  la- 
quelle il  étail  inutile  de  se  poufyolr  ; 

•  Considérant  que  Tapplication  de  ces  principes  se  fait  d'ellpripépne  I  Ig 
cause;  qu'en  effet,  l'arrêté  du  23  janTief  18A7  est  s|  loin  d'i^voir  eu  pour 
objet  de  trancher  la  question  de  propriété  litigieuse  entre  l'état  et  la  ville  de 
Marseille,  qu'il  n'a  été  précédé  d'aucune  Ipstapce  ni  fpç^uctipn  popt|^ic- 
toire;  et  qu'après  son  émission ,  le  préfet  qui  l'avilit  rendu  a  pru  devoir  im- 
médiatement introduire  l'instance ,  à  l'occasion  de  laquelle  son  successeur 
élève  aujourd'hui  la  question  d'incompétence.  » 

Le  28  janvi»  1851 ,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  en  ees  terreeg  : 
«  Considérant  que,  par  l^giploit  d'assignation  spsrappelé  dp  1^2  gvri}  f  8gT,  U  • 
été  donné  coppaissance  |  If.  le  maire  de  Harsellle  da  m^ét^  préf^ctprg)  dif 
U  janvier  18^7  ;  qqe  1|^  vijl^  de  Marseille  nA  s'est  pas  ppuf^pe  i)eT9qt  l'aqtor 
rite  compétente  pour  fai^-e  réfprippri  S'il  y  gvalt  Heq^  c^%  errété  «  qui  établis- 
sait  des  faits  de  domanialité  pub)ique  que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  paé- 
connaltre; 

»  Considérant  que  le  tribunal  de  Marseille ,  en  jugeant  contrairement  à  l'ar- 
rêté préfectoral  du  23  janvier  1847,  que  tes  terrains  litigieux  n'avaient  pat 
cessé ,  même  depuis  1790 ,  d'être  une  propriété  communale ,  a  excédé  les  II* 
mites  de  sa  compétence  et  méconnu  les  dispositions  législatives  sur  la  sépa- 
ration  des  popyoirs  administratif  et  judipiaire  ; 

>  Considérant  qu'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  dp  tribunal  4e  lla> 
«eille  tant  pour  incompétence  que  pour  p)al  jugjâ  ; 

»  Considérant  (|ue  la  cour  d'appe|  pe  pourrait  à  son  tour  conpaltre  de  la 
question  de  savoir  si  les  terrains  litigieux  ont  été  ou  non  dépendance  du  pprt 
de  Marseille ,  et  quelle  a  été  l'époque  de  leur  distraction  du  domaine  public 
de  la  grande  -voirie  pour  être  mis  au  nombre  des  propriétés  susceptibles  de 
propriété  privée ,  sans  excéder  sa  compétence  et  conmiettre  un  excès  de  pou- 
voir i 
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•  Considérant  que  cette  question  préjudicielle  domine  celle  de  la  propriété 
des  terrains  en  litige ,  et  que  de  la  solution  de  la  première  dépend  la  solution 
de  la  seconde,  puisqu'il  est  évident  que  si  ces  terrains  ont  été  des  dépendances 
du  domaine  publie,  ils  étaient,  par  cela  même,  et  pendant  qu'ils  ont  fait 
partie  da  domaine  public ,  hors  du  conamerce ,  inaliénables  et  imprescripti^ 
Mes; 

»  Arrêtons  l  le  conflit  d'attribution  est  élevé  dans  la  cause  pendante  entre 
le  domaine  de  l'état  et  la  ville  de  Marseille,  relativement  à  la  revendication 
faite  au  nom  de  l'état  des  terrains  dits  le  Plan  Fourniguier,  qui  servaient  de 
chantier  des  constructions  navales  au  port  de  Marseille  avant  la  translation  de 
ce  chantier  dans  l'anse  du  Pharo. 

»  L'affaire  est  revendiquée  comme  étant  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative, en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  décider  si  les  terrains  litigieux 
étalent  ou  non  des  dépendances  du  port  de  Marseille  lorsque  est  intervenue  la 
loi  des  22  novembre  - 1**  décembre  1790 ,  et  si,  depuis  cette  loi  jusqu'à 
l'époque  de  la  translation  du  chantier  an  Pharo,  autorisée  par  ordonnance  du 
18  octobre  1842,  ils  n'ont  pas  cçssé  ou  ont  cessé  d'être  considérés  comme 
faisant  partie  du  domaine  de  l'état.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances,  consultés  sur  le  mé- 
rite de  cet  arrêté  de  conflit,  ont  conclu ,  le  premier  à  son  annulation ,  le  se- 
cond à  son  maintien. 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  tribunal  des  conflits. 

Vu  rarrôté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  a3  janvier  18^7 
déclarant  :  1*  que  les  terrains  dits  Plan-Foumiguier  étaient  des  dé- 
pendances du  port  de  Marseille  lorsqu'est  intervenue  la  loi  du  aa  no- 
vembre-i*'  décembre  1790  qui  a  réuni  les  ports  au  domaine  public  ; 
a*  que  depuis  cette  loi  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  considérés  comme 
faisant  partie  du  domaine  public  de  l'état  jusqu'à  l'époque  où ,  par 
Veïïet  de  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  18/ia,  qui  a  prescrit  la 
translation  dans  l'anse  du  Pharo  du  chantier  de  construction  établi 
sur  les  terrains  dont  il  s'agit ,  leur  aflîectation  aux  usages  publics  de 
la  navigation  s'est  trouvée  supprimée; 

Vu  rarrôté  du  gouvernement  du  i3  brumaire  an  X  ; 

Vu  les  lois  des  aa  novembre-i*' décembre  1790  et  aa  décembre 
*789-S  janvier  1790; 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  de  1868  ; 

Vu  Tarticle  SU  de  la  loi  du  3  mars  18/19  •  ^^  règlement  du  a6  oc- 
tobre i8/ir9,  ^^  loî  ^^  û  février  i85o,  les  ordonnances  des  i*'  juin 
i8a8et  iamarsi83i; 

Considérant  que  le  débat  élevé  entre  Tétat  et  la  ville  de  Marseille 
soulève  les  questions  suivantes  :  1*  les  terrains  appelés  Plan-Fourni- 
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guier  appartenaient-ils  à  la  commune  de  Marseille  en  vertu  d*un 
acte  translatif  de  propriété  du  is  novembre  1689  ^^  ^^  ^^  possession 
utile  qui  aurait  suivi  cet  acte  ;  3*  les  terrains  appelés  Plan-Fourni- 
guier  ont-ils  pu  être  incorporés  au  domaine  public  en  vertu  de  la 
loi  des  22  novembre-i"  décembre  1790,  comme  constituant  ^es 
dépendances  du  port  de  Marseille  ;  5**  la  ville  de  Marseille  aurait- 
elle  le  droit,  depuis  Tordonnance  du  18  octobre  186a,  qui  a  fait 
cesser  TafTectation  du  Plan-Fourniguier  à  un  usage  public ,  d'invo- 
quer les  droits  de  propriété  originaire  qu'elle  prétend  avoir  sur  ces 
teîrains? 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  que  Tapplication  et  Tappréciation  du  titre  du  la  no- 
vembre 1689,  comme  constituant  un  droit  de  propriété  privée ,  est 
dans  les  attributions  de  Tautorité  judiciaire  ; 

Sur  la  seconde  question  : 

Considérant  que,  par  arrêté  sous  la  date  du  sS  janvier  18/17,  ^^ 
préfet  des  Bouches-du-RhÔD'<3  a  déclaré  que  les  terrains  dits  Plan- 
Foumiguier  avaient  fait  partie  du  domaine  public  depuis  la  loi  des 
32  novembre-i"  décembre  1790,  comme  dépendances  du  port  de 
Marseille  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées ,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer 
les  limites  du  domaine  public  ;  que  l'arrêté  du  préfet  ne  pouvait  donc 
être  contredit  que  devant  l'administration  ; 

Sur  la  troisième  question  : 

Considérant  que,  par  suite  de  l'ordonnance  du  18  octobre  18/12 , 
les  terrains  dits  Plan-Foumiguier  ont  cessé  d'être  affectés  à  un 
usage  public;  que  la  question  de  savoir  si  l'état  reste  propriétaire 
de  ces  terrains ,  même  après  la  cessation  des  causes  qui  avaient 
déterminé  leur  incorporation  au  domaine  public ,  soulève  simple- 
ment une  question  de  propriété  privée  entre  l'état  et  la  commune 
de  Marseille,  qui  appartient ,  par  sa  nature ,  à  l'autorité  judiciaire  ; 

Art  i**.  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  le  28  janvier  i85i  est  annulé  :  i"*  en  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  la  commune  de  Marseille  était  propriétaire,  avant  1790, 
des  terrains  litigieux,  en  vertu  de  l'acte  du  12  novembre  1689; 
2*  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  son  prétendu  droit 
de  propriété  originaire  aurait  repris  sa  puissance  depuis  l'ordon- 
nance du  18  octobre  18/12.  Il  est  confirmé  en  ce  qu'il  r^yendique 
pour  l'autorité  administrative  la  question  de  délimitation  du  do- 
maine public  et  d'application  de  la  loi  des  22  novembre-i*'  dé- 
cembre 1790  aux  terrainsdits  Plan-Foumiguier. 
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(10  Mai^m0, 0t  Tarrêt  rendu  pa^  la  cpiif  (l*iN[>pel  d'AJi:  ]»  17  JW- 
Yler  18Ô1,  sont;  poDsidéi^  «lOfnina  aan  avenus  ea  isâ  qu'ils  oi»| 
dp  contraire  à  la  présents  (jéeMoiï. 


(r62) 

[29  ayrillSSl.] 

FoncHonnairêi  publiée;  dommageê  aux  personnêê;  ^ounuites 
correctionnelles;  conflit.  —  (Cendrier.)  —  Conformément  à  V ar- 
ticle 3  de  Vordonnance  du  i**juin  1898,  le  défaut  d* autorisation 
de  la  part  du  gouvernement ,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  diri- 
gées eontre  ses  agents^  ne  peut  donner  lieu  au  eonfUi,  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  d* élever  le  conflit  sur  les  poursuitts  en  police  eorree- 
tionnelle  dirigées  contre  un  architecte  du  gouvernement  prévenu 
d'homicide  et  de  blessures  par  imprudence^  dans  V exécution 
de  ses  travaux ,  lorsque  Vineulpé  n^excipe  d'aucun  ordre  ni 
d^aueun  acte  administratif  dont  finterpréiation  préalable  soit 
nécessaire  pour  V appréciation  du  fait  à  lui  reproché  (*)• 

Le  32  octobre  1849,  an  écharaud,  établi  dans  le  bâtiment  de  la  gareda 
chemin  de  fer  de  Lyon,  est  tombé  et  a  entraîné,  dans  aa  chnte,  six  onvrlen  : 
deux  ont  été  tnés  et  deux  aatrea  blessés.  Cette  ehote  a  été  occasionnée  par  la 
rnpture  d'an  4m  tirants  en  fier  forgé,  sot  lesquels  en  a¥alt  établi  l'échaCud. 

l^es  sieqrs  Cendrier,  arcbllepte  du  chemin ,  et  Pufsnel,  lîonstructMif  de 
récfa^rand,  op(  pté ,  p<fF  ^i^e  de  cet  activent,  renvoyés  à  la  requête  du  mâ-r 
pistière  public  dey^n^  le  tn|)nnal  de  police  corfectionnelle  de  Paris,  qpl  lesf 
condamnés  chacun  k  3QQ  fjrancs  d'amend^  par  qp  jugemeqf ,  en  date  dp  f  6  fii^f 
1850,  motlTé  en  ce^  teripes  : 

«  En  ce  qui  touche  la  poursuite  exercée  contre  Cendrier  : 

»  Attendu  que,  comme  architecte,  il  était  de  son  devoir  d'exercer  nne 
sunreillanee  de  tons  les  instants  sur  les  travaux  de  toute  nature  des  entre^ 
preneurs ,  peur  s'assurer  autant  de  leur  construction  suivant  les  règles  de 
l'art ,  que  de  leur  solidité  ; 

;»  Attendu  que  les  travaux  de  construction  4ii  chemin  de  fer  étafant  en 
vole  d'exécution;  que,  dés  lors,  U  4Qit  étr(9 ,  à  raispn  4e  cette  obligal|en , 


(*}  Consulter  l'ordonnance  sur  conflit  du  16  avril  |9I7 ,  Brumete.  M^tan* 
dière  et  Vétat ,  2»  série ,  t.  VII ,  p,  278. 
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potUHeoQ  dans  la  iniqm  poar  réponrlff?  d'os  fait  lèoirasl  daiii  l'appUealIon 
àe  la  leipàiale; 

9  Au  fond ,  ep  ea  gui  touche  Doisnel  at  Cendfiar  : 

ii  Atteoda  qu'il  est  copatant  qu'il  y  a  eu  imprudeoca  |  appuyer  UBiqnament 
ou  édiafand  sur  dan  tringles  dastioéea  i  suppei tar  nua  traction  longltuâiDale,  • 
maiâ  nullement  dastipées  à  soutenir  une  pesée  perpendiculaire ,  et  saAs  qu'il 
ait  été  pris  aucune  précaution  nécessaire  pour  préfenir  ies  conséquenees  de 
la  rupture  possible  da  l'une  de  ces  tringles  t  que  de  cette  imprudence  sont 
résultés  les  homicides  des  sieur  Tbéven^t  ei  Chaîne ,  et  les  blessores  reçues  par 
Legrand  ,  Méry  et  Lacroix  ;  que  Doisnel,  par  aa  eenItmctioB  incomplète ,  et 
Caadrier,  architecte ,  par  son  défaut  de  surv^llance.  ont  été  causa  Iuto- 
lontaira  deadita  homicides  e^  blessures,  et  sa  sont  ainsi  rendus  coupables 
des  ddliU  préyns  et  punis  m  )Ç«  ^rtlol^s  319  pt  3)0  du  Coda  péoal  ; 

^  AtUeodo  néanmoins  qu'il  faut  raconpaitre  qua  ee  mode  d'échafeud ,  tout 
imprudent  qu'il  ait*été ,  ayait  Journellement  été  en^pleyé  dans  ies  diverses 
conatmctions,  sans  qu'aucim  aeitident  en  fût  résulté;  que  eette  alreoostance 
est  atténuante  etpiermel  de  faire  application  dans  la  cause  de  rartiela  46S| 
condamae ,  etc.  » 

Le  aieur  Cendrier  seul  a  in^jeté  appel  de  cette  sentanee,  comme  ayant  été 
irrégulièrement  refidne,  m  «e  que  rei|tor}8atioo  de  la  poursuivra  lui ,  agent 
éa  gouvernement.  Q'avi^t  f^m  été  obteniae  an«  termis  de  l'articlp  7&  de  la 
censtitutlPD  de  l'an  VUI. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  intervenu  dans  l'instance  par  i|n  déclinatoire  ten- 
éant  k  ^  qiill  pl4t  I  la  cour  sa  déplaier  incompétente ,  et  renvoyer  l'affaire 
devant  l'autorité  admiRlatretive ,  saule  compétente  pour  statuer  sus  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  Cendrier  avait  qgi  dans  les  limites  da  ses  fooctlons 
et  ^vait  ancourii,  par  sa  négligence  ou  par  défaut  de  surveillance,  une  res- 
ponsabilité personnelle  qui  ne  serait  pas  couverte  par  yadminlstratiou  supé- 
rieprii. 

Sur  cea  diilîéretilea  eouduilons ,  la  aouf  de  Paris ,  chambre  des  appels  da 
police  <f»rrectionnelle,  a  rendu  l'arrêt  avivant,  à  la  date  du  18  aoAt  1360  : 

«  Considérant  que  Cendrier  dât-il  être  considéré  somma  nn  fonctionnaire 
puUifi  oo  agent  du  gouvernement,  et  ayant  agi ,  à  cet  titre,  dans  lea  faits  dé- 
nancée ,  le  déelinatoire  appelé  serait  mi  fondé ,  puisque  l'action  publique 
ne  peut  être  exercée  par  l'autorité  administrative  que  dans  les  cas  spéciaux 
détermina  par  les  lois ,  aux  termes  d^  l'article  2  de  rordonnance  du  i'*  Juin 
1S38  ;  que  le  préfîst  4a  la  Seine  ne  motive  pas  son  dédinatoire  sur  ce  point,  et 
qq'U  n'existe  aucune  disposition  législative  pouvant  servir  de  base  au  moyen 
préjudiciel  opposé ,  et  qu'à  le  juridiction  correctlonnaire  seule  appartient  le 
droit  de  connaltTe  des  délit«  prévus  par  le  ik^e  p^al ,  commis  par  toutes 
personnes  indistinctement; 

»  Que  Cendrier  ne  pourrait  invoquer  que  le  bénéfice  de  Tarticle  75  de  la 
eenstitution  du  22  frimaire  an  VUI ,  et  prétendre  qu'il  n'aurait  pu  être  pour- 
suivi qu'en  vertu  de  l'autorisation  préjudicielle  du  conseil  d'état,  et  que  le 
défaut  d'autorisation  constituerait  seulement  un  moyen  de  nature  à  être  pro- 
posé devant  les  tribunaux; 

»  Eu  e0  quitooehali) qu«IMde  Cendylev  ^  la  natowde  ses  feoflUawi 
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»  Considérant  qae  ,  par  arrêté  du  31  août  1848 ,  da  ministre  des  trayaox 
publics ,  Cendrier,  architecte ,  a  été  cliargé ,  sons  les  ordres  d'an  ingénieur 
en  chef,  du  service  architectural  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  que  cet 
arrêté  n*a  point  conféré  à  Cendrier  la  qualité  de  fonctionnaire  public,  dans 
le  fens  de  l'article  J5  ci-dessus,  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  InToqner 
les  garanties  accordées  exceptionnellement  aux  fonctionnaires  publics  de  cer- 
taines classes  ; 

»  Que  l'on  ne  doit  considérer  comme  agents  du  gouvernement  que  ceux 
qui ,  dépositaires  d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  en  son  nom  et  font 
partie  de  la  puissance  publique  ; 

»  Que  l'article  7&  est  destiné  à  couvrir  tous  les  actes  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic y  comme  représentant  le  gouvernement  dads  l'exercice  de  ses  fouettons , 
et  que  ces  mots  dudit  article  :  faits  relatifs  à  leurs  fondions  »  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  faits  et  actes  de  l'autorité  publique,  qui  ne  peuvent  émaner 
que  d'un  fonctionnaire  public  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ; 

»  Que  Ton  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des  agents  du  gouvernement  dési- 
gnés par  l'article  75  ci*dessus  un  architecte  chargé  de  la  direction  d'une  partie 
des  travaux  publics  et  dont  la  fonction  est  tout  à  fait  en  dehors  de  l'action  du 
gouvernement,  ni  subordonner  à  l'aiAprisatlon  préalable  du  conseil  d'état  des 
faits  imputables  à  cet  architecte,  qui  constitueraient  des  délits  de  droit 
eonomun ,  par  conséquent  entièrement  étrangers  aux  intérêts  politiques  ou 
administratifs  dont  les  tribunaux  ne  pourraient  connaître  sans  sortir  des  li- 
mites de  leur  compétence; 

»  Sans  s'arrêter  au  décllnatoire  et  au  moyen  tiré  du  défont  d'antoriBatkm 
opposés  par  Cendrier,  et  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal  fondé  : 

»  La  cour  se  déclare  compétente ,  etc.  » 

A  la  date  du  9  août  I8&0 ,  le  préfet  de  la  Seine  a  pris  an  arrêté  de  conflit , 
dont  voici  les  modfi  et  le  dispositif: 

«  Considérant ,  en  fait,  qu'un  ifccident  est  arrivé  à  Paris  dans  les  b&tUneots 
de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  suite  de  la  rupture  d'an 
échafaud  qnl  avait  été  étabiî  par  les  soins  du  sieur  Doisnel ,  contre-maître  du 
sieur  Potier,  entrepreneur  des  travaux  de  peintures  ; 

n  Considérant  que  cet  échafaud ,  dont  la  diute*  a  été  occasionnée  par  la 
rupture  de  l'un  des  tfhints ,  avait  été  visité  par  le  sieur  Cendrier,  architecte , 
ainsi  que  par  les  ingénieurs  qui  l'avalent  Jugé  établi  dans  des  conditions  de 
solidité  convenables  et  selon  les  règles  de  l'art  ; 

M  Considérant  que  le  sieur  Cendrier  avait  été  attaché,  en  qualité  d'archl*- 
tecte,  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  et  avait  été  placé  à  oe 
titre  sous  les  ordres  des  ingénieurs  du  chemin  ;  qu'ainsi ,  il  était  devenu  on 
agent  de  l'administration,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  dirigeait  et  sur- 
veillait les  travaux  de  la  gare  de  Paris  ; 

»  Considérant ,  en  principe ,  qu'un  agent  de  l'administration  ne  peut  être 
soumis  an  contrôle  et  au  jugement  des  tribunaux ,  à  raison  d'un  acte  fait 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  avant  qu'au  préalable  l'administration  supé- 
rieure ait  apprécié  la  conduite  de  cet  agent  et  ait  statué  sur  la  question  de 
savoir  s'il  a  agi  ou  non  dans  la  limite  de  ses  attributions ,  et  s'est  conformé  on 
non  à  ses  ordres  f  t  instmetioas  ;  que  c'est  seulement  dans  ce  dernier  cas  qu'il 


Digitized  by 


Google 


AYRIL    l85l.  189 

aorait  encoora  une  respontabUité  personnelle  qui  ne  aérait  paa  eonferte  par 
l'adminifitratiOD ,  et  pourrait  donner  Heu  à  des  poursuites; 

»  Considérant ,  dès  lors ,  que  c'est  à  tort  que  la  cour  s'est  déclarée  compé- 
tente dans  l'espèce ,  et  a  retenu  la  caose  pour  statuer,  dès  à  présent  «  sor  le 
fond; 

«  Arrêtons  :  Art.  1".  Le  conflit  d'attribution  est  élevé  dans  l'instance  ac* 
toellement  pendante  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correcUonnelle 
entre  le  ministère  public,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  sieur  Cendrier,  par 
suite  de  Tappel  interjeté  par  ce  dernier  du  Jugement  susvisé  qui  l'a  condamné 
à  300  francs  d'amende.  • 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  appelé  à  présenter  des  observations  sur 
cet  arrêté  de  conflit,  a  reconnu  que  l'irrégularité  pouvant  résulter  du  défaut 
d'autorisation  des  poursuites ,  de  la  part  du  conseil  d'état ,  était  une  question 
exdosiTement  judiciaire,  laquelle,  résolue  contre  les  conclusions  du  sieur  Cen- 
drier en  première  instance  et  en  appel,  ne  pouvait  plus  être  reproduite  utile- 
ment qae  derant  la  cour  de  cassation.  Mais  il  a  pensé  que  si  le  conflit  ne 
pouvait  être  éleTé  sur  cette  question ,  il  en  était  autrement  quant  à  l'apprécia» 
tion  de«  actes  administratifs,  en  vertu  desquels  le  sieur  Cendrier  avait  agi 
dana  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  correctionnelles  dirigées 
eontre  ce  fonetionnaire  ;  cette  iq>préciation  a  paru  au  ministre  constituer  une 
question  préjudicielle,  donnant  lieu  au  conflit  en  vertu  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  1**  juin  1828. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Aa  nom  du  peuple  français. 

Le  tribunal  des  conflits , 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Paris  transmet  au  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  les 
pièces  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine  devant  la  chambre 
d*appel  de  police  correctionnelle  de  la  dite  cour  dans  une  instance 
pendante  entre  le  mjjilstère  public ,  d'une  part,  et  le  sieur  Cendrier, 
architecte ,  d'autre  part ,  prévenu  du  délit  d'homicide  et  de  blessures 
par  imprudence,  à  TefTet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administra- 
tive la  connaissance  de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Cendrier  a 
agi  dans  la  limite  des  fonctions  à  lui  confiées  par  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  la  construction  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Lyon ,  s'il  s'est  conformé  ou  non  à  ses  ordres  et  instructions ,  et 
s'il  a  encouru  une  responsabilité  personnelle  qui  ne  soit  pas  cou- 
verte par  l'administration  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  U  novembre  18/18,  les  lois  des 
3  mars  18/19  ^^  ^  février  i85o,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  26  octobre  18/19,  ^^  ordonnances  des  1*' juin  1828  et 
13  mars  i85i  ; 

Considérant  que  le  sieur  Cendrier,  traduit  en  police  correction- 
nelle sous  la  prévention  d'homicide  et  de  blessures  par  imprudence. 
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s^est  boraé  à  ifiroquer»  en  Appela  la  gâriuitte  âe  FarMole  76  de  la 

constitution  de  Tan  Vin  ;  mais  qu'il  n'excîpe  d'aucun  ordre  ni  d'au- 
cun acte  émané  de  l'administration ,  et  dont  l'interprétation  préa- 
lable soit  iiécessaire  pour  l'appféciattion  du  fait  à  lui  repi*oché; 
qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le 
défaut  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de 
poursuites  dirigées  contre  ses  agents ,  ne  peut  donner  lieu  au  con- 
flit, et  qu'il  ne  se  présente  dans  l'espèce  aucune  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  puisse  être,  par  cette  voie ,  revendiquée 
pour  l'autorité  administrative; 
Art  1*^  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


(N  63) 


[S  mai  i85U] 

Actes  administratifs,'  interprétation;  compétence.  — (de  Galliflet  J 
Il  n'appartient  qu'au  conseil  d'état  d'apprécier  ta  nature  et  de 
déterminer  le  caractère  des  actes  émOKês  à'iiM  ûnôieM^  autorité 
souveraine  (*)• 

Le  Blear  de  OaDlffelf  m  étoant  propriétaire  dii  candi  ûa  M ,  eltoé  à  Mar* 
ligue»,  entre  les  étangs  de  Berre  et  de  Garonte ,  avait  atsigné  pAolean  pstroM 
pécheurs,  en  dommages-intéréte  devant  le  tribanai  eivil  d'AIx ,  pour  s'être 
iDtrodaltfl  sans  aen  consentement  dans  ledit  canaL 

L'administration  de  la  marine,  intervenant  dans  Vlnstanoe,  a  demandé 
que  le  tribunal  déclarât  le  canal  da  Roi ,  dépendance  dû  domaine  public  ma- 
ritime, non  susceptible  de  (>ropriété  privée  et  réservé  au  public  pour  la  navi- 
gation ei  pour  la  péchcf. 

Le  préfet,  de  son  eété,  à  ptffposé  le  déelinàtdlre,  en  se  fondant,  entre  an- 
tres moUfiif  sur  oe  qae  les  titres  dont  s'appuyait  le  sieur  éle  Oalliifet  pour 
établir  son  érott  prétende  de  propriété ,  ne  constituaient ,  d'après  l'adatioi»- 
tratioB  t  qa'aae  coBOession  précaire  et  révocable;  qae  les  parties  ne  s'eaten- 
dant  pas  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  titres,  il  y  avait  Iteu  de  les  interpré- 
ter (  que  cette  interprétation  devait  être  donnée  dans  l'espèce  par  l'aatortlé 
administrative,  attendu  quM  s'agissait,. non  de  simples  contrats  translatiCs 
de  droits  de  propriété ,  mais  de  chartes  des  anciens  souverains  de  Provence 

(*)  Foir  l'ordonnance  sar  conflit  du  31  décembre  ia44,  viUê  ^Eim^ 
2«  série  I  t.  IV,  p.  149. 
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conférant  certains  droits  snr  ane  partie  de  la  mer,  et  par  conséquent ,  d'actes 
éonanés  de  l'anterlté  8<RiTerslne,  agissant  dans  feiereice  de  son  pooTolr  ad- 
ministratif. 

Le  tribunal  d*Aix,  considérant  qn'il  faliait  aborder  l*examen  des  titres  in- 
Toqués  pour  leur  assigner  le  eafdctére  de  contrats  privés  ou  d'actes  admi- 
nistratifs, s'est  déclaré  compétent  pour  procéder  à  cet  examen  et  a  rejeté  le 
dédinatoire. 

Mais  le  préfet  ayant  éleyé  le  éoftftit,  nde  otdonuance,  du  17  décembre  1847, 
rapportée  auTolome  de  1848,  page  85,  a  annulé  le  jugement  du  tribunal 
d*Aix  par  le  motif  qu'il  appartenait  i  raotorité  administratiTO  seule  de  dé- 
terminer le  caractère  des  chartes  des  comtes  de  Provenee,  des  10*i  Id*  et  14* 
siècles,  des  transactions  entre  iesdits  comtes  et  les  archevêques  d*ArIes  et  du 
testament  de  Chartes  111 ,  cohite  du  Haine ,  invoqués  comme  titres  de  pro- 
pflété^  par  le  sieur  de  GAlliffet  et  noft  produits  paf  Idl  devant  le  conseil 
d'état 

A  la  sdlle  de  cêUe  déeMofl  «  le  «etir  de  GttIHffBt  a  produit  les  Utfés  dom  il 
s'agit  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bonobes-da-Rhôoe,  et  11  a  satol  ce 
conseil  d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer  que  lesdlts  actes  n'étaient  pas 
émanés  de  l'autorité  souveialne  agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  ad- 
ministratif, mais  eoosU'tuaient  de  simples  titres  de  propriété  conférés  par  les 
aneteBS  souverains  de  la  Provenee ,  et  que,  dès  lors,  c'était  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartenait  de  les  interpréter  et  de  les  appliquer. 

Par  arrêté  du  16  octobre  1860,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  cette  demande  par  le  motif  que,  déterminer  le  carac- 
tère des  actes  dont  il  s'agit,  ce  serait  les  interpréter,  ce  qui  n'appartenait 
qu'au  ooBseil  d'état. 

Pourvoi  du  sieur  de  GallilTeU 

Au  nom  du  peuple  français^ 

Le  conseil  d'état  «  sectioa  du  conteutîeux  ^ 

Vu  10B  actes  de  9^0  ^  nM.»  iiia5 ,  ikdj  et  iltBi  f  dont  il  s*agit^ 

(VmEddérant  que  les  titres  invoqués  par  le  sieur  de  O&lliffet ,  et  dont 
fl  denHttidfllt  ftu  conseil  de  préfecture  dd  détermifier  le  caractère, 
sont  des  chartes  des  comtes  de  Provence ,  des  traitée  passés  entre 
Iesdits  comtés  et  leâ  archevêques  d'Arles,  et  le  testament  de  Charles, 
comte  du  Maine;  que  ces  actes  étant  émanés  des  anciennes  autorités 
souveraines  en  Provence,  il  n'appartient  qu'au  conseil  d'état  d'en 
apprécier  la  nature  et  d'en  déterminer  le  caractère,  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incpmpétent 
pour  statuer  sur  les  fins  de  la  demande  du  tt<Air  deQaUiffet; 

Art  l*^  La  requête  du  sieur  de  GalUffei  est  rejetée. 
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(N°  64) 

[3  mai  1851.] 
I 
Boutes;  dépôts  ;  amende.  —  (Quennec.  )  —  Le  fait ,  par  un  particu^ 
lier,  d*avoir  effectué  au  droit  de  sa  propriété  située  dans  la 
traverse  d*une  ville ,  un  dépôt  de  bois  qui  a  eu  pour  conséquence 
d* entraver  la  circulation  sur  une  route  nationale  ^  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'ordonnance  du 
U  août  1731.  —  Modération ,  dans  Vespéce ,  de  Vamende  de 
5oo  francs  encourue  par  le  contrevenant. 

Le  conseil  de  préfecture  da  Morbihan  a ,  par  nn  arrêté  du  27  Juillet  1849, 
renvoyé  sans  amende  ni  dépens  le  sieur  Quennec ,  prévenu  d'avoir  laissé  sé- 
journer au  devant  de  sa  propriété  un  dép6t  de  bois  qui  entravait  la  cirealation 
sur  la  route  nationale  n*  165 ,  dans  la  traverse  de  Vannes. 

Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  le  sieur  Quennec  n'avait  d'antre  em- 
placement que  la  voie  publique  pour  décharger  et  casser  son  bois,  qui,  d'ail- 
leurs ,  n'obstruait  pas  entièrement  la  circulation ,  et  snr  ce  que  le  prérenii 
aurait  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  débarrasser  promptement  la  voie 
publique. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  11  a  ex- 
pliqué que  le  sieur  Quennec  s'était  refusé  à  ranger  son  bois  de  façon  à  ne  pas 
gêner  autant  la  circulation ,  comme  l'ingénieur  ordinaire  le  lui  avait  de- 
mandé ,  en  attendant  que  le  cassage  et  l'enlèvement  complet  pussent  s'effec- 
tuer; que  c'était  alors  seulement  que  le  conducteur  des  ponts  et  cbanssées 
avait  verbalisé  ;  que  le  sieur  Quennec  ne  s'était  pas  borné  à  méconnaitre  les 
recommandations  qui  lui  étaient  faites,  mais  qu'il  s'était  oublié  Jusqu'à  pro- 
férer des  menaces  contre  les  agents  de  l'administration.  Dans  ces  circon- 
stances ,  le  ministre  a  pensé  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  appliquer 
au  prévenu  l'ordonnance  du  4  août  1731 ,  sauf  à  réduire  l'amende  de  500  fir. 
qu'elle  prononce  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  23  mars  1842. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  ternies  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 
Vu  l'ordonnance  du  k  août  1731  ; 
Vu  la  loi  du  ^5  mars  iS^a  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Quennec  a 
effectué  au  droit  de  sa  propriété ,  située  dans  la  traverse  de  Vannes , 
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un  dépôt  de  bois  qui  a  eu  pour  conséquence  d'entraver  la  circula- 
tion sur  la  route  nationale  n*  i65  ;  que  ce  fait  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  prévue  par  Tordonnance  du  U  août  1731, 
laquelle  prononce  une  amende  de  5oo  livres  contre  les  contre- 
venants; 

Que,  d^  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Mor- 
bihan a  renvoyé  le  sieur  Quennec  des  fins  du  procès-verbal  susvlsé  ; 

Art  !•'.  L'arrêté  du. conseil  de  préfecture  du  Morbihan,  du 
37  juillet  18/19,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Quennec  est  condamné  à  une  amende  de  aS  francs. 


(  N^  65  ) 


[3  mai  1851.] 

Indemnitéê  ;  dommages;  perte  d^un  bateau.  —  ( Chauvet  et  la  com^ 
pagnie  d'assurance  c.  Fouchard.)  —  Décidé  que  la  perte  d'un 
bateau  au  passage  d^un  pont  en  construction ,  n'avait  pas  été 
occasionnée  par  la  faute  de  Ventrepreneur  dudit  pont.  Rejet  « 
en  conséquence^  de  la  demande  d'indemnité  formée  contre  cet 
entrepreneur  par  le  propriétaire  du  bateau  échoué. 

Le  17  décembre  1845,*  on  bateau  chargé  d*avoine  et  appartenant  an  alear 
Chaavet  a  échoué  à  son  passage  dans  Tune  des  arches  du  pont  en  constroc- 
tien  sar  la  Marne,  an  Saussoy,  pour  le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg.  Ce  bateau»  dont  |e  chargement  était  estimé  à  10698^30,  avait 
été ,  à  ce  qu'il  parait ,  assuré  contre  les  ris(|Ues  de  la  navigaUon  jusqu'à  con- 
currence de  4  060^.95. 

Le  sieur  Chauvet  et  l'assureur  se  sont  réunis  pour  former,  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  contre  les  sieurs  Fouchard,  entrepre- 
neurs des  travaux,  une  demande  en  10  698f.30  de  dommages-intérêts.  Ils 
prétendaient  que  l'accident  devait  être  attribué  :  1*  à  l'absence  ou  à  l'Insuf- 
fisance de  signaux  pour  indiquer  la  présence  des  écueils  00  la  passe;  2*  au 
déversement  non  signalé  d'un  pien  de  la  pile  de  gauche  dans  la  passe;  3*  au 
courant  rejeté  de  la  pile  du  milieu  sur  la  pile  de  gauche  par  nn  bateau  ap- 
partenant aux  sieurs  Fouchard  et  amarré  en  amont  de  la  première  de  ces 
pile8« 

Deleor  eOté,  les  sieurs  Fouchard  ont  assigné  l'état  en  garantie. 

Le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  le  sinistre  ne  devait  pas  être  attribué 
aux  eaoaes  alléguées  par  les  demandeurs ,  mais  à  l'absence  de  tonte  précan- 
w/fmolM  des  p.  et  Ch.  Lo» ,  DtoiBTt.  —  tohi  i.  18 
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UoB  de  la  pari  daa  roariDian  et  à  la  bibleaae  de  réqaipage  eompoaé  aeole- 
ment  de  troia  hommes»  nombre  io^uflUant  pour  dirtger  aon^nableoieiU  le 
bateau  dans  un  moment  oî^  lea  eaui  étaient  à  2".92  au^daaaua  de  TeUage.  Il 
a  en  conséquence  écarté  les  demandes  qui  lui  étaient  soumises. 

Le  sieur  Chauvel  et  la  compagnie  gcn(^ra'e  d'assurances  maritimes  se  sont 
pourvus  devant  le  conseil  d*ctat  contre  cet  arrêté.  Maia  le  conseil  d'état  a  re- 
jeté leur  pourvoi  par  la  division  suivante,  rendue  conformément 'api^  Qbser* 
nations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  ooBseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  si  les  sieurs  Fouchard  ont  eu  le  tort  de  ne  pas 
rétablir  la  balise  ou  signal  qui  avait  été  placé  à  Tamont  pour  com- 
pléter rindication  du  côté  gauobe  de  la  passe ,  et  qui  avait  disparu 
plusieurs  jours  avant  le  sinistre ,  il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction 
que  la  perte  du  bateau  du  sieur  Chauvet  ait  eu  pour  cause  cette 
négligence  des  entrepreneurs  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  demande  d'indemnité  formée 
p«r  ledit  sieur  Chauvet  et  la  compagnie  d'assurances  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Chauvet  et  de  la  compagnie  d'iuna- 
r^pces  est  rejetée, 

9,  I^es  requérants  sont  condan^nés  auj(  dépens. 


(N-  66) 

[3  mai  1851.] 

Ctmaux i  dégradation}  réparation  matérielle;  preseripHon  invo- 
quée,—  (Goulbeaux.)  —  La  pre$oription  annale  établie  par  l^ar-- 
tiole  64o  du  Code  â^instruction  criminelle  est  applicable  aux 
etmendee  encourues  par  suite  de  contraventions  de  grande  voirie^ 
mais  non  à  la  réparation  matérielle  du  dommage  résultant  des 
contraventions.  —  Dès  lors  il  y  q  lieu ,  dans  ^intérêt  de  la  tW- 
vigation  et  de  la  sûreté  publique ,  de  condamner  le  capitaine 
d^un  navire  ayant  endommagé  le  pont  d'wn  canal  d  payer  leê 
frais  de  réparation  dudit  /mhiI,  ainsi  que  les  frais  de  oêmêU- 
talion  du  dommage ^  quelle  que  soit  Cépoquê  à  laquelle  rmnomie 
l'aearie.  —  Les  intériie  été  la  somme  à  laquelle  s^^évemt  hs 
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fraie  4ê  réparation  ne  courent  pa$  de  pUin  droit  (gû)tilktt 
teplifiite). 

Trois  pro€ès;-Yerbaox  ^e  eontravenlion  on^  été  dresség  contre  lep  «lemi 
Coulbeagi^,  M.laste  et  Holmes,  capitaines  de  qavire,  à  raison  des  afarief 
occasionnées  par  ieuis  bâtiments ,  au  pont  en  cliarpente  dit  de  Sur-Somme , 
établi  sur  le  canal  de  la  Somme.  Un  quatrième  procèE-verbal  a  constaté  qu'une 
embarcation ,  appartenant  au  sieur  Thernislen  ,  avait  brisé  un  chapeau  de 
l'estacade  du  port  du  Hourdel. 

Appelé  à  sUloer  sur  ces  eontraventlAiM,  1«  conseil  àê  préfeetur»  de  la Soaune, 
par  quatre  arrêtés,  en  date  du  25  juin  1849,  a  renvoyé  les  délinqfjonts  de^  AlW 
desdil«  proc^verbaux  par  le  molifqM^  plf^S  d'Mli«  anoée^'éUnt  im^lé^  en^ 
la  dal^  4e  ces  contraventions  et  le  mo0iep(  pu  les  ppur^.uUei»  ont  éi^  popimpo- 
eées ,  rac*ion  publique  et  Taction  civile  se  trouvaient  éteintes  aux  leroie^  4^ 
l'article  0)0  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  ministre  des  travaux  publica  s'est  pourvu  contre  cette  décision  devant  le 
conseil  d'état.  11  a  fait  observer  que,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état, 
et  notamment  d'après  les  arrêts  des  16  juillet  1840  (  Vidai)  et  30  juin  1842 
(d<  BaaucOTps),  le  bénéfice  de  l'article  640  du  Code  d'instruction  crintinelle 
n'est  acquis  aux  contrevenants  que  pour  l'amende  dont  ils  auraient  été  passi- 
bles ,  à  raison  du  fait  même  de  leur  contravention ,  mais  qu'à  l'égard  des  dé- 
gradations causées  aux  ouvrages  d'i^rt,  il  ne  saurait  y  avoir  de  prescription,  et 
que  la  réparation  des  avaries  pouvait  toujours  être  poursuivie  dans  l'intérêt 
permanent  de  la  sûreté  publique. 

Le  ministre ,  en  demandant  la  réfismation  des  quatre  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture ,  a  conclu  : 

1*  A  ee  que  les  oontrevananta  ei^dassiis  dénoBiraés  fqsBant  eoadaoïnéa  à  la 
r^ratien  des  dompaages  par  0nx  causée ,  et  s'éleyant,  ppur  |e  stoiir  Çoul- 
ïm9^9  1  |00'.85,  pour  le  sieur  Lataste  à  li9'.93t  pQur  le  si(BQr  Hplxmsi  à 
GO  fwicê^  pour  le  sieur  Thernislen  à  60  francs  ; 

9*  A  jca  que,  anx  condamnations  prononcées  contre  les  sieurs  Goulbe&ux  et 
Lataste  fussent  ajoutés  les  intérêts  à  5  pour  100  des  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur qui  a  effectué  les  réparations ,  lesdlts  intérêts  calculés  à  partir  du 
Jour  de  la  clôture  des  états  de  dépense  ; 

S*  A  ce  que  les  contrevenants  fussent  condamnés  anx  dépens  'de  i'inetaiiee. 

Le  conseil  d'état  a  adopté  ces  conclusions,  à  l'exception  ^u  ekel  ralatlf  aux 
intéréla.  Voici  le  texte  de  sa  décision,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Coulbeaux: 

Au  oom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  a/i  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X  ; 

Vu  rartlcle  64o  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Conaidéraot  qm  si ,  aux  termes  d6  Tarticle  6iu>  cIhI^us  visé  do 
Codç  dfnstruction  crimlndle ,  Taction  publique  et  l'action  eiftte  ré- 
sultait d*uo6  contravention  ipont  prescritefi  après  une  année  révolue 
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à  compter  du  Jour  où  la  contravention  a  été  commise ,  la  réparation 
matérielle  des  dégradations  faites  à  un  pont  construit  sur  un  canal 
navigable  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours  sub- 
sistant de  la  navigation  et  de  la  sûreté  publique  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  dégradation  con- 
statée par  le  procès-verbal  sus  visé  du  ai  décembre  i848  est  le  fait 
du  sieur  Goulbeaux ,  et  que  la  réparation  du  dommage  par  lui  causé 
doit  être  évaluée  à  loo'.  85  ; .      , 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  du  aS  juin 
18A9,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Goulbeaux  est  condamné  à  payer  la  somme  de  ioo'.85. 

3.  Le  sieur  Goulbeaux  est  condamné  en  outre  à  payer  les  frais 
de  constatation  du  dommage. 

à*  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  est 
reijeté. 


(N"  67) 

[9  mai  1861.] 

Péages:  ponté;  application  et  interprétation  du  tarif;  conflit.  — 
(  Âstugue  c.  Sautiron.  )  —  Le  péage  d*un  pont  a  le  caractère  d*un 
impôt  indirect.  — Dés  lors  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 
Vapplication  du  tarif,  entre  le  concessionnaire  du  pont  et  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  y  sont  de  la  compétence  de  Pau- 
torité  judiciaire  (*).  —  Si  le  tarif  litigieux  a  été  établi  par  une 
loi ,  le  tribunal  n'est  pas  fondé  à  renvoyer  les  parties  devant 
l'administration  à  Veffet  d'en  demander  l'interprétation  (solu- 
tion implicite). 

Le  sieur  Astagoe  s'est  rendo  adjudicataire  du  péage  du  potit  établi  sur  la 
Garonne,  à  Montréjeau ,  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1821  ,  et  faisant  partie  da 

(*)  La  présente  décision  est  accompagnée,  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  eon* 
seil  d'état  et  du  tribunal  de$  conflits,  de  MM.  Lcbon  et  Gauté,  d*uoe  nota 
communiquée  à  ce  recueil  par  M.  Cornudet,  commissaire  du  gouvernement» 
qui  a  donné  des  conclusions  dans  TafTaire.  Cette  note  est  ainsi  conçue  s 

It  résulte  de  la  décision  rendue  dans  cette  espèce  par  le  tribunal  des  oonflJtis 
que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur  le  litige  qui  s'élève 
entre  un  concessionnaire  de  péage  de  pont  et  un  parUcullerqui  réclame  contre 
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la  roirfe  Dati<ma!e  n*  13&.  L'une  des  dispositions  du  cahier  des  charges  repro- 
duit le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  à  cette  loi.  On  lit  dans  ce  tarif  les 
elaoses  suiTantes  t 

•  Sont  exempts  du  payement  des  droits 4«  tonte  Yoitnre  serrant  an 

transport  de  matériaux  pour  la  constmctfon  du  pont  et  la  réparation  de  la 
route  ,  ainsi  que  les  ouvriers  employés  auxdits  travaux. 

»  Les  contestations  relatives  à  l'application  et  à  la  quotité  des  droits  seront 
Jogées  sommairement  et  sans  frais,  suivant  les  règles  établies  pour  la  percep- 
tlon  des  droits  d'octroi.  » 

Le  sieor  Sautiron ,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  a  emprunté  le  pont  de 
Montréjeau  pour  le  transport  des  matériaux  destinés  i  la  réparation  de  la 
route  nationale  n"*  117»  qui  s'embranche  avec  la  route  135  à  peu  de  distance 
du  pont. 

Le  sieur  Astogue ,  ayant  réclamé  l'acquittement  des  droits  de  péage  pour  les 
voitures  et  les  ouvriers  du  sieur  Sautiron ,  celui-ci  a  prétendu  que  l'exemption 
ci-dessus  rappelée  loi  était  applicable.  Le  sieur  Astogue  a  soutenu  an  contraire 
que  TexempUon  du  péage  ne  devait  profiter  qu'aux  voitures  et  aux  ouvriers 
employés  A  la  réparation  de  la  route  n«  135.11  a,  en  conséquence,  assigné  le 
stenr  Sautiron  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens  en  payement  d'une 
somme  de  400  francs  ,  montant  de  ces  droits  de  péage  non  acquittés  pendant 
plusieurs  années. 

Par  jugement  en  date  du  6  février  1847 ,  ce  tribunal  a  renvoyé  les  parties 


la  taxe  qui  lui  est  demandée ,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  recourir  préjudiclelle- 
ment  à  l'administration  pour  faire  Interpréter  la  clause  ou  la  taxe  du  tarif  sur 
laquelle  s'élève  la  difficulté. 

La  Jurisprudence  du  conseil  d'état  était  fixée  dans  le  même  sens,  {p^oir  les 
ordonnances  des  18  août  1833 ,  Gérard ,  et  5  février  1841 ,  Pont  de  Rabas* 
Une.) 

Mais  11  est  utile  de  faire  remarquer  que  la  présenie  décision  du  tribunal  des 
eonflits  et  les  ordonnances  précitées  du  conseil  d'état  doivent  expressément  être 
renfermées  dans  le  cas  auquel  elles  s'appliquent ,  savoir  :  celui  d'un  litige 
entre  le  concessionnaire  et  un  particulier  concernant  l'application  du  tarif. 

11  n'y  a  pas  lien  de  penser  que  la  décision  du  tribunal  des  conflits  fasse 
obstacle  k  une  distinction  fort  Importante  qui  résulte  de  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'état ,  et  d'après  laquelle,  si  le  litige  s'élève  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration ,  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  interprétation ,  par  l'autorité  ad- 
ministrative, par  le  conseil  d'état ,  des  clauses  ou  taxes  du  tarif  qui  sont  con- 
testées. {Toir  les  ordonnances  des  8  août  1834,  MaureUe  fl  compagnie: 
14  Janvier  1839,  ^yotifMf; 30 Juillet  1840,  Pontd'ÉbreuU:  3mai  1844,  Pae- 
serelle  sur  la  JYive ,  etc.) 

Voici  la  raison  de  cette  distinction  : 

Dans  le  premier  cas ,  celui  où  il  y  a  litige  entre  le  concessionnaire  et  le 
particulier  qui  passe  sur  le  pont ,  Il  s'agit  de  l'application  d'une  taxe  qui  est 
expressément  assimilée  par  les  lois  de  la  matière  aux  droits  d'octroi  des 
villes ,  et  qui  a ,  dès  lors ,  le  caractère  d'un  impôt  indirect.  Or,  Il  est  de  prin- 
cipe que  les  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  contributions  indu 
rectesy  et  que  les  eontestatihns  qui  s^éUvent  sur  Pc^Ueation  des  tarifé 
d'octroi  et  sur  la  quotité  des  taxes  exigées  par  les  préposés ,  sont  de  la  oom- 
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d«YiTit  le  oofiMll  de  préfeetart  de  la  Hante-^areone  fe«r  fette  pimtoeeri  paf 
Tote  d'inlerprétntlon ,  lur  le  sens  de  Vartiele  6  do  eahler  dfs  ebargee»  leqtel, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  pins  haut ,  ne  fait  qne  reproduire  les  dispotilioo»  da  papa- 
graphe  4  do  tarif  annexé  à  la  loi  du  &  août  1821 ,  et  il  a  sunle  à  statuer  sur 
la  demande  du  tieur  Astugue,  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  adminlslratiYe  eût 
rendn  sa  décision. 

Poer  se  conformer  à  ce  jugement  «  le  sieur  Àstugue  a  dté  le  sieur  Santiron 
devant  le  conseil  de  préfecture  ci-dessus  désigné ,  lequel  1  par  un  arrêté  du 
22  décembre  1848,  a ,  de  son  côté ,  renvoyé  les  parties  i  se  pourvoir  devant 
Tautorité  eompétente  pour  faire  prononcer,  s'il  y  a  Heu ,  par  vole  d'interpré- 
latlan  sur  la  difficulté  qu'a  soulevée  l'application  du  tarif  des  droits  de  péage 
du  pont  de  Montréjeau.  Cet  arrêté  était  motivé  en  ces  termes  1 

«  Considérant  que  les  questions  de  compétence  sont  d'ordre  public  1  qu'en 
peut  les  proposer  en  tout  état  de  cause»  et  qu'elles  doivent  même  être  soule- 
vées d'office  par  le  Juge; 

»  Considérant  que  dans  la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  8aotiron  et  As- 
togue  ,  il  s'agit  d'une  question  d'application  du  tarif  pour  le  péoçe  du  pont 
de  Monlrcjeau  ;  que  ce  tarif  est  annexé  tant  à  la  loi  du  6  août  1821 ,  relative 
à  la  construction  du  pont ,  qu'à  l'acte  administratif  qui  en  a  adjugé  la  ferme 
audit  Astuguei  que,  conformément  aux  lois  sur  la  matière,  et  d'après  les 
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pétence  de  l'autorité  Judiciaire  (art.  2  de  la  loi  des  6-11  septembre  1790, 
an.  13  de  là  tôi  du  27  frimaire  an  Ylil). 

Dans  le  deuxième  cas ,  de  quoi  s'agitMl  ? 

L'administration  intervient  au  point  de  vue  de  l'utilité  eommuna  dont  elle 
est  gardienne,  et  conteste  au  concessionnaire  l'usage  et  rappileatlon  quMl  fait 
4e  son  tarif  d'une  fa^n  qui  lui  parait  excéder  les  droiU  qu'elle  lui  a  con- 
cédés ,  ou  bien  ,  dans  un  intérêt  plus  restreint»  elle  soutient  que  le  conces- 
sionnaire exige  à  tort  le  péage  de  certains  agents  qu'elle  a  entendu  comprendre 
dans  les  exemptions. 

Or  iei ,  on  sort  du  cas  prévu  par  la  loi  des  6-11  septembre  1790  et  celle  du 
27  frimaire  an  VIII  «  et  de  la  compétence  que  ees  lois  déterminent,  pour  ren- 
rer  dans  l'application  du  principe  qui  veut  que  l'autorité  administrative  con- 
naisse des  litiges  qui  s'élèvent  sur  les  contrats  administratifs. 

Et  en  effet  i  quelle  qne  soit  la  nature  des  taxes  de  péage ,  quelle  qae  soit 
l'origine  du  droit  en  vertu  duquel  l'administration  établit  des  péages  sur  les 
ponts»  il  est  incontestable  que  l'acte  par  lequel  l'administration  concède  à  on 
entrepreneur  le  droit  de  percevoir  le  péage  en  son  lieu  et  piaee  «  moyennant 
certaines  obi isations  dudit  entrepreneur  envers  elle  et  envers  le  publie»  eit 
•n  contrat  administratif  au  point  de  vue  des  rapports  que  cet  aete  établit  eatre 
l'administration  et  le  concessionnaire. 

Eh  bienl  si  l'administration  soutient  que  ces  ohl isations  sont  méconnoes, 
que  l'entrepreneur  viole  le  contrat,  qu'il  exiie  du  pubMc  on  de  ses  agents  des 
taxes  qui  ne  sont  pas  dues ,  elle  intervient  pour  faire  exécuter  le  contrat  passé 
avec  elle,  et  e'est ,  d'après  le!  principes»  au  Juge  des  contrats  admiaistratlft 
qu'elle  doit  s'adresser. 

On  le  répèle»  la  présente  décision  du  tribunal  des  conflits  ne  fait  point  ob- 
stacle à  cette  dlstllkotlon ,  qui  seule  etpllque  les  oonlradietlani  apparentée  que 
présiiite  la  Jvrispnidefifa  da  èoneall  #élat» 
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termes  précis  d'une  disposition  consignée  k  la  fin  dadit  tarif,  les  tribunaux  or- 
âlhàlrël  âont  sêUlà  compélents  pour  statuer  sur  les  différends  des  parties  ; 
que ,  cependant ,  atant  dé  létif  dire  droit,  le  tribunal  de  Saint-Caudens  a 
cfa  déVMr  teé  renvoyer  derani  le  conseil  de  pféfëcture  pour  faire  interpréter 
l'acte  administratif,  au  BUJet  âu()Ui>l  est  née  la  contestation  qui  les  diTlfeé  ; 

*  Mais  qu'en  principe ,  c'est  an  pouvoir  qui  a  ftit  la  loi  qnMl  appartient  de 
rint«rpréter  ;  qu'il  s'agit  «  dans  l'espèce  »  d'un  acte  émané  de  l'adffiUilitrati4tt 
supérieure  et  sanctionné  par  la  puiësanee  législatiTe  ;  qiie  le  conseil  est  dont 
incompétent  pour  connaître  de  cet  acte  par  voie  d'interprétation  générale; 
qu'il  ne  saurait  se  permettre  de  le  modifier  en  aucune  manière ,  pas  plus  que 
de  protioncèr  au  fond  sur  l^irltérét  privé  pour  lequel  les  parties  sont  en  con- 
testation ;  que  c'est  en  ce  sens  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  du  conseil  d'état 
ci-dessufl  visés  et  une  fbule  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  (*).  » 

Dans  cette  situation ,  le  sieur  Astugue  a  cru  pouvoir  citer  de  nouveau  le 
sieur  Sautiron  devant  le  tribunal  civil  de  Saiot-Gaudens ,  aux  fins  des  con- 
clusions par  lui  prises  préccdémniènt  ;  mais  par  un  second  Jugement ,  en  date 
du  31  décembre  1849,  ce  même  tribunal  a  rejeté  la  demande  dont  s'agit ,  par 
le  motif  principal  que,  s'étant  des  saisi  définitivement  de  l'appréciation  de 
l'article  6  du  cabier  des  charges ,  Il  he  i)ouvâit  revenir  sur  cette  décision  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Dans  ces  circonstances  «  le  sieur  Astugue  a  présenté  nne  demande  en  régi- 
ment de  juges  au  tribunal  des  conflits,  qui  a  statué  en  ces  termes  : 

Att  nom  du  peuple  français, 

Le  tribunal  des  conflits , 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  de  1 8û8 ,  la  Idî  du  3  inars 
i8à9  '  1^  règlement  du  26  octobre  18/19  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^  février  i85o  ; 

Vu  les  oiHionnances  des  i*' juiii  i8a8  et  12  inârs  18S1; 

Vu  la  loi  déâ  6-i  1  septembre  1790 ,  celle  dil  27  frimaire  an  VlII  et 
celle  du  5  août  1831; 

Considérant  qu'il  s'agit  entre  les  parties  de  savoir  si  le  siecir  Sau- 
tiron ,  en  sa  qualité  d'entrepreneiu*  de  travaux  publics  «  a  droil  de 
jouir,  sur  le  pont  de  Montréjeau ,  de  Texemption  de  péage  établie 
par  Tarticle  G  du  cahier  des  charges! 

Considérant  que  le  péage  d'un  pont  a  le  caractère  d'un  impdt 
indirect  ; 

Considérant  f  au  reste ,  qu'aux  termes  de  la  loi  spéciale  du  5  août 
1831,  l'application  du  tarif  contesté  entre  l'entrepreneur  et  Un 
particulier  devait  être  jugée  comme  en  matière  d'octroi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  6-ii  septembre  1790  et 
'J7  frimaire  an  YIII,  ees  contestations  sont  exclusivement  de  la  oom- 

n  Arrêts  des  11  juin  1834  (PrivauU) ,  8  août  même  année  (  Maurette), 
14  janvier  1839.  (Lyonnet)  et  5  février  i841  (concessionnaires  du  pont  de 
Rabastant). 
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pétence  de  Tautorité  Judiciaire  ;  que  le  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens 
B^est  donc  mal  à  propos  dessaisi  par  son  jugement  du  6  février  18Z17  • 

Art  1".  Sont  annulés  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Gaudens  des  6  février  18/17  ^^  ^^  décembre  18/19. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  tribunal  pour  y  faire 
statuer  tant  sur  le  fond  de  la  demande  du  sieur  Astugue  que  sur  les 
exceptions  opposées  par  le  sieur  Sautiron. 

3.  Les  dépens  faits  devant  le  tribunal  des  conflits  sont  réservés 
pour  quMl  y  soit  statué  en  même  temps  que  sur  le  fond  du  procès. 


(N^68) 

[10  mal  1851.] 

Entrepreneur;  décompte;  intérêts.  —  (Mourrat  c.  la  commune  de 
Vaulx-en-Velin.  )  —  //  y  a  lieu  de  refuier  à  un  entrepreneur  les 
intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues ,  lorsque  les  retards  de 
payement  proviennent  uniquement  des  difficultés  qu^U  a  lui'4néme 
soulevées  d  tort. 

La  décision  dont  suit  an  extrait  a  stataé  aar  les  réclamations  formées  par 
le  sieor  Mourrat,  entrepreneur \le  travaux  d'agrandissement  de  Tégiise  de 
Taulx-en-Telin  (Isère),  contre  le  décompte  de  son  entreprise. 

Au  n(»n  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  vni  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  commune  n*a 
jamais  refusé  de  se  libérer  envers  le  sieur  MOurrat,  et  que  les  re- 
tards éprouvés  par  ce  dernier  proviennent  uniquement  des  difficultés 
qu'il  a  lui-même  soulevées;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  Heu  de  lui 
allouer  les  intérêts  des  sommes  qui  peuvent  lui  rester  dues  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Mourrat  est  rejetée. 

a.  L'arrêté  du  a5  février  18Â8  esU  annulé  dans  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui  alloue  des  intérêts  au  sieur  Mourrat 

3.  Le  sieur  Mourrat  est  condamné  aux  dé[>ens. 
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(N°  69) 

[10  mai  iSSl.] 

Procédure  ;  pounm;  défaut  de  qualité  ;  intérêt  de  la  lai.  —  (Plan- 
chais c.  la  commune  de  Pleyhen.)—  Le  ministre  des  travaux 
publies  est  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil  d*élat  un  arrélé 
de  conseil  de  préfecture  rendu  contre  une  commune ,  et  spécia-- 
lement  un  arrêté  qui  condamne  une  commune  à  rembourser  à 
un  propriétaire  les  frais  de  démolition  d'un  bâtiment  abattu 
par  ordre  du  maire  pour  cause  de  sûreté  publique.  —  Si  cet 
arrêté  était  susceptible  d*être  annulé  dans  Viniérêt  de  la  loi ,  le 
ministre  de  la  justice  aurait  seul  qualité  pour  provoquer  cette 
annulation, 

Uo  arrêté  pris  par  le  maire  de  Ple>ben  (Finistère),  à  la  date  du  l**  sep- 
tembre 1849,  a  enjoint  au  aieur  Planchais,  propriétaire  d'une  maison  sise 
dans  cette  commune,  le  long  de  la  route  départementale  n*  3,  de  Cbàteaulin 
à  Guiogamp,  de  démolir,  dans  le  délai  d'un  mois,  ladite  maison,  dont  l'état 
de  dégradation  compromettait  la  sûreté  publique.  Le  délai  fixé  étant  expiré 
sana  que  ce  propriétaire  eût  obtempéré  à  cette  injonction ,  des  ouYriers  furent 
requis,  yu  Turgenee,  pour  opérer  la  démolition  prescrite. 

Le  sleor  Planchais  s'est  alors  adressé  au  conseil  de  préfecture ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  la  commune  de  Pieyben  :  f  une  Indemnité  des  pertes  qu'il  ayalt 
éprouYées  par  la  privation  de  Jouissance  de  sa  maison  ;  s*  le  remboursepaent 
sTee  les  intérêts  de  la  somme  de  130'.25 ,  montant  des  frais  de  démolition 
qu'il  a  été  forcé  de  payer. 

Par  arrélé  du  27.  septembre  1860,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 
mande d'indemnité  du  sieur  Planchais;  mais  il  a  condamné  la  commune  de 
Pieyben  au  payement  des  frais  de  démolition  en  se  fondant  sur  ces  motifii  : 
que  le  sienr  Planchais  n'avait  pas  été  mis  régulièrement  en  demeure  de  faire 
démolir  lui-même  sa  maison  ;  que  la  démolUion  avait  été  requise  d'oflSce  par 
l'aotorité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  et  notamment  des 
habitants  de  la  commune  de  Pieyben ,  et  que,  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  VII ,  les  dépenses  faites  pour  la  sûreté  publique  sont  à 
la  charge  des  communes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  cru  devoir  déférer  cet  arrêté  à  la  censure 
du  conseil  d'état,  en  ce  qui  ;touche  les  frais  de  démolition  dont,  suivant  le 
miolatre ,  le  sieur  Planchais  était  seul  passible.  Voici  le  texte  des  obsyrations 
qu'il  a  préiiatéat  à  Tappul  d«  son  pourvoi  :  •  En  principe ,  le  propriétairt  d'un 
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bâtiment  menaçant  ruine  doit  supporter  les  dépenses  auxquelles  donnent  Heu 
les  trataux  de  démolition  de  l'édifiée  i  eer  e'esl  par  ton  f«Hf  ••  hi  déneèHtoa 
est  devenue  nécessaire.  Quoique  faites  en  ?ue  do  la  sûreté  publique,  ces  dé- 
penses ne  peuvent  évidemment  être  rangées  dans  la  classe  de  celles  que  Tar- 
tlde  4  de  la  loi  du  1 1  frim'&ii'e  an  VII  ttiet  à  la  charge  des  communes.  Les 
disposilions  de  cet  article  sont  d'ailleurs  d'autant  moins  applicables  dans  l'es- 
pèce, que  la  maison  du  sieur  Planchais  se  trouvait  sur  une  traverse  de  route 
départementale  dépendant  de  la  grande  voirie,  et  que  sa  démolition,  à  la- 
quelle le  maire  de  Pleyben  a  fait  procéder  d'office  par  délégation  de  l'autorité 
administrative  compélente ,  ne  saurait,  dès  lors,  être  considérée  comme  une 
mesure  d'idtërét  puretiient  communal.  » 

Le  conseil  dictât  a  rejeté  le  pourvoi  du  niinisti-é  fht  (itiè  flh  dé  hdn-rece- 
tolr  en  ces  termes  r 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ledit 
pourvoi  tendant  à  la  réformation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Finistère,  en  date  du  27  septembre  i85o,  qui  a  condamné 
la  commune  de  Pleyben  à  retnbourser,  avec  intérêts ,  au  sieur  Plan- 
chais, propriétaire  d'une  maison  située  à  Pleyben,  dans  la  traverse 
de  la  route  départementale  n''  5,  de  Ghâteaulin  à  Guingamp,  dont 
la  dèmolitioh  a  été  ordoiinée  poUr  causé  de  sûreté  publiqiie  et 
effectuée  d'office,  la  sommé  de  i36'.a5,  montant  des  frais  de  ladite 
démolition; 

Vu  la  loi  du  3  mars  18/19  »  s^rticle  Uk  (1)  ; 

Considérant  que  la  condamnation  prononcée  par  l'arrêté  ci-desBas 
visé  au  profit  du  sieur  Planchais  l'a  été  contre  la  eonuncine  de  Fiey- 
bén  ;  que,  dès  lors,  c'est  seulement  ft  ladite  commune  qu'il  pontait 
appartenir  de  se  pourvoir  contrée  cette  condatnnation ,  et  que  si 
ledit  arrêté  était  susceptible  d'être  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
le  ministre  de  la  justice  aurait  seul  qualité  pour  provoquer  cette 
annulation  ; 

Art  i".  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(1)  Voici  le  texte  de  eet  ariicle  :  «  Lorsqu'il  aura  été  rendu  pfti*  une  Juri- 
diction administrative  une  décision  sujette  à  annulation,  et  contre  laquelle 
les  parties  n'auraient  pas  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  ministre  de  la 
Justice  pourra  aussi  en  donner  connaissance  k  la  section  du  conteutieui;  la 
décision  sera  annulé'e  sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  l'aona- 
lation.  • 
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Eniiguefnent$;rêgletnêni  éTadminisiratiôn  publique  ;  fbrmdtités. 
^Disioluiion  et  réorganisation  de  syndicat;  droits  de  propriété, 
-^Taxes  provisoires.  —  (D'Ingulmbert  et  consorts  c.  le  syndicat 
de  la  Grande-Camargue.)  —  Les  règlements  d* administration  pu- 
t^Uquê  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  pour 
intompétenee  ou  excès  de  pouvoir^  ou  pour  violation  des  formes 
prescrites  par  les  lois  et  règlements.^  Aucune  disposition  légale 
ou  réglementaire  ne  prescrit  de  faire  précéder  d'une  enquête  les 
règlements  d^administration  publique  constitutifs  des  assoeiet- 
fions  territoriales  de  propriétaires  intéressés  à  des  travaux 
d*endiguement  (*).  —  Les  associations  de  ce  genre  peuvent  être 

,  dissoutes  et  réorganisées  par  le  gouvernement  ^  sans  que  leurs 
membres  puissent  opposer  à  cette  mesure  leur  droit  d  la  pro- 
priété  des  travaux  déjà  effectués ,  lequel  droit  demeure  toujours 
réservé*  —  Il  n'y  a  pas  d'excès  de  pouvoir  dans  la  disposition 
d*un  règlement  qui  autorise  la  répartition  provisoire  des  dé'- 
penses  d^enàiguement  d'après  le  cadastre  et  non  d'après  le  degré 
é^ntéréê  dês  propriétaires  associés  i  cette  disposition  ne  fait  pas 
obstacle  aum  réclamations  ultérieures  des  propriétaires  4^vant 
T autorité  tompétente; contre  les  rôles  qui  seraient  dresiés  d'après 
éettè  baie. 

Lsk  Tiste  étendne  de  terratti  comprtié  entre  les  deut  brafl  dd  tthOne  et  la 
UéAMettàtiée,  et  désignée  sons  le  nom  d*lle  de  la  Cattiargue,  est  firotëgée 
(i0nire  l'entahlssèment  des  entit  du  fl(>tive  par  des  massifs  de  terre  continus 
^'en  appelle  les  tbanssées  dn  Rhône.  Ces  ehatissëes  ont  on  développement 
de  plus  de  100  COO  mètres.  Leur  eiistenee  remonte  à  une  époque  fort  an- 
étenne.  Dès  le  12*  siècle,  le  principe  d'association  présidait  à  lebr  entretien. 
Dct  statuts  manidpaox  donnés ,  en  1150)  à  la  ville  d*ArIes  constatent  en 
effet  que  les  digues  étaient  alors  sons  la  surveillance  de  levandiers  ou  syn- 
dics ,  et  que  tous  les  propriétaires  étaient  tenus  de  contribuer  h  la  dépense 
pirfportionnellement  à  la  qualité  du  terirain  et  à  la  contenance  de  leurs  do- 
flDainet.  Plotieors  actes,  intervenus  entre  les  intéressés  aux  lS*et  ie*sièeles, 

I  iil  ■■!    1 ilfili^lM      ià    t     Vi 

n  Foir  dans  le  même  sens  l'ordonnance  da  SO  décembre  19AÎ ,  Ruisseau 
es  Wir%M\  l«  aéHt ,  t.  III ,  |^»  4i 
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oot  successiYement  modifié  les  bases  de  répartition  des  dépenses.  Vers  la  fin 
du  18*  siècle,  sott  que  les  aociennes  dispositions  fussent  tombées  en  désué- 
tude «  soit  que  les  événements  de  l'époque  entravassent  leur  exécution ,  les 
chaussées  se  trouvaient  dans  le  plus  complet  aiiandon.  De  grands  travaux  de 
restauration  étaient  à  entreprendre  ;  le  désordre  qui  régnait  parmi  les  asio- 
eittlons  ne  permettait  pas  d'espérer  qu'un  tel  résultat  pût  élre  atteint;  on 
procéda  à  leur  réorganisation  sur  de  nouvelles  bases.  Deux  décrets,  le  premier 
du  â  prairial  an  XIII,  le  second  du  15  mal  1813,  déterminèrent  C(*a  bases. 

Ces  deux  décrets  ont  régi  toutes  les  associations  territoriales  qui  se  sont 
successivement  formées  sur  le  territoire  des  trois  communes  d'Arles,  des 
Sainles-Maries  et  de  Fos,  et  qui  comprennent ,  outre  i'ile  de  la  Camargue ,  le 
quartier  du  Plan-du>Bourg.  Ces  associations  étaient  en  18&G  au  nombre  de 
quarante-deux. 

Une  administration  ainsi  fractionnée  entre  tant  d'associations  différentes , 
agissant  chacune  dans  sa  sphère  et  sans  se  préoccuper  des  inu*réts  généraux , 
devait  difficilement  conduire  au  but  que  l*on  s'était  proposé.  De  nombreuses 
difficultés  surgirent ,  des  conflits  s'élevèrent ,  et  l'élat  des  choses  fut  encore 
aggravé  par  les  inondations  qui ,  en  1840,  1841  et  1843,  ravagèrent ,  à  hait 
reprises  différentes,  la  vallée  du  Rhône.  Les  pertes  occasionnées  aux  pro- 
priétés que  devaient  proléger  les  chaussées  ne  s'élevèrent  pas  à  moins  de 
8  millions ,  Indépendamment  des  dépenses  considérables  que  nécessita  la  fer- 
meture des  nombreuses  brèches  ouvertes  dans  les  chaussées. 

Les  associations  reconnurent  alors  que  l'action  administrative  pouvait  seule 
Imprimer  un  caractère  d'ensemble  aux  mesures  à  prendre ,  et  quMl  était  in- 
dispensable de  changer  un  mode  d'organisation  que  l'expérience  avait  con- 
damné. 

Dans  ces  circonstances,  radmjnlstration  crut  devoir  procéder  à  laconstito- 
tion  de  nouveaux  syndicats  d'après  les  principes  posés  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Une  eniuftte,  à  laquelle  furent  appelés  tous  les  intéressés,  fiot 
ouverte  à  cet  effet  dans  les  trois  communes  d'Arles ,  des  Saintes-Mariés  et  de 
Fos.  Le  résultat  de  cette  enquête  fut  favorable  à  la  pensée  de  la  réunion  de 
toutes  les  associations  existantes  en  deux  syndicats  comprenant ,  l'un  tout  le 
teriltoire  de  la  Camargue ,  l'autre  le  Plan-du-Bourg. 

Le  règlement,  préparé  d'après  cette  base ,  après  avoir  été  approuvé  par  le 
conseil  d'état,  t  été  sanctionné  par  de uxordonnances  en  date  du  14  octobre  1847. 

Ces  ordonnances ,  aussitôt  après  leur  émission ,  furent  l'objet  d'assex  vives 
récismations  de  la  part  des  anciennes  associations,  qui  se  plaignirent  princi- 
palement :  1«  de  ce  que  la  nomination  des  syndics  avait  été  attribuée  au  pré- 
fet, tandis  qu'elle  appartenait  aux  intéressés  depuis  plusieurs  siècles  ;  f  de 
ce  qu'on  avait,  à  tort,  réuni  dans  un  seul  syndicat  la  grande  et  la  petite  Ca- 
margue ,  dont  les  intéréu  n'étaient  pas  les  mêmes  ;  3*  de  ce  qu'on  avait 
abrogé  complètement  les  décrets  de  l'an  XIII  et  de  i813 ,  qui  renfennaient  dee 
dispositions  concernant  des  travaux  d'un  autre  ordre  ou  des  mesures  de  police 
dont  le  maintien  était  nécessaire. 

En  présence  de  ces  réclamations,  le  préfet  des  Bouches-du-Rhéne  crut  de- 
voir suspendre  la  mise  à  exécution  dee  ordonnances  de  réorganiitlkMi  ei  an- 
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toriser  le  maintien  provisoire  des  anciennes  associations  ;  en  môme  temps ,  il 
liiTita  la  commission  syndicaie ,  qui  avait  été  nommée  en  vertu  des  ordon- 
nances de  I8ii7  et  les  ingénieurs  Uu  service  du  Rhône,  à  étudier  de  nouveau 
la  question  de  réorganisation  et  à  présenter  un  projet  de  révision  des  ordon- 
nances de  1847. 

Cette  commission ,  à  laquelle  s'étaient  adjoints  les  syndies  des  anclennet 
assodtUons ,  admit  en  principe  les  réclamations  ci-dessus  indiquées ,  et  pro- 
posa de  noodiûer  en  conséquence  les  ordonnances  de  1847.  De  nouveaux  rè- 
glements furent  préparés  par  Tadministratlon  et  approuvés  par  la  section 
d'administration  du  conseil  d*état. 

Trois  décrets  ont  alors  été  rendus  par  le  président  de  la  république  à  la 
date  du  f8  mais  1840.  Ces  décrets  organisent  définitivement^  d*après  les  bases 
successivement  adoptées  par  la  commission  syndicale ,  Tadministration  et  le 
GCNiiseil  d'état,  les  associations  de  la  grsnde  Camargue  ,  de  la  petite  Camargue 
et  du  Plan-du-Bourg  ;  Ils  rapportent  les  ordonnances  de  1847  et  abrogent  les 
décrets  de  Tan  XIII  et  de  1813,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  con- 
traires an  règlement  nouveau. 

Celui  de  ces  décrets  qui  organise  rassociation  syndicale  de  la  grande  Ca- 
margue a  été  l'ol^et  d'un  pourvoi  formé  devant  le  conseil  d'état  par  les  sieurs 
dingoimbert ,  Délateur  et  autres  propriétaires  de  terrains  compris  dans  Icf^ri* 
mètre  de  cette  association.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  les  trois  moyens  suivants  : 
1*  Le  décret  attaqué  était  nul  en  la  foi  me ,  parce  qu'il  n'iivait  pas  été  pré- 
cédé d^one  enquête  de  eommodo  el  inoommodo ,  comme  doivent  l'être  les 
règlements  d'administration  publique. 

1^  ministre  des  travaux  publics ,  dans  les  observations  g ull  a  présentées 
snr  le  pourvoi ,  a  fait  remarquer  qu'aucune  prescription  l^e  n'établissait 
en  principe  la  nécessité  d'une  enquête  préalablement  à  la  promulgation  d'un 
règlement  d'administration  publique  ;  que  les  lois  ou  les  instructions  spé- 
ciales qui  prescrivaient  cette  enquête  dans  le  cas  de  l'ouverture  d'une  route  ^ 
d'an  chemin  de  fer,  d'un  canal ,  et  celui  des  règlements  d'usiner  ne  s'appli- 
quaient pas  nécessairement  à  la  formation  des  syndicats  d'endiguement,  les 
lois  des  14  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807,  qui  règlent  leur  organis<:lion, 
ne  renfermant  aucune  prescription  semblable;  que  le  seul  caractère  obliga- 
toire de  tout  règlement  d'administration  publique ,  c'était  d'être  soumis  au 
eonsdl  d'éut,  conformément  au  principe  établi  par  l'article  53  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Ylll  et  rappelé  dans  les  lois  qui  ont  successivement  déterminé 
les  attributions  du  conseil  d'état,  mais  que  le  mode  d'instruction  qui  doit  pré- 
céder l'examen  de  ce  conseil  n'a  pas  été  réglé  d'une  manière  générale. 

Le  ministre  a  fait  observer  d'ailleurs  que  le  décret  du  38  mais  18&9  était 
inattaquable ,  d'une  part ,  parce  qu'il  n'était  qu'une  modification  réglementaire 
de  l'ordonnance  de  1847,  laquelle  avait  été  précédée  d'une  enquête,  et, 
d'autre  part ,  parce  qu'en  fait,  les  propositions  de  la  commission  chargée  d'in- 
diquer les- modifications  à  apporter  aux  ordonnances  de  1867  avaient  été  con- 
nnes  de  tons  les  intéressés  auxquels  on  les  avait  distrituées ,  et  qui  n'avaient 
cru  devoir  produire  aucune  récl&mation  dans  le  délai  d'un  mois  qui  leur  avait 
été  donné  pour  fournir  leurs  observations. 

2*  Le  décret  attaqué  contiendrait  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  inves- 
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tirait  Pauociation  nouvelle  de  la  propriété  des  chaasséea  aa  détriment  det 
aneiena  propriétaires. 

Le  ministre  a  réponda  que  le  règlement  avait  eu  pour  but  d'nssurer  le 
maintien  et  la  conservation  des  chaussées,  et  non  de  décider  qui  est ,  a  été 
ou  sera  propriétaire  desdites  chaussées  ;  que  cette  dernière  question ,  si  elle 
a^élefait,  serait  portée  devant  les  Juges  compétents  pour  ia  résoudre. 

S«  1^  décret  du  38  mars  1R49  contiendrait  un  autre  excès  de  pouvoir  es 
autorisant  par  l'article  40,  le  nouveau  syndicat ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté 
un  emprunt  ou  qu'il  soit  pourvu  de  rôles  de  cotisation ,  à  faire  face  aux  dé- 
penses par  un  rôle  provisoire  basé  sur  le  cadastre  ;  tandis  qïie,  d'après  les  lola 
des  14  floréal  an  XI  et  1 6  septembre  1807,  les  dépenses  ne  peuvent  être  répar* 
ties  que  d'après  le  degré  d'Intérêt  des  propriétaires  associés.  * 

Le  ministre  n  fait  ol^server  que  ce  mode  provisoire  de  perception ,  adopté 
parce  qu'il  s'éloijtnait  le  plus  de  l'arbitraire ,  ne  blessait  pas  le  principe  de  l'é- 
tablissement des  taxes  en  raison  de  l'intérêt  de  chacun,  attendu  qu'un  rè- 
glement rétroactif  devait  être  fait  pour  établir  définitivement  ta  part  de  chaque 
contribuable  après  la  décision  de  la  commission  spéciale.  Il  a  ajouté  que,  dana 
une  circonstance  présentant  beaucoup  d'analogie,  le  conseil  d'état  avait  re- 
connu que  des  perceptions  de  taxes  provisoires  n'avaient  rien  de  contraire  à 
la  loi,  car  lui-même  avait  prescrit  l'établissement  de  semblables  taxes  (or- 
donnance du  10  décembre  i8i6,  tyndicat  de  la  Barthelasse,  2*  série,  t.  Vil, 
p.  25). 

Le  sieur  de  Jonquières,  agissant  en  qualité  de  président  du  nouveau  syn- 
dicat de  la  grande  Camargue  et  aussi ,  en  tant  que  de  besoin ,  les  divers  au« 
très  membres  de£e  syndicat,  sont  Intervenus  dans  l'instance  et  ont  demandé 
*  le  rejet  du  pourvoi  des  sieurs  d'Inguimbert  et  consorts  avec  dépens. 

1^  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  décret  attaqué  le  aS  mars  18/19  ^^  Tord^noance  poyale  du 
lA  octobre  18/47  » 

Vu  tes  lois  des  30  août  1790  et  6  octobre  1791  ;  rarrèté  du  9  ven- 
tôse an  XI;  les  décrets  du  U  prairial  an  XUI  et  du  i5  mai  i8i5  ;  les 
lois  du  i&  floréal  an  XI,  du  as  frimaire  an  Vin,  du  16  septembre 
1807  et  du  S  mai  18/ii  ;  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Sn  ce  qui  touche  Vinlervention  du  sieur  de  Jonquières  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Jonquières  agit  en  qualité  de  proprié- 
taire et  comme  président  de  Tassociation  des  propriétaires  inté- 
ressés à  défendre  le  territoire  de  la  grande  Camargue  contre  te 
Rhône ,  et  aussi  en  tant  que  de  besoin ,  pour  le  syndicat  institué  par 
le  décret  du  38  mars  18/19,  contre  lequel  a  été  formé  te  pourvoi  dos 
sieure  d'Inguimbert  et  autres  propriétaires  ;  que ,  dèe  ions ,  eoo  in* 
tervention  eet  recevable  ; 
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Sur  iû  rêcûurê  formé  par  U  $ieur  d'Inguimhert  et  eon$ort$  : 

Considérant  que  le  décret  du  38  mars  18Â9  constitue  un  règlement 
d'administration  publique  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieosa  que  pour  Ineonpétenee  ou  excès  de  pouvoir  »  ou  pour 
violation  des  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décret  attaqué  n^aurait  pas  été 
précédé  d*une  enquête^  contrairement  aux  dispoiitions  de  la  loi  du 
là  foré^  etn  XI  et  aux  formée  consacréeê  pour  les  réglementé 
4*administration  publique  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
prescr^  en  pareille  matière  de  faire  précéder  d'une  enquête  les 
règlements  d'administration  publique  faits  par  le  gouvernement  » 
le  conseil  d'état  entendu  ; 

Sur  Pexcés  de  pouvoir  réiuUant  de  ce  que  le  décret  attaqué  au- 
rait •  par  ses  articles  1,  S6,  97,  ào  et  li*k ,  violé  la  loi  du  i4  floréal 
an  XI  (  art.  a  ).  celle  du  16  septembre  1807  (  ar/.  33),  celle  du  5  mai 
18/11 ,  et  porté  atteinte  auop  droits  de  propriété: 

Considérant  qu'en  disposant  que  les  propriétaires  intéress^P  À 
défendre  contre  le  Hbône  le  territoire  de  la  grande  Camargue  for- 
meraient une  association  pour  concourir,  chacun  en  proportion 
de  son  intérêt,  aux  dépenses  que  pourraient  nécessiter  les  travaux, 
et  seraient  administrés  par  un  syndicat  autorisé  ^  régler  les  comptes 
des  anciennes  associations  diaprés  les  anciens  rÀles,  le  gouverne* 
ment  s'est  reiifermé  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
nent en  vertu  des  lois  des  lU  ûoaténï  an  XI  et  16  septembre  1807,  et 
qu'en  chargeant  le  préfet  de  prendre  des  arrêtés  pour  assurer  la 
conservation  des  travaux,  pour  l'exécution  desquels  il  serait  pro- 
cédé, s'il  7  avait  lieu,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i8/(x ,  il  n'a 
porté  aucune  atteinte  aipc  droits  de  propriété  des  riverains,  lesquels 
demeurent  expressément  réservés  ; 

Sur  Vexcès  de  pouvoir  résultant  de  Vautorisation  donnée  au 
syndicat^  par  V article  4q,  de  faire  face  aux  dépenses  par  un  rôle 
provisoire  basé  sur  le  cadastre^  contrairement  aux  dispositions 
des  lois  du  ik  floréal  an  XI  et  du  16  septembre  1807  » 

Considérant  que  les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles 
doivent  être  portées,  aux  termes  des  lois  du  28  pluviOse  an  YIII  et 
du  lA  floréal  an  XI,  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
devant  le  conseil  d'état,  et  que  la  disposition  de  l'article  4o  du  dé- 
cret attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  au  cas  où  des  rôles  pro- 
visoires seraient  mis  en  recouvrement,  les  parties  qui  se  croiraient 
fbndées  à  élever  des  contestations,  soit  sur  les  bas^,  soit  sur  les 
ehlA^  des  cotisations  auxquelles  elles  auraient  été  imposées,  fas- 
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sent  valoir  devant  Tantorité  compétente  les  droits  et  moyens  qoi 
pourraient  leur  appartenir  ; 
Art  i".  L'intervention  du  sieur  de  Jonquières  est  admise. 

2.  La  requête  des  sieurs  d'Inguimbert  et  consorts  est  rejetée. 

3.  Les  sieurs  dlnguimbert  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens 
envers  les  intervenants. 


(N^  71) 

[13  mal  18S1.] 

Chemin  de  fer  de  VOuesf. 

i-UI. 

2«  Cahier  des  charges. 

3*  TriHé  entre  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  VersailleB  (  rive  gauche ) 
et  MM.  StolLes  et  consorts. 

4*  Décret  du  16  Juittet  1851  qui  approove  deux  conventions  passées  eo 
exécution  de  la  loi  du  13  mai  1S5I. 

S""  Convention  relaUve  à  la  concession  du  chemin. 

6^  ConvenUon  relative  à  la  concession  de  l'embranchement  destiné  à  rae- 
corder  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  (  rive  droite  et  rive  gauche  ),  et  à 
Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (  rive  droite  }• 

1*  LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Ar^  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  a  concéder 
directement  aux  sieurs  Peto ,  Betts ,  Brassey,  Geach ,  Fox,  Henderson 
et  Stokes,  le  chemin  de  fer  de  TOuest,  de  Versailles  à  Rennes ,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi. 

a.  MM.  Peto,  Betts,  Brassey,  Geach,  Fox,  Henderson  et  Stokes 
seront  chargés  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles (rive  gauche),  en  exécution  du  traité  intervenu  entre  eux  et 
la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin,  le  la  novembre  i85o, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder'direc- 
tement,  et  sans  subvention  de  Tétat,  aux  sieurs  Peto,  Betts,  ^*assey» 
Geach ,  Fox,  Henderson  et  Stokes,  Tembranchement  destiné  à  rac- 
corder les  deux  chemins  de  Versailles  (rive  gauche  et  rive  droite)» 
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aux  clauses  qui  seront  déterminées  par  l'acte  de  concession,  et, 
notammeiit ,  sous  les  conditions  portées  à  Tarticle  53  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

à»  La  compagi^e  concessionnaire  s'engage  à  avancer  au  trésor 
public ,  conformément  à  l'article  US  du  cahier  des  charges,  la  somme 
de  douze  millions  de  francs  (  19 000000 fr.) 9  qui  sera  répartie, 
savoir  : 

Sur  l'exercice  1851 4000000  fr. 

Sur  rexercice  1852 4  000000       * 

Sur  rexercice  1853 4  000  000 

6.  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  verser  au  trésor  pu- 
blic, conformément  à  l'article  4?  du  cahier  des  charges,  la  somme 
de  trois  millions  de  francs  (  3  000  000  fr.  ) ,  affectée  à  l'exécution  des 
travaux  à  la  charge  de  l'état  entre  le  Mans  et  Laval. 

a*  CAHIER  DES  CHARGES  pouf  la  coficession  du  chemin  de  fer 
de  VOueet. 

Titre  premier.  —  Livraison  et  achèvement  du  ehemin  de  fer  de  Paris 
à  Chartres* 

Alt.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à 
livrer  à  la  compagnie ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décret  de  conces- 
8ioa ,  le  chemiD  de  fer  de  Versailles  à  Chartres ,  actuellement  ouvert  à  la  cir- 
colatioD ,  ain«i  que  les  travaux  en  cours  d'exécution  pour  la  gare  du  boule- 
vard du  Mont-Parnasse  à  Paris ,  et  la  gare  des  marchandises  à  Vaugirard. 

Le  matériel  Ûxe  et  mobile  existant  sur  la  ligne,  à  cette  époque,  lui  sera 
également  remis.  La  compagnie  prendra  livraison  des  ouvrages  et  du  maté- 
riel dans  rétat  où  ils  se  trouveront,  et  sans  pouvoir  élever  aucune  réclamation 
au  sujet  des  défectuosités  qu'ils  lai  paraîtraient  préâenter. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  concession  et  la  prise  de  posses- 
sion, la  compagnie  devra  être  entendue  sur  les  questions  de  tarifs,  de  traités 
et  de  marchés  intéressant  Texploitation ,  et  sur  le  choix  du  personnel. 

En  eas  de  suppression  ou  de  réducUon  du  personnel  pour  cause  autre  que 
des  fautes  de  service  ,  dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  les  employés ,  gardes ,  conducteurs  et  les  agents  de  la  perception ,  exis- 
tant  actuellement  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres,  recevront  une 
indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  de  solde. 

2»  Procès-verbal  contradictoire  sera  dressé  de  la  prise  de  possession  indiquée 
à  Tartiele  d-dessus  «  et ,  à  dater  de  ce  procès-verbal ,  la  connpagnie  restera 
chargée  de  pourvoir,  par  ses  propres  moyens ,  tant  à  rachèveaient  des  gares 
do  boulevard  du  Mont-Parnasse  et  de  Vaugirard,  qu'au  complément  do  ma- 
tériel nécessaire  à  Texploltation. 

Les  dépenses  d^â  faites  pour  la  construcUon  des  doux  gares ,  et  constatées 
par  les  états  de  situaUon  dressés  p%r  les  ingénieurs ,  à  l'époque  du  31  octobre 
AnnaUê  des  P<  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tohi  i.  ik 
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18âO,  Testeront  à  la  charge  de  I*état.  La  compagnie  terminera  ses  B.ations  , 
conformément  aux  projets  approuvés  par  |•adminl^tration. 

11  sera  fait  inventaire  des  approvisionnements  de  coice  .  chart>oh,  métaux  , 
et  matières  de  toutes  natures  destinées  au  service  de  I^exploit^tion.  Le  mon- 
tant, réglé  aa  prix  d'achat,  sera  remboursé  au  trésor,  par  la  compagnie,  avant 
U  prise  de  possession. 

La  eompaguie  aéra  substituée  dans  tous  les  march'éi  paaséa  par  l'état  aTee 
des  tier:< ,  et  se  rapportant  soit  à  la  construction  des  garet>  du  boulevard  do 
Mont-Pai  nasse  et  de  Vaugirard ,  soit  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  (ir'duiis  et  les  char::es  de  l'exploitation,  jusqu'au  jour  de  la  prise  de 
posse8>ion  par  la  com.'agnie,  demeureront  au  c(.nipte  de  l'etaU 

3.  1^  compagnie  s'enu^uc  à  exécuter,  à  ses  frais  ,  les  travaux  de  toute  na- 
ture à  faire  pour  l'éiab  itrsenient,  b'ii  y  a  lieu ,  de  nouvelles  «ares,  ou  pour 
ragrandissemeol  de:i  gares  actuelles  sur  la  section  de  Versailles  à  CbarUes. 

Titre  W.^Livraiton  et  achèvement  du  chemin  de  fer  de  Chartres  à  Renne», 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à  livrer  à 
la  compagnie  les  tei  ra^sements  ,  les  ouvrages  d'art ,  et  les  maisons  de  gardes 
du  chemin  de  fer  de  Chartres  à  Rennes,  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minées 

5.  (r)  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et 
des  ouvrage.^  d'art,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  princi- 
pales ,  par  sections  coiitiguês,  et  sur  la  noliûcation  qui  lui  sera  faite  de  leur 
achèvement.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  celte  livraison ,  et  la  compagnie 
devra  commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  cliar^e  ; 

(2")  Un  an  après  la  date  du  procès-verlml ,  il  sera  procédé  à  une  rccoRnaia- 
tance  déflnilive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  veitu  du  pa>agraphe  pré- 
cédent ,  et  celle  reconiiaissimce  sera  coustutf^e  par  uu  nouveau  proiés-verbal 
contradictoire,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'état  de  toute  garantie  poor 
les  terrassements  ; 

(8*)  La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  api  es  le  procès-verbal  de  reconnaissance  déûnitive; 

(4<*)  ËD  aucuu  cas,  la  t^onsabilité de  l'état,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
le  présent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre 
411  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

6.  A  dater  de  l'entrée  en  possession,  déûnie  au  paragraphe  r'  de  l'article 
précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du 
chemin  dont  elle  aura  pris  livraison  ,  saus  préjudice  de  la  garantie  stipulée 
au  même  article. 

7.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  compagnie, 
de  toutou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  Il  sera  dressé  contraUictoi- 
rement,  entre  i'administiation  et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

(1**)  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au 
ctfen^in  de  fer  et  à  ses  dépendances; 
(2'>J  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terra^meot,  comprenant  les  ponts,  peo- 
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ceaux,  aqoadafS,  malsons  de  gardée,  et  tous  autres  ouvrages,  ronslroits 
en  vertu  des  projets  approuvés  par  radroinistratioii  supérieure. 

8.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte  seront  communiqués  à  la  compagnie  , 
sar  sa  demamle ,  et  elle  sera  admise  à  préiener  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  à  faire ,  à  ses  frab,  des  copies  dfsdils  plans  et  proflii. 

9.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  Trais,  les  travaux  de  toute  na- 
ture à  faire  pour  rélabli^sement  des  gares,  slslioos  et  ateliers  sur  toute  la 
ligne  de  Chartres  à  Rennes. 

Oes  travaux  seront  exécutés  d'après  des  plans  dressés  par  la  compagnie  at 
approuvés  par  Padministration  supérieure.  Puur  les  achever,  la  compagot» 
aura  un  délai  de  dix  ans  ,  à  dater  de  la  livraison  à  faire  par  Tétai  des  travaux 
d'art  et  de  terrassement  de  la  section  rorreëpondante  ;  jusqu'à  4eur  achève» 
ment  elle  devra  y  suppléer  par  des  bâtiments  provisoires  exécutés  à  ^es  frais  « 
et  dont  les  dispositions  et  l'étendue  seront  également  soumises  à  l'approha:* 
tion  de  l'administration. 

10.  Des  stations  principales  seront  établies  à  Chartres,  la  Loupe ,  Nogeptf 
le  Mans ,  Liival ,  Vitré  et  Rennes. 

A  l'égard  des  stations  autres  qne  celles  qui  sont  ci-dessus  désignées ,  le 
ministre  se  réserve  d'en  déterminer  le  nombre,  l'emplacement  et  la  surface, 
après  les  enquêtes  d^usage. 

11.  La  compagnie  s'engai^e  en  outre, 

(1")  A  fournir  et  à  poser  à  ses  frais  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires,  y 
eompris  les  croisements  et  changements  de  voie ,  les  gares  d'évitcment ,  les 
plates-formes  tournantes  et  le  sable  des  fondations  ; 

(T*)  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les 
wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandises ,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation  des 
machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation  ,  et,  en  général,  toot  le  ma- 
tériel de  transport ,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire  à  l'exploi- 
tation; 

(3*^)  A  établir,  à  ses  frais,  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines,  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  le^^  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie, 
les  barrières  des  passages  à  niveau  ,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'état  et  à 
ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast,  11  pourra,  du  consentement  mutuel  du  goo^erne- 
ment  et  de  la  compagnie ,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  radmiolstra- 
tion,  et,  en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l'état  de  la  dlfîérence  entre 
la  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  éta- 
blissement des  terrassements  sans  le  ballast. 

12.  La  Yoie  sera  double  sur  toute  la  section  de  Versailles  à  la  Loape. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  n'établir  qu'une  seule  vote  entre  la  Loupe 
et  Rennes,  avec  des  aares  ou  élargissements  d'un  développement  égal  ao 
quart  de  la  longueur  de  la  ligne  ;  mais  elle  sera  tenne  de  poser  la  double  Toie 
aar  chacune  des  seettons  au  éelà  de  la  Loupe ,  anssilôt  que  la  recette  brute 
de  cette  section  s'élèvera  à  18  000  francs  par  kilomètre. 
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Le  nombre  det  rolee  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lien ,  dans  les  gares  et  tMx 
abords  de  ces  gares,  eonfofmémp.nt  eux  décisions  qui  seront  prises  par  ie  mi- 
nistre des  traYaux  publics ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

18.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutirs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  37  kilogrammes  par  mètre  courant. 

14*  La  compagnie,  si  elle  en  est  requise ,  s'engage  à  reprendre ,  moyennant 
un  prix  thé  à  dire  d'experts ,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  à  Texploitatlon  du 
chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des  travaux  publics  au- 
rait acquis  pour  l'exécution  des  terrassements  dudit  chemin. 

15.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de  fer  devra 
être  de  bonne  qualité. 

16.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  on  des  haies,  ou  des  poteaux 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  tnr  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

17.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  1».45 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  de  f.SO,  et  au  plus  de 
2  qnètres,  mesurés  entre  les  faces  externes  des  rails  de  chaque  voie. 

18.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  pose  de  la  vole  de  fer  et  les  tra- 
vaux à  sa  charge  sur  la  section  de  Chartres  à  la  Loupe ,  et  à  exploiter  cette 
section  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du  décret  de  concession.  Sur  chacune 
des  sections  dont  elle  aura  pris  possession,  elle  terminera  de  même  les  tra- 
vaux à  sa  charge ,  de  manière  que  le  chemin  de  fer  soit  ouvert  et  livré  à  la 
circulation  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  lu  livraison  des  travaux  par 
l'état  à  la  compagnie. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails ,  dans  le  même 
délai ,  soit  en  machines  locomotives ,  soit  en  voitures  de  toute  classe,  soit  en 
wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  transport 
des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines ,  voi- 
tures, wagons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation, 
sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Trrai  IIL  —  Clau$$ê  communes  aux  seetions  de  Parié  à  Chartres, 
et  de  Chartret  à  Rennes. 

19.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  If  ur  fumée ,  et  devront  satit^faire ,  d'ailleurs,  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  ie  gouvernement  pour  la  mise  en 
eirculation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes* 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  .* 
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Les  ToHwreft  de  It  première  classe  seront  couYertee,  ganilet  et  lermëee 
à  gUces; 

Celles  de  la  deDxiéme  classe  seront  eouyertes,  fermées  à  glaces  et  auront 
des  banquettes  rembourrées. 

Celles  Tle  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  Titres. 

Les  Toitures  de  toutes  les  classée  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  par  le  gouvernement,  dans  rintérét  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

20.  Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenues en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'^at  dudit  cbemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement ,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires  «  s6it  extraordi- 
naires ,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surTeillance  de  l'administration. 

SI  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

21 .  I.es  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  46  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

22.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi ,  par  elle,  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  11  sera  pourvu  k  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
la  compagnie ,  par  le  moyen  d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjii  con- 
struits, des  matériaux  approvisionnés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouTelle  compagnie  la  Taleur  que  It 
nooTelle  adjudication  aura  déterminée. 

Les  sommes  affectées  à  titre  de  cautionnement ,  comme  il  est  dit  article  47, 
resteront  la  propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  ouTerte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tentée  sur  les  mômes  bases ,  après  un  délai  de  six  mois ,  et  /  si  cette 
leoMide  tentatiTO  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitlTe- 
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nent  Jécliu«  d«  lou»  droits  à  la  concewion,  et  les  portions  de  oh«min  déjà 
exécutées,  ou  qui  seraieul  mises  on  ex|il citation,  deYiendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'état. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
TadminislratlOD  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire»  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation  ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  point  applicables  aa  cas  où  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou  l'interruption  de  l'exploilatioD  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

^,  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
ealculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25 avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  b&ties  dans  la  localité,  et  la  compagnie 
devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

24.  (P)  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  IVxploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrag'  s  qui  en  dépendent  ; 

(2o)  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie  t 

(3'')  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadmlnlstra- 
Uon  les  ordres  généraux  de  service  relatifs  à  la  circulation  des  trains  réiiulierB 
de  toute  nature; 

(4*)  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compaimie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieu- 
rement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer* 

95.  La  compagnie ,  pour  les  travaux  mis  à  sa  chargée  ,  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'état.  Elle  pourra,  en  conséquence  ,  se  procurer  par  les 
Blêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  mn- 
stniction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  ,  des  priviléses  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charue  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés ,  ou ,  en  cas  de  non-iccord .  d'après  les  reniements  ar- 
rêtés par  le  conseil  de  préfecture  ^  sauf  recours  au  conseil  d'êiat ,  sans  qne. 
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dans  aoeon  cae ,  elle  poisse  exercer  de  recoars  à  cet  égard  contre  radmlnit- 
t  ration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrainfi 
pour  cMmage,  modification  ou  destruction  d'usine,  pour  tout  tlommagl 
quelconque  résultant  des  travaux  à  U  charge  de  la  compagnie  «  seront  suppor*- 
lé  s  et  payées  par  elle. 

26.  Les  rails,  coussinets,  traverses,  et,  en  général,  la  voie  de  fer  «t  set 
dépendances  que  la  compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de  fer» 
en  exécution  da  présent  cahier  des  charges,  les  machines ,  voitorea  «  wagons  ^ 
et,  en  général ,  tout  le  matériel  d'exploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  d# 
fer  de  la  compagnie,  deviendront  immeubles  par  destination ,  et  ne  pourront 
être  aliénés  par  la  compagnir^  qu'à  la  charge  de  ^emplacement. 

27.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  ,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde i 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  4  dater  de  l'époque  fixée 
pour  Tachèvement  des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Versailles  à  Rennes, 
i*antorisation  de  percevoir  les  droits  de  péajge  et  les  prix  de  transport  cl-apréS 
déterminés. 

Il  est  express4ment  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  It 
compagnie  qu'autant  qu'elle  eiïectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

Ijà  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  i 
ainsi,  I  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres^  le  droit  sera  perça 
comme  pour  C  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  000  kilosrammes  <  les  fractions  de  poids  na 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  compris  entre  léro 
et  )0  kilogrammes  pa>era  comme  10  kilogrammes;  entre  10  et  SO  kilo-* 
grammes,  il  payera  comme  20  kilogrammes;  entre  20  et  30,  Il  payera 
comme  30  kilc^ramm^s,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux ,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  dra  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises ,  et  des  convois  spéciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  radministratlon ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  conienir,  en  quantité  suffisante ,  des  voitures  de 
toute  clause  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 
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TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre, 
Voyageurs ,  non  compris  l'impât  du  dixième  sor  le  prix  des 

places.  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces     ir. 

(reclasse) I  0.07 

Voitures  couvertes,  fermées  A  glaces  et  à  banquettes  rem-j 

bourrées  (2*  classe) 0.05 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 0.035 


Bestiaux.  —  Bœufs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets, 

bétes  de  trait *  0.07 

Veaux  et  porcs .  .'  0.025 

Moutons,  brebis,  agneaux,  cbèvres '  o.oi 


Par  tonne  et  par  kilomètre, 
Poissons.  — Huîtres  et  poissons  frais,  A  la* vitesse  des  voya- 
geurs  


Marchandises.  —  (  i^*  classe.  )  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vi- 
naigres,  vins ,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons  , 
lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques;  sucre,  café,  drogues,  épiceries ,  denrées  co- 
loniales et  objets  manuraciurés 

{'i*  clause.  )  Blés,  grains,  farines ,  sels ,  chaux  et  plâtres , 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  A  brûler (cftl  de' 
corde  ),  perches,  chevrons  ,  planches .  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes, j 
fontes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 


0.30 


0.09 


(3*  classe.)  Pierres  A  chaux  et  A  plâtre,  moellons,  meu- 
lières, cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briau<îs,  ardoises, 
pavés  et  inatériuux  de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes ■ '  0.08 

Bouille,  marne,  cendre,  fumier  et  engrais i  0.00 

Objets  diTers.  —  Wagon  et  chariot  destinés  au  transport' 
sur  le  chemin  de  1er,  y  passant  A  vide 0.00 

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de | 
fér,  y  passant  A  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant! 
pas  de  convoi '  0.15 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées; 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises ,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moin?  égal  A  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre . 

Voiture  a  deux  ou  A  quatre  roues ,  A  un  fond  et  A  une  seule 
banquette  dans  l'inlérieur 

Voitures  A  quatre  roues  et  A  deux  fonds,  et  A  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur 


0.15 

0.18 


(Le  tarif  sera  double,  si  le  transport  a  lieu  A  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tanf,  voyager  dans  les  voitures  A  une  ban- 
quette et  trois  dans  les  voitures  A  deux  banquettes.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2«  classe. , 


Les  marchandises  qui ,  snr  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  30  centimes  la  tonne. 


fr. 

0.03 


0  025 
0.02 


0.03 

0.015 

0.01 


0.30 


0.00 
0.04 


0.06 
0.10 


0.10 
0.14 


fr. 
O.IO 


0.075 
0.055 


0.10 

0.040 

0.02 


O.SO 


0.18 


o.ia 


0.14 

0.10 


0.12 

0.25 


0.25 
0.32 
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Les  cheranx  et  bestlanx,  dans  le  cdb  indiqué  ao  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  ai»  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  cooTenable ,  soit  pour  le  parcours 
total  y  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  yole  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
âes  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  élre  relevées  qu*après  un  délai  de  trois  mois  an 
moins  pour  les  Toyageurs ,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tons  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'à- 
Tance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'alileors  être  homologués  par  des  dé- 
cisions de  l'administration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  00m- 
pagnie ,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

•  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement,  et 
sans  aucnne  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif ,  avant  de  la 
mettre  à  exécution ,  elle  dewa  en  donner  connaissance  à  l'administration ,  et 
celle-ci  anra  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie ,  obligatoire 
Tis-à-Tis  de  tous  les  expéditeurs ,  et  applicable  4  tous  les  articles  d'une  même 
natnre.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comme  pour  les  autres  réductions , 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigcnls  ne  pourront ,  dans 
aocon  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  pré<*^e. 

En  cas  d'almissement  des  tarifs  ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
SOT  le  péage  et  le  transport. 

28.  'Tout  voyageur  dnnt  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

39.  Les  denrées  »  marchandises ,  effets ,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent ,  seront  ranges  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

30.  Xjcs  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  : 

(1*)  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  (4  500)  kilogrammes  ; 

(3*)  A  toute  masse  Indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3  000)  kilo- 
grammes. 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute 
voiture  qui ,  avec  son  chargement,  pèserait 4  500  à  8000  kilogrammes  ;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  nepourra  être  contrainte  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  (5  000)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tares  antres  que  les  machines  locomotives,  qui ,  chargement  compris ,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  (8  000)  kilogrammes. 
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Si,  nonobitant  la  disposition  qui  précède  «  la  eompngnie  traiMporte  les 
masses  indivisibles  pesant  pl^s  de  J^OOO  kilofcraininea ,  et  laisse  circuler  les 
voitures  antres  que  les  machines  loeomolives  qni^  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8  000  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins  >  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  loi  en  feraient  la  de- 
mande. 

31.  Les  prix  de  ti'ansport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

(i«)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilo- 
grammes ; 

(5o)  A  l'or  et  h  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés 6u  travaillés  ;  au  plaqué 
d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres  pré- 
cieuses et  antres  valeurs  ; 

(3*)  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  50 kilogrammes ,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédants 
de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  50  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne, 
et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés  &  part ,  tels  que  sucre ,  café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  f»0  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  h  moins  de  40  centimes. 

82.  Au  moyen  tie  la  perception  des  droits  et  des  prix  lé^lës  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin  ,  exacti- 
tude et  célérité ,  ni  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux , 
denrées,  marchandises  et  nîalière5  quelconques  oui  lui  seront  cnnflés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcontiues  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'eurrpistremeut. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  20  kilogrammes  .  sera  constatée,  si  rexpédilenr  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  20  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
il  Jouira  d'une  réduction  ,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  décbarsement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  m  igas'ns  du  chemin  d«  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  À  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux -mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camiouDage  de  leurs  marchandises ,  et  la  eompagnis 
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B'en  sera  pas  moine  tenue ,  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obligations  éneneéet 
au  paragraphe  premier  du  présent  arti^e. 

Duns  le  cas  où  la  compagnie  consentirait ,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arranaements  particuliers  à  on  ou  plusieurs  expédi- 
teurs ,  elle  sera  t^nue ,  avant  de  les  mettre  à  exécution  «  d'en  informer  l'admi* 
nistration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  i  tons  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande.  « 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sons  les  peines  portées  par  Taiticle  419  du  Code  pénal ,  de 
faire ,  directement  00  indirectement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  mar(;handiscs,  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomi- 
nation on  forme  qne  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveor  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 24  ci-dessus  presi  riront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
npports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

34.  (t**)  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  envoNés  en  congé  limité  et  en 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assu- 
jettis ,  eux  et  leurs  bagages  ,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé; 

(2**)  Les  troupes  de  toutes  armes ,  voyageant  en  corps ,  seront  transportées 
au  quart  du  tarif  légal  ; 

(3*)  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  nn  matériel 
miiiiaire  ou  naval  sur  l'un  de^  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  et  à 
moitié  da  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l>xp1oitation  commerciale,  commissaires 
et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  mén)e  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  «  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impèL 

8g.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  conrnie  il  suit  s 

(1*)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  .voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces'^aires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

(2*)  Si  le  Vidume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
eapacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
â'empioyer  une  ou  deux  voilures  spéciales ,  le  transport  cessera  d'être  gra- 
tuit et  sera  payé  à  raison  de  25  centimes  au  pins  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vi- 
tesses exceptionnelles.  Pour  ces  derniers  ,  les  prix  seront  établis  à  raison  des 
frais  léftuitant  de  l'aoorotosement  de  vitesse  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
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d^experti.  Lonqae  la  compagnie  voudra  changer  les  heoret  de  départ  de  tes 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  ayertlr  l'administration  des  postes 
quinte  jours  i  l'avance; 

(8*)  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  Journalier  de  lapost»^  sera  mis  gra- 
tuitement ,  chaque  jour,  i  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches ,  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne  ; 

(4*)  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  Jour 
et  de  nuit ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances ,  la  compagnie  en- 
tendue; 

(&•)  Indépendamment  de  ce  train.  Il  pourra  y  avoir,  tous  les  Jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  11  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie,  pour  chaque 
convoi ,  ne  pourra  excéder  7&  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mière voiture ,  et  26  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première,  à 
moins  que  le  transport  ne  soit  feit  par  des  trains  rapides ,  marchant  à  des 
vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à  raison  des 
frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire 
d'experts; 

(6*)  La  compagnie  pourra  placer,  dans  les  convois  spéi-inux  de  la  poste,  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport ,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises; 

(7^)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou 
de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  con- 
vois ,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue ,  par  écrit ,  quinae  Jours 
à  l'avance  ; 

(8o)  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  Jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  Taite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré ,  oa 
à  dire  d'experts,  entie  l'administration  et  la  compagnie; 

(9^)  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitnres  quil 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutentHm 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  saof 
l'approbation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sor 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8  000  kilogrammes ,  char- 
gement compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  ftals,  ses 
voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie  ; 

(10*)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  aa 
transport  des  malles-postes  on  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

(ir)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  è  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne ,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires ,  un  emplacement 
sur  lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux 
d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
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des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  derront  pas  excéder 
8  raèlrefl  en  tous  sens  ; 

(12**)  La  valeur  localive  du  terrain ,  ainsi  fourni  par  la  compagnie ,  lui  sera 
pa)ée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ; 

(Id*)  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits ,  aux  frais  de  l'administration  des  postes ,  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  la  compagnie  ; 

(14'')  L/administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur 
position,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  dififérents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

37.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  peront  construits  aux  frais  de  l'état  ou  des  départements ,  et 
le-urs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  Tadministration  ,  gardiens ,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratuit. 

38.  (1*)  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse* 
ment  d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  ser- 
vice de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer  ; 

(>)  Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  re- 
cevoir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel  ; 

(3*)  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents, 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques  ;  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégrapiilque,  les 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cei  effet; 

(4*)  LÛ  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
deCer; 

(&*)  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  loco- 
motive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident ,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circnlation  publique  ; 

(6*)  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sor  le  chemin,  ces  dépia- 
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menu  auraient  llfu ,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  lignes  téirgrajiliiqiies. 

39.  A  toute  époque,  après  l*expiration  des  quinze  premières  années ,  à  dater 
du  dé  ai  ûxé  par  l'aiticle  18  pour  l'aclièvement  des  travaux,  le  gouvernennent 
aura  la  faculté  de  raciieler  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  netsannueU  otitenus  par  larom- 
pagnie  pendant  les  S"pi  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  lachat  sera  effec- 
tué t  on  en  déduira  les  piodults  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autre.«  années. 

Ce  produit  net  moyen  ror  nera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pen  lant  chacune  des  années  rcAtant  à  courii  sar  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  ie  montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  nu  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
selon  l'article  40  H-après. 

40.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  la  eompa- 
gnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,v  lieux  déchar- 
gement et  de  déchargement ,  établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  , 
maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception ,  machines  fixes, 
et,  en  général,  tousauires  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destina- 
tion distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  préoé'ieront  le  terme  de  la  eoncesaion  , 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrôt  sur  les  revenus  du  che* 
min  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines,  locomotives,  wagons, 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnementa  de  tous 
genres,  et  objets  inunoWilicrs  non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
l'état  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts ,  si  la  compagnie  le  requiert , 
et,  réciproquement,  si  Tétat  le  requiert,  la  c^ompagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  i  dire  dVxperls. 

Toutefois,  l'état  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvislonnemento 
nécessaires  à  l'exploitation  du  cliemin  pendaat  8ix  mois. 

41.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  che- 
mina de  fer  qui  traveri>eraient  le  chemin  de  (er  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession,  la  compasnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacte  à  ces  traversées t 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  poar  la 
compaanie. 

42.  Toute  exécution  ,  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal , 
de  chemhi  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  sitné  le 
chemin  de  fer  coacédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges ,  on  dans  toute 
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autre  contrée  voiâine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouvertare  à  tucnne  in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

43.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
Yeles  coiice»8|oo8  de  chemins  de  Ter  s'embiancbant  sur  le  ehemin  qui  fait 
l'objet  du  pr^nt  i  ahier  des  charges  «  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
meut  du  même  chemin. 

l^  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indeutnité  quel- 
conque ,  pourvu  quMl  n'en  réàutle  aucun  obatacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns 
frais  paiticuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  oa 
de*prulongement  auront  la  Tac-uKé,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  Tobst-rvalion  des  règlen.ents  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  it  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles à  Rennes,  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipioiiue  à  l'égard  desdits 
embrancbemenis  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celte  faculté ,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  c^t  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  joi- 
gnant la  ligne  de  Versailles  à  Renne.s ,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne;  comme  aussi,  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  eette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements,  les  compagnies  seraient  tedue»  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  ex- 
trêmes des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indejnnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  tonte  la  ligne ,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrit  ait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourr  i  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolojinomrnt  ou  d'embran- 
chement Joignant  celui  qui  lui  en^t  concédé,  à  accorder  aux  compaiiTiies  de  ces 
ehemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

(1*)  SI  le  piolongementou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres 
dix  pour  cent  (lO  pour  100}  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

{2*)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (l5  pour  100)  ; 

(3<')  Si  le  prolongement  pu  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  Tln^ 
pour  cent  (20  pour  100); 

(4**;  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (25  poqr  ipO). 

44>  Les  agents  et  gardes  qqe  la  compagnie  ital>li|:a»  Mit  pour  opérer  la 
perception  des  droits ^  soit  pour  la  surveilluucc  et  la  puUce  du  Abemin  de  fer 
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et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans 
ce  cas«  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

45.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  la  compagnie  en- 
tendue ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  rcsenrée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

46.  (!*]  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
commissaires ,  spécialement  chargés  de  survetUer  les  opérations  de  ladite  com- 
pagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
rétat; 

(2*)  Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  ^ar- 
ticle 21  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse 
du  receveur  central  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  80000  fr.; 

(3*)  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  IV.  —  Diipoiitions  généraUs. 

47.  La  compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'état,  avant  la  prise  de  posses- 
sion, une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3  000000  fr.)  représentant  le  prix 
d'achat  du  matériel  d'exploitation  qui  lui  sera  livré. 

Elle  prend,  en  outre,  rengagement  de  verser  au  trésor»  en  compte  courant, 
avant  la  prise  de  possession ,  uq/e  autre  somme  de  deux  millions  de  ftrancs 
(2000000  fr.)  qui  portera  intérêt  aux  taux  de  4  pour  100,  et  qui  lui  sera  rem- 
bourrée dèsqu^elle  aura  justifié  de  l'exéoutlon  de  travaux  pour  une  Talenr  pa- 
reille de  2  millions  de  francs. 

-Ces  deux  sommes  seront  au  besoin  considérées  comme  affectées,  à  litre  de 
cautionnement,  en  garantie  de  l'exécution  des  engagements  contractés  par  la 
compagnie. 

48.  La  compagnie  de  TOuest  s'engage,  en  outre,  à  verser  au  trésor  public, 
jusqu'à  concurrence  de  12  millions  de  francs,  les  sommes  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  restant  à  exécuter  entre  la 
Loupe  et  le  Mans. 

Ces  versements  devront  être  faits  en  trois  ans,  et  par  sommes  de  i  mil- 
lions de  francs  au  moins,  chaque  année,  sans  que,  dans  aucun  cas,  1« 
sommes  ainsi  versées  dépassent  ce  qui  est  nécessaire  pour  Texécution  des 
travaux  ,  et  sous  la  condition  que  la  portion  de  ces  sommes  qui  n'y  aurait  pas 
été  employée  sera  rendue  à  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  versements  auront  lieu  par  sommes  de  1  million  de  francs  par  trimestre, 
sur  la  demande  du  ministre  des  travaux  publies,  et  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  celte  demande. 

La  compagnie  pourra  demander  la  Justification  de  l'emploi  des  fonda  pré- 
cédemment versés,  avant  de  faire  un  nouveau  versement. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  ne  porteront  point  intérêt. 

Le  remboursement  en  sera  effectué  par  le  trésor,  ainsi  qu'il  suit  :  moitié 
après  la  livraison ,  â  la  compagnie ,  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  de  la 
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seetion  entre  le  Mans  et  Laval  ;  moitié  après  la  livraison  des  mêmes  travaux 
pour  la  section  entre  Laval  et  Rennes. 

Le  payement  aura  ileu  par  quart ,  de  trois  mois  en  trois  mois,  dans  Tannée 
qui  suivra  la  livraison  ,  par  i  état,  de  chacune  de  ses  sections,  et  les  sommes 
ainsi  remboursées  à  la  compagnie ,  seront  employées  à  l'exécution  des  travaux 
à  sa  charge. 

49.  (1«)  La  compagnie  s'engage  à  remlKiurser  à  l'état  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
(rive  gauche)  ; 

(2*}  l^  compte  de  celte  dette  comprendra  le  montant,  capital  et  intérêts,  du 
prêt  consenti  à  la  compagnie  de  la  rive  gauche  ,  en  vertu  de  la  toi  du  1"  août 
1839,  et  toutes  autres  sommes  que  cette  compagnie  devra  au  tié-or,  à  quel- 
que titre  que  ce  soiU  On  en  déduira  le  prix  des  terrains  et  hàtimcnts  liviés  à 
radministratlon  pour  la  constiuction  de  la  gaie  du  boulevard  Mont-Parnasse, 
le  montant  du  péage  à  percevoir  pour  le  passage  des  trains  de  l'Ouest ,  de- 
puis l'ouverture  du  chemin  de  Chartres  jusqu'au  Jour  de  la  prUe  de  possession 
par  la  compagnie ,  et  toutes  autres  sommes  dues  par  l'état ,  h  quelque  titre 
que  ce  soit; 

(3«)  Le  péage  ci-dessus  mentionné  sera  des  deux  tiers  des  tarifs  perçus  par 
l'administration  sur  les  voyageurs  et  marchandises  de  toute  nature  ; 

(4*)  Le  solde  du  compte  ainsi  établi  .-era  remlioursé  aux  conditions  ci-après  : 

(5«)  Au  capital  de  la  dette  on  ajoutera  :  \^  les  iniéréis  à  A  pour  100  du  ca- 
pital, depuis  qu'ils  ont  commencé  à  courir  jusqu'au  jour  de  la  concession  ; 
}•  les  intérêts  à  3  pour  100  sur  le  capital  nouveau,  pour  rintervalle  qui  sé- 
parera la  concession  de  la  mise  en  exploitation  complète  du  chemin  de. 
l'Ouest; 

(6**)  La  somme  totale  ainsi  formée,  portant  intérêt  à  3  pour  100  jusqu'au 
parfait  payement,  sera  remboursée  en  eoxante  annuités  égaies,  à  datft-  de 
l'époque  ci-dessus  mentionnée; 

(;*)  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  prend  l'engagement  d'elTec- 
tuer  régulièremeut  ces  payements  pour  le  compte  de  la  cumpagnie  de  la  rive 
gauche  ; 

(8*)  Chacune  des  soixante  annuités  sera  représentée  par  une  obligation  sous- 
erlte  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  négociable  à  l'ordre  du 
caissier  central  du  trésor. 

La  compagnie  (Tend  l'eneauement  de  remettre  an  trésor  immédiatement 
après  la  concets  on,  des  obligations  représentatives  des  cinquante  pr-  mières 
annuiléfl  de  la  dette  de  la  rive  gauche  envers  l'état.  Le  surplus  des  obliga- 
tions sera  remis  au  trésor  api  es  règlement  de  compte  entre  l'état  et  la  rive 
gauche. 

&&.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage  à  garantir 
à  la  compagnie ,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  sa  concession ,  de 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  ses  intérêis  et  ceux  de  la 
compagnie ,  un  intérêt  de  4  pour  100  sur  le  capital  dépensé  par  elle  pour  paye- 
ment du  matériel  ou  pour  travaux,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  t'ap- 
pliquera cette  dlsposlUon  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  55  milllont  de  franei; 
^nnàUi  de*  P.  «I  Ch.  Lois,  Dioairs.  - tomi  i.  il 
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ea  coDscqaence,  l'iDlérét  garanti  anouellement  par  l'état,  sur  le  pied  de 
4  pour  100,  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  excéder  2  millions  200  mille  francs. 

Toatefois ,  tant  que  la  compagnie  n'aura  pas  commencé  la  pose  de  la  se- 
conde voie  de  fer  au  delà  de  la  Loupe,  te  capital  auquel  s'appliquera  cette 
disposition  est  limité  à  43  millions  de  francs,  et  Tintérét  garanti  annuelle- 
ment par  rétat  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ,  excéder  1  million  720  mille  franps. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  d'intérêt  ne  sera  due 
que  pour  les  appels  de  fonds ,  faits  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des 
travaux ,  et  dont  le  versement  dans  la  caisse  de  la  compagnie  atira  été  dûment 
Justiûé. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justiûer,  vis-à-vis  de  l'état,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés,  dans  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux ,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  de  56  mil- 
lions de  francs. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant 
les  4  pour  100  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  7)roduisent ,  et  avant 
tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  lu  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie  ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  qui  sera  due  à  la  compagnie ,  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes 
de  l'article  40  ci-dessus. 

51.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Rennes,  si  le  prodoit 
de  l'exploitation  excède  8  pour  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie  pour 
le  p^emeot  du  matériel  ou  pour  travaux  à  sa  charge,  la  moitié  de  l'excédant 
sera  attribuée  à  l'état. 

52.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  exploitera  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche) ,  pendant  la  durée  de  la  concession  de  celle 
dernière  ligne,  conformément  au  traité  intervenu  entre  les  deux  compa- 
gnies, le  21  novembre  1850,  et  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

A  l'expiration  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche), 
et  pendant  tout  le  temps  que  durera  encore  la  concession  du  chemin  de  f<9r 
de  l'Ouest ,  la  compagnie  concessionnaire  continuera  à  exploiter  de  la  méoie 
manière  et  aux  mêmes  conditions  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tersailles  (rive 
gauche),  en  payant  à  l'état,  qui  sera  alors  en  possession  de  ce  chemin ,  Um 
mêmes  redevances  et  péages  qu'elle  payait  à  1$  compagnie  de  Tersailles. 

58.  L'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  s'exécutera ,  sur  l'une  et 
l'autre  rive ,  entre  Paris  et  Viroflay,  de  manière  à  assurer  d'égales  faciIHét  de 
transport  aux  voyageurs ,  bestiani  et  marchandises  preftenant  ou  à  destfaïa- 
tion  de  la  ligne  de  l'Ouest. 

La  compagnie  concessionnaire  de  l'Ouest  aura  le  droit  d'appliquer,  8iir  le 
parcours  antre  Yiroflay  et  Paris,  le  tarif  qui  lui  est  accordé  pour  le  obeoiii  ê» 
fOuest. 

Les  travaux  qui  seraient  à  faire  pour  rexécotien  du  raecordemeat  et  pour 
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rétablissement  oa  l'agrandissement  des  gares  el  stations  sur  les  chemins  de 
fer  de  Versailles  (rive  droite}  ou  de  Saint-Germain  sont  déclarés  d'ntilité  pu- 
blique, et  la  compagnie  concessionnaire  du  raccordement ,  ainsi  que  les  com- 
pagnies de  Versailles  (rive  droite)  et  Saint-Germain,  seront  investies,  pour 
l'exécution  des  travaux ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confè- 
rent à  Tadministration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'état 

54.  La  eompagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  eu  sfgDtflcation 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généra]  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

55.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  on  de  rinterprétation  des  clauses  du  présent  ca- 
hier des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  an  eonseil  d'état. 

56.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé* 
eatton  du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  dn  président  de 
la  République. 

67.  Lesdites  conTentions  ne  seront  passibles  que  dn  droit  fixe  de  1  franc. 

5*  TRAITÉ  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fenaillei 
(rive  gauche)  et  MM.  Stokes  et  consorts. 

Entre  les  soussignés  : 
MM.  De  Guernon  (Louis-Romaln-Bamabé); 

Fiefuet  de  Sauville  (Louis-Hyacinthe) ,  rue  Taranne,  n*  16; 
Saint-Elme- Petit  (Pierre-Michel),  rue  de  Londres,  n»  7  ; 
De  Sainte-Rose  (Edmond) ,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurlnt ,  n*  58  ; 
De  la  Géronnière  (Paul-Proust) ,  rue  Caumartin ,  n<*  62  ; 
Deqnevauviliers  (Jules) ,  rue  de  TOdéon ,  n»  25  ; 
Et  Bessas-Lamégie,  directeur  de  la  compagnie ,  demeurante  Paris ,  rue 
du  Bac,  n<*  83; 

Btîpnlant,  tant  comme  administrateurs  que  eomme  directeur  du  chemin  de 
kt  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche) ,  agissant  en  cette  qualité  et  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  par  les  délibérations  des  assemblées  générales  des  ae- 
tltmoaireB ,  en  date  des  29  avril  et  28  décembre  1844 , 
D'une  part; 
Et  M.  Charles  Samuel  Stekes ,  n^eciant,  demeurant  à  Londres , 
A  présent,  à  Paris,  logé  hôtel  Bristol,  place  Vendème,  agissant ,  tant  en 
len  nom  personnel  qu'aux  noms  de  MM.  Peto ,  Betts,  Brassey,  Geacb,  Fox  et 
Benderson^  ses  coassociés,  pour  lesquels  il  se  porte  fort,  en  vertu  des  pou- 
TOira  dont  il  est  investi,  ainsi  qu'il  le  déclare,  tous  soumissionnaires  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes ,  dit  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ^ 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  concessionnaire  du  ehemin  de  fer  de  l'Ouest  prend 
rengagement  d'exécuter  tous  les  travaux  actuellement  nécessaires  pour  ter« 
nalBer  et  compléter  le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche,  et  de  faire  les  modifl- 
oatkHtt  Décestairee ,  soit  aux  travaux  d'art  par  la  suppression  des  passages  à 
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niveau  el  cunslrucUons  de  maisons  de  gardes,  soil  à  la  voie  de  fer  pour  la 
mettre  en  parfait  rapport  avec  la  nouvelle  voie  du  chemin  de  fer  de  TOuest. 

2.  La  compagnie  de  l'Ouest  prend  également  à  sa  charge  l'entretien  et  l'ex- 
ploltation  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche) .  pendant  toute  la 
durée  de  sa  concession. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche)  abandonne  à 
la  compagnie  de  l'Ouest,  à  partir  du  Jour  de  son  entrée  en  Jouissance  de  la 
ligne  de  Chartres,  savoir  :  ses  gares ,  stations  et  ateliers,  son  matériel  fixe  et 
mobile,  son  outillage,  et  le  soin  d'exploiter  son  chemin  jusqu'à  l'expiration  de 
la  concession  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu  de  la  loi  du  9  Juillet  1&36. 

4.  Pour  prix  de  cet  abandon  et  de  cette  cession ,  la  compagnie  de  TObett 
t'oblige  à  payer  pendant  la  durée  de  la  concession  de  la  rive  gauche,  en  deux 
termes  égaux  de  six  mois  en  six  mois ,  à  partir  de  sa  prise  de  possession ,  à 
forfait  et  à  titre  de  péage ,  la  moitié  des  tarifs  qu'elle  percevra  sur  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  de  toute  nature  parcourant  tout  ou  partie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche). 

5.  En  conséquence  des  présentes  conventions,  la  compagnie  de  TOnest 
s'oblige  à  tenir  le  chemin  do  la  rive  gauche  constamment  en  parfait  étal  d'ex- 
ptoitation,  et  à  faire  ladite  exploitation  à  ses  risques  et  périls,  conformément 
aux  conditions  imposées  à  la  compagnie  de  la  rive  gauche  par  son  cahier  des 
charges,  et  aux  règlements  d'administration  publique  et  de  police  imposés  on 
à  imposer  aux  chemins  de  fer,  de  manière  à  ce  que  la  C4)mpagnie  de  la  rive 
gauche  ne  puisse  Jamais  être  inquiétée  ni  recherchée  à  raison  de  ladite  ex« 
ploltation. 

6.  11  sera  dressé  un  compte  de  toutes  les  sommes  que  la  compagnie  delà 
rive  gauche  doit  à  l'état  eu  capital  et  intérêts ,  sur  le  prêt  de  5  miilloDS  qni 
Ini  a  éié  fait  en  vertu  de  la  loi  du  1*' août  1839,  ainsi  que  toutes  autres  sommes 
qu'elle  peut  devoir  à  l'état,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  déduction  faite  de  tout 
ce  que  l'état  peut  lui  devoir  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  notamment  de  ce 
qui  lui  revient  pour  les  terrains  et  bàtiihents  livrés  à  l'état,  et  pour  les  pro- 
duits du  péage  qui  lui  est  dû  pour  le  passage  des  trains  de  l'Ouest  depuis  Toa- 
Terture  du  chemin  de  Chai  très;  ce  péage  est  fixé  aux  deux  tiers  des  tarifs 
perçus  par  l'état  sur  les  voyageurs  et  marchandises  de  toute  nature. 

Lo  solde  de  cette  créance  sera  payé  à  l'état  suivant  les  conditions  de  la  loi 
du  21  Juin  1846 ,  en  soixante  annuités,  dont  la  compagnie  de  l'Ouest  devra 
garantir  le  payement  à  l'état ,  et  elle  prélèvera  les  sommes  à  payer  par  die 
sur  les  produits  alTérents  à  la  rive  gauche. 

7.  Il  est  bien  entendu  entre  les  parties  que  tous  les  impôts,  subventions  à 
l'étal,  frais  de  police  et  autres,  résultant  de  l'exploitation ,  doivent  être  aop- 
portés  par  la  compagnie  de  l'Ouest ,  à  partir  du  Jour  de  son  entrée  en  poa- 
session ,  et  que  la  moitié  des  tarifs  à  percevoir  appartiendra  à  la  compagnie 
de  la  rive  gauche,  sans  qu'elle  ait  à  supporter  d'autres  prélèvements  que  ceux 
qui  sont  nécessaires  pour  payer  la  créance  de  l'éiat  et  les  antres  dettes  dont 
imt  est  gre\ée. 

8.  La  compagnie  de  Versailles  (rive  gauche) ,  pour  exercer  ses  droits,  devra 
se  conformer  an  règlement  d'administration  publique  qui  déterminera  la  forme 
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suivant  laquelle  la  compagnie  de  l'Ouest  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-Tls  de 
l'état,  de  sa  recette. 

9.  Ces  présentes  seront  considérées  comme  nulles  ti  non  avenues ,  au  cas 
où  la  compagnie  représentée  par  M.  Stokes  n'obtiendrait  pas  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Fait  double  à  Paris ,  le  31  novembre  1850. 

à*  DÉCRET  du  16  juillet  iSbo  qui  approuve  deux  conventions pasiéei 
en  exécution  de  la  loi  duiZ  mai  i85i. 

Le  président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  « 

Décrète  : 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  passée ,  les  3o  juin  et  1*'  juillet 
i85i,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Peto, 
Betts,  ^assey,  Geach,  Fox,  Henderson  et  Stokes,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  TOuest ,  de  Versailles  à  Rennes,  et  des 
gares  de  Paris  et  de  Vaugirard  (rive  gauche),  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

La  convention  provisoire  passée,  les  10  et  1 4  juillet  i85i ,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  les  sieurs  Peto,  Betts,  Brassey, 
Geach,  Fox,  Henderson  et  Stokes,  les  sieurs  Emile  Pereire  et 
d^chthal  représentant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Saint-Germain,  et  les  mêmes  sieurs  Emile  Pereire  et  d'Eichthal, 
stipulant  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  (rive  droite),  pour  la  concession,  suivant  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  précitée  des 
a&  avril,  3  et  i3  mai  i85i ,  de  Tembranchement  destiné  à  raccorder 
à  Viroflay  les  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite 
et  rive  gauche),  et  pour  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
(rive  droite),  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
lesdites  conventions ,  tant  à  la  charge  de  Tétat  qu*à  la  charge  des 
autres  parties  contractantes,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

9.  Les  conventions  ci-dessus  mentionnées  seront  annexées  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  dudit 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  de$  loi%. 
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5*  CONVENTION  relative  à  la  conceêsion  du  chemin  de  fer  de  rOueit , 
de  Fersailles  à  Rennes,  avec  les  gares  de  Paris  et  de  Faugirard 
et  leurs  dépendances. 

L'an  1851,  et  le  trentième  Jour  du  mois  de  Juin , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'état ,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  des  24  avril ,  3  et  13  mai  1861 , 

D'une  part; 

Et  !•  le  sieur  Samuel  Morton  Peto ,  membre  de  la  chambre  des  communes 
de  la  Grande-Bretagne,  négociant,  demeurant  à  Londres,  Great-George's 
Street ,  Westminster; 

2<»  Le  sieur  Edward-Ladd  Betts,  négociant,  demeurant  à  Londres,  Great- 
George's  Street,  Westminster; 

8«  Le  fieur  Thomas  Brassey,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  demeorent 
à  liOndres,  Adamstreet,  Adelphi  ; 

4"  Le  sieur  Charles  Geadi,  membre  de  la  chambrt  des  communes  de  k 
Grande-Bretagne ,  banquier,  demeurant  à  Birmingham  ; 

5*  Le  sieur  Charles  Fox,  Ingénieur,  demeurant  à  Londres,  Westboume- 
Terrace,  Hyde-Park; 

6*  Le  sieur  John  Henderson ,  négociant ,  demeurant  à  Birmingham  ; 

7*  Le  sieur  Charles-Samuel  Stokes,  négociant,  logé  hôtel  Bristol ,  place 
Vendôme,  à  Paris ,  demeurant  à  Londres  ,  New-Street ,  Spring-Gardens , 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ministre  des  travaux  publies  concède,  an  nom  de  l'état,  anx 
sieurs  Samuel-Morton  Peto,  Edward-Ladd  BetU,  Thomas  Brsssey,  Charles 
Qeacb,  Chartes  Fox,  John  Penderson  et  Charles-Samuel  Stokes  d-deisas 
diénommés,  le  chemin  de  l'Ouest,  de  Versailles  à  Bennes,  avec  gares  à 
Paris  et  à  Vaugirard  et  leurs  dépendances,  aux  clauses  et  conditions  de  U 
loi  précitée  des  24  avril,  3  et  )S  mai  1851  et  du  cahier  des  charges  y  an- 
nexé. 

2.  De  leur  côté,  les  sieurs  Peto ,  Betts ,  Brassey,  Geach ,  Fox ,  Henderson 
et  Stokes  s'engagent  à  se  soumettre  auxdites  clauses  et  conditions  de  la  loi  des 
t4  avril ,  8  et  13  mai  1861 ,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valaUe  et  déûnitivs  qu'après  avoir  M 
approuvée  par  un  décret  du  président  de  la  répoMique. 

Fait  à  Paris,  le  30  Juin  1851 ,  en  ce  qui  concerne  le  ministre  des  tr^vaai  po- 
blics  et  M*  Stoke9;  et  à  Londres,  le  I*'  juillet  1851,  en  ce  qui  copceme 
MM.  Peto,  BetU,  Brassey,  Geach ,  Fox  et  Henderson. 

6*  C0NTBNTI01T  relative  à  la  concession  de  Vembranehemeui  destiné 
à  raccorder  les  demx  chemins  de  fer  de  Fersailles  {rive  droite  H 
rive  gauche) ,  et  à  Vexploitation  du  chemin  de  fer  de  Fersailles 
{rive  droite). 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'état,  en  vertn 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  13  mai  1851 , 
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D'âne  part  : 

MM.  d*Eichtbal  (Adolphe) ,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue  Basse-da- 
Rempartf  n*  30;  et  Pereire  (Emile) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Amsterdam, 
n«5; 

Agissant,  d'une  part,  le  sieur  d'Eichthal ,  comme  Tun  des  administrateurs, 
et  le  sieur  Pereire,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  société  anonyme  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles  (rive  droite) ,  dont  le  siège  est 
à  Parts,  me  Saint-Lazare,  n"*  124,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
donnés  à  l'effet  des  présentes  par  une  délibération  du  conseil  d'administration 
de  ladite  société,  en  date  du  30  avril  dernier; 

Et  d'autre  part,  le  sieur  d'Eichthal ,  comme  l'un  des  administrateurs ,  et  le 
sieur  Pereire,  comme  directeur  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain ,  dont  le  siège  est  également  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
n»  124 ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  à  l'effet  des  présentes , 
par  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie ,  en  date  du 
30  avril  dernier  ; 

Et,  en  outre,  en  vertu  des  autorisations  générales  et  spéciales  données  au- 
dits conseils,  savoir: 

Par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
(rive  droite) ,  eitraordinairement  convoquée,  en  sa  séance  du  29  novembi^ 
1846; 

Et  par  l'assemblée  générale  des  action nair€&  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain ,  en  sa  séance  du  27  mars  1848  ; 

D'autre  part; 

Et  M.  Samuel  Morton  Peto, 

{Suivant  les  noms,  qualités  et  domiciles  des  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  de  VOuest.) 

Tous  les  susnommés,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  agis- 
sant en  ladite  qualité , 

Encore  d'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Gbapitri  1**.  —  Clauses  relatives  à  Us  concession  de  Vmnhranokemeni 
de  yiroflay  et  aux  gares  d4  la  rive  droite  de  la  Seine.     . 

Art.  1**.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède ,  au  nom  de  Pétat,  pour 
toute  la  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  aux  sieurs  Sa- 
muel Morton  Peto ,  Edward-Ladd  Betts ,  Thomas  Brassey,  Charles  Geacb , 
Charles  Fox,  John  Henderson  et-Charles-Samuel  Stokes ,  ci-dessus  dénommés , 
l'embranchement  destiné  à  raccorder  les  deux  chemins  de  Versailles  (rive 
gauche  et  rive  droite) ,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

(!•)  Les  concessionnaires  exécuteront  ce  raccordement  conformément  à  la 
décision  ministérielle  du  10  juillet  |851,  et  aux  ||ans  et  projets  approuvés 
par  cette  décision  et  ci-annexés  ; 

(2<')  Les  concessionnaires  construiront  deux  gares,  savoir  :  1»  aux  Bati- 
gnolles,  une  gare  de  marchandises;  2''  et  à  Paris,  dans  les  terrains  et  bâ- 
timents situés  à  gauche  de  la  gare  actuelle ,  une  gare  spéciale  pour  le  service 
des  voyageurs  et  de  la  grande  vitesse ,  avec  les  salles  d'attente ,  bureaux 
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de  pcrccpllon ,  aménagements  et  dépendance»  nécessaires  pour  Texploita- 
ti04i ,  y  compris  les  voici,  changements  de  voles,  plates- (ormes  et  grues  hy- 
drauliques. ^ 

Os  travaux  seront  exécutés  conformément  à  la  décision  ministérielle  da 
10  Juillet  1851 ,  et  aux  plans  et  projets  approuvés  par  cette  déchlon  et  cl- 
annexés  ; 

(  .•}  Le  raccordement  et  les  gares  devront  être  terminés  et  livrés  k  Texplol- 
talion  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  dater  de  la  prise  de  possession  du  chemia 
de  fer  de  l'Ouest  ; 

(4"")  Les  dii>posltion8  des  articles  19  et  suivants ,  Jusques  et  y  compris  Tar- 
ticle  4G .  formant  le  titre  111  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  t3  mai 
1851,  et  celle  de  Particle  63  dudit  cahier  des  charges,  sont  applicaiiles  à 
l'embranchement  destiné  à  raccorder  les  deux  chemins  de  Versailles  (rive 
droMe  et  ri \e gauchi); 

(&^)  L*e^ploUation  du  chemin  de  fer  de  l*Ouest,  sur  la  section  comprise  entre 
Paris  et  Viroflay,  aura  lieu  conformément  aux  dUposiilonsde  rariide  63  dudit 
cahier  deschniges. 

2.  Deleurrôté,  les  sieurs  Peto ,  Betts,  Brassey,  Geach ,  Fox,  Hendersooet 
Slokes,  déclarent  accepter  la  concession  qui  leur  est  pié^enlement  faite  de 

.rembianchemeiit  de  Viioflay,  dchtiiié  à  raccorder  les  deux  cbemius  de'Parisà 
Versailles ,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  l'article  premier  ci- 
dessus  ,  et  notamment  sous  les  couditions  poitées  en  Tafticle  63  du  cahier  det 
chaiges  précité. 

Cbaphab  U.  —  Clauses  relatives  à  V exploitation  du  chemin  de  fer 
de  f^ersailles  {rive  droite), 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint>Cloud  et  Versailles 
(rive  droite)  cède  à  MM.  Peto,  Betts,  Brassey,  Geach,  Fox,  Henderson  et 
Stokes,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  ce  acceptant ,  la  jouis- 
sance et  l'exploitation  de  son  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  produit  et  compotte  » 
avec  les  terrains,  bâtiments,  ateliers,  gares  et  stations,  le  mutériel  fixe  et  mo- 
bile, le  mobilier  des  iftliments  et  bureaux  de  IVxpioiiation  et  d'admioiittra- 
tion ,  les  approvisionnements  de  toute  espèce ,  comme  le  tout  appartient  à  la- 
dite compagnie ,  en  y  comprenant  la  portion  du  matériel  et  de  l'atelier  des 
Batignolles  qui  lui  appart>ent  en  commun  avec  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Salm-Germain ,  pour  tout  le  temps  qui  rc»te  à  courir  de  la  con- 
cession qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu  de  la  loi  du  9  Juillet  1836. 

4.  La  compaunie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles  n'en- 
tend excepter  de  ladite  cession,  et  se  lé^rver  que  les  terrains  et  immeubles 
en  dehors  du  chemin  de  fer,  des  ateliers ,  gares  et  stations ,  pour  par  elle  en 
di«tpoM)r  comme  l)on  lui  semblera. 

Et  pour  di.'^tiiiguer  tes  terrains  et  Immeubles  ainsi  réservés  d'avec  ce  qoi 
est  compris  dans  la  cess9ti  ci-dessus,  des  plans  spéciaux.  Indiquant  le  péri- 
mètre des  gares  et  statiuns ,  ont  é.é  remis  aux  cunces^iunnai^es  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouesl  :  ceux  cl  auront,  pendant  dix  ans,  la  faculté  d'extraire  do 
ballast  de  la  carrière  de  Courbevole. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fsr  ds  TOuest  prendra  possession  et  entrera 
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en  joaiBMiice  de  tout  ce  qui  lui  a  été  cédé,  article  3.  au66it6t  que  le  service 
régalif  r  du  chemin  de  Ter  de  l'Ouest  pourra  s'eûectuer  dao&  la  n»uveUe  gare 
à  construire  dans  la  rue  Saint  Lioare,  et  elle  aura  droit  &  lous  les  produiude 
rexploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint  Cloud  et  Yirsailles,  et  au 
péai$e  du  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Rennes  ,  à  partir  du  premier  Jour  du 
semestre  dans  lequel  celte  prise  de  possession  aura  eu  lieu. 

6.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  la  compagnie  db 
Saint-Germain  se  réservent  la  faculté  de  faire  cesser  l'Indivision  du  matériel 
fixe  et  mobile  et  des  ateliers  quand  et  ainsi  qu'ils  le  Jugeront  convenable. 

7.  Puur  prix  de  cette  cession ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
remettra  à  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles, 
aussitôt  que  le  service  régulier  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pourra  s'effectuer 
dans  la  nouvelle  gare  à  construire  dans  la  rue  Saint-Lazare  >  huit  mille  obli- 
gations de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Oueat,  de  la  somme  de  i  000 
francs  chacune,  portant  &  pour  lOO  d'intérêt  par  an,  et  remboursables  au 
pair  en  cinquante  annuités  égales,  pour  le  piemier  remboursement  s^efTec- 
tuer  le  l*'  juillet  1851,  ou  ,  si  les  deux  compagnies  en  conviennent  ultérieu- 
rement, une  quantité  d'obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  de  la  somme  de  l  2â0  francs  chacune,  portant  60  francs  d'intérêt, 
annuel,  et  remboursables  dans  les  mêmes  délais,  à  la  condiilon  que  le  noin- 
brade  ces  obligations  donne,  en  intérêts  et  amortissement,  un  chilTre  total 
égal  à  celui  des  iutérêts  et  de  l'amortissement  d'obligations  de  1 000  francs, 
comme  ci-dessus. 

La  jouissance  de  ces  obligations  commencera  à  courir  du  premier  Jour  du 
semestre  dans  lequel  le  service  régulier  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pourra 
s'eiEectuer  dans  la  nouvelle  gare  à  construire  dans  la  rue  Saint-Lazare. 

8.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sera ,  à  partir  de  son  entrée 
en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles ,  ci-dessus 
fixée ,  chargée  de  toutes  les  dettes ,  engagements  et  obligations  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles ,  et  sera  ,  par  suite, 
substituée  à  tous  les  droits  de  cette  dernière  sur  tout  son  actif  généralement 
quelconque ,  à  la  seule  exception  des  propriétés  et  terrains  dont  la  réserve 
est  indiquée  ci-dessus. 

9.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l*Ouest  remplira ,  pour  rexploitation 
da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles,  toutes  les  obligations 
du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  de  concession  de  ce  chemin , 
et  sera  soumise  aux  déclinions  administratives  qui  ont  été  prises  à  cet  égard  ; 
elle  sera  tenue  d'exéiUter  éi^alement  tous  les  traités  existant  entre  ladite  com- 
pagnie et  des  tiers,  le  tout  dans  les  mêmes  conditions  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versailles  l'aurait  fait  elle-mêire,  et 
•ans  qu'à  aucune  époque  cette  compagnie  puisse  être  poursuivie  ni  recherchée 
en  raUon  de  ces  obligations  et  traités,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Saint-Cloud  et  Versailles  remettra  à  la  C4impagnle  de  l'Ouest  tous  les 
actes  et  documents  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  traités  et  obligations. 

Enin,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée,  pour 
l'exploitation  spéciale  du  chemin  de  fer  entre  Paris  et  Versailles,  aux  droits 


Digitized  by 


Google 


s  34  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

et  obligations  résaltant  des  traités  aetoellement  existaot  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-GermaiR  et  celle  du  chemin  de  fer  de  Parte 
à  Saint-Cloud  et  Versailles,  et  11  n*y  sera  dérogé  qne  d*un  commun  accord  entre 
elles. 

10.  Là  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Giond  et  Ver8aUI« 
réserve  à  ses  actionnaires ,  ce  qui  est  consenti  par  M.  Stolies ,  le  droit  de  s^Ib- 
féresser  jusqu'à  concurrence  de  quinze  mille  actions  de  600  francs  ebacune, 
dans  la  société  qui  sera  formée  pour  l'exploitalion  du  chemin  de  1er  de 
l'Oueft,  aux  clauses  et  conditions  auxquelles  les  fondateurs  de  cette  oooi- 
paqnie  se  les  attribueront  eux-mêmes,  à  la  charge,  par  lesdlts  action- 
naires, de  faire  connaître  leurs  intentions  dans  le  mois  de  la  constitution  de 
ladite  société,  faute  de  quoi,  et  sans  quMl  soit  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
meure, les  fondateurs  de  ladite  société  deviendront  libres ,  à  Texplration  dodit 
mois ,  de  disposer  de  tout  ou  partie  des  quinze  mille  actions  ainsi  réservées  et 
non  souscrites. 

11.  Pendant  tout  le  temps  qui  s'écoulera,  à  dater  de  ce  Jour,  jusqu'à  la 
prise  de  possession  du  chemin  de  fer  de  Versailles  par  les  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  il  ne  pourra  être  fait  aucuns  traités  ou  marcbés, 

.  ou  contracté  aucun  engagement  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Ver> 
sailles ,  dont  la  durée  ou  l'effet  se  prolongerait  an  delà  de  l'époque  fixée  poar 
la  prise  de  possession  de  ce  chemin ,  sans  le  concours  et  le  oonsontemeat 
des  susdits  concessionnaires. 

13.  U  traité  du  4  février  1845,  relatif  au  partage  des  péages  entre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  et  celle  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  Versaillfos  (rive  droite) ,  est  déclaré  et  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu,  du  conseotement  exprès  des  parties,  es 
qualités  qu'elles  agissent,  et  de  la  part  notamment  dç  MM.  Peto  et  consorts, 
par  suite  de  la  substitution  de  la  conipagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  dans 
tous  les  droits  et  actions  de  U  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive 
gauche). 

Chapitre  III.  •«  Mèglement  des  péages  auxquels  aura  drùit  la  eompagniU 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 

13.  Le  péage  auquel  aura  (^roit  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  pour  le  parcours  des  trains  (de  l'Ouest  et  de  Saint-Cloud  à  Ver« 
sailles ,  entre  Paris  et  Asnières,  et  vice  versa  ^  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  voyageur  partant  de  Paris  pour  Versailles ,  ou  un  des  points  in-    fr. 
termédiaires  entre  Paris  et  Versailles ,  et  vice  versa ^  Asnières  excepté.    0.15 

Pour  les  marchandises ,  bestiaux  et  objets  divers ,  le  péage  déter- 
miné au  tarif  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain,  calculé  sur  3  kilomètres. 

Par  voyageur  partant  de  Paris  pour  un  point  quelconque  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  au  delà  de  Versailles ,  et  vice  versa. 035 

Pour  les  marchandises,  bestiaux  et  objets  divers  partant  de  Paris 
pour  un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  au  delà  de  Ver- 
sailles, et  vice  versa ^  les  cinq  neuvièmes  des  prix  ci-après  : 

Par  tonne  de  houille 0.30 
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Par  tonne  de  toute  antre  marchandise )).60 

Par  bœaf ,  vacbe  ou  Uureau 0.43 

ParelieTal,  mule  on  béte  d«  trait 0.23 

Par  Teao  ,  porc ,  mouton  on  chef  re. 0.07 

Par  voiture  iur  plaie-forme. 1.44 

11  sera  également  payé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain  par  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  à  titre 
de  péage ,  pour  une  distance  de  5  kilomètres,  la  moitié  des  tarifs  qu'elle  aura 
perçu»  par  kilomètre  sur  les  objets  de  messagerie  et  les  eieédants  de  bagage 
par  elle  «oumis  à  la  taxe. 

14.  Les  machines ,  wagons  et  voitures  vides  pour  le  service  spécial  du 
chemin  de  fer  de  TOoest  ou  de  ses  emlûranehemenls  circulant  entre  Paris  et 
Asnièrps  seront  affranchis  de  tout  péage;  il  en  sera  de  roénoe  pour  les  dili- 
gences transportant  des  voyageurs  et  placées  sur  des  plates-formes,  et  pour  les 
cadres,  plateaux ,  charrettes,  voitures  suspendues  ou  non ,  chargés  de  mar- 
chandises ou  retournant  à  vide ,  et  placés  sur  plate-forme,  cette  franchise  ne 
s'appliquant  qu'aux  véhicules  et  non  point  aux  personnes  et  aux  objets  qu'ils 
contiendront. 

15.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  payera  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint-Oermain,  pour  les  nuurchandises  qui  tran- 
siteront par  Asnières  entre  la  ligne  de  l'Ooeat  et  Jes  chemins  de  fer  de 
Rooen  et  d'Argenteuil,  un  droit  de  péage  réduit  à  1  kilomètre  lorsque  le  pas- 
sage des  wagons  d'une  ligne  sur  l'autre  s'opérera  sans  traverser  la  Seine  à 
Clkby. 

16.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ne  pourra,  tant  poi^r  le  ser- 
vice de  ses  trains  que  pour  celui  des  trains  spéciaux  de  la  ligne  de  Saint- 
Cloud  et  de  Versailles ,  transporter  des  voyageurs  de  Paris  à  Asnières ,  et  vice 
versa, 

17.  Lorsque  les  prix  sur  la  ligne  de  Versailles  seront  réduits  à  35  centimat 
par  voyageur  pour  le  trajet  entre  Paris  et  l'une  quelconque  de  sas  stations, 
le  péage  dû  k  la  compagnie  du  diemln  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  sera 
réduit  à  7  centimes  et  demi. 

18.  Les  abonnements  personnels  à  l'année  ou  au  semestre  pour  le  trajet  entre 
Paris  et  Versailles  et  points  intermédiaires  ne  donneront  lieu  pour  le  péage  dû 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  qu'à  la  peiceptlon 
do  quart  de  leur  prix  total. 

19  Le  prix  du  transport  des  voyageurs  de  Paris  à  VersaHles  ou  à  un  point 
quelconque  de  la  ligne  de  l'Ouest ,  et  vice  versa,  devra  être  absolument  égal 
pour  les  deux  lignes  de  Versailles. 

20.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  n'aura  aucun  droit  de  gare 
à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain ,  soit  à  Paris ,  soit 
aux  Batignolles. 

21.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d«  Paris  à  SaUit-Germ«lQ .  dans  le 
cas  où  elle  ferait  des  concessions  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen , 
00  à  toute  antre  «'embranchant  sur  la  ligne  i  s'oblige  à  en  accorder  de  propor- 
tonnelles  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
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Chapitre  IV.  ^  Dispositions  générales. 

22.  Si  le  gouvernement  ose  de  la  faculté,  que  lui  donne  Tarticle  39  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  t3  mai  1851 ,  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  l'Ouest  i  il  rachètera ,  en  même  temps ,  aux  mêmes 
conditions,  l'embranchement  destiné  à  raccorder  les  deux  chemins  de  Ver- 
sailles. 

Il  est,  en  outre,  expressément  convenu  qu'en  ce  cas,  le  gouvemement 
aura  le  droit  de  racheter,  si  bon  lui  semble ,  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite) ,  aux  conditions  exprimées  audit  ar^ 
Ucle  30. 

23.  Tous  traités  et  arrangements  antérieurs  entre  les  compagnies  de  Saint- 
Germain  et  de  Versailles  (rive  droite)  sont  et  demeurent  annulés  dans  tout 
ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  aux  dispositions  contenues  au  présent 
acte. 

24.  Aussitôt  après  la  constitution  définitive  de  la  société  à  former  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  Tobllgation  acceptée  par  cette  société 
d'exécuter  tous  les  engagements  contractés  ci-de)»8us  par  MM.  Peto  et  con- 
sorts ,  ceux-ci  seront  personnellement  dégagés  et  aiTranchis  de  toutes  les  obll« 
gâtions  qui  leur  sont  Imposées. 

25.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  déciet  du  président  de  la  république. 

Fait  à  Paris ,  le  lO  juillet  1851 ,  en  ce  qui  concerne  le  ministre  des  travaux 
publics ,  M.  Stokes  et  MM.  d'Eichthal  et  Pereire , 

Et&  Londres,  le  14  juillet  i85i,  en  ce  qui  concerne  MM.  Peto,  Geach,  Betts, 
Brassey,  Fox  et  Henderson. 

(  Suit  l'extrait  des  délibérations  de  V assemblée  générale  des  action^ 
naires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  F'ersailles,  et  de 
l'assemblée  générale  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  qui 
ont  conféré  aux  conseils  d'administration  desdites  compagnies  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  conclure  la  convention  ci-desius,  et  la  délégation 
de  eu  mêmes  pouvoirs  faite  par  les  conseils  d'administration  aux  sieurs 
d'Eichthal  et  Pereire.) 


(N^  72) 

[iTmai  1851.] 

Porté;  contravention;  inexactitude  dam  le  procés-verbal.  — 
(  Grimard.  )  -—  Jugé  qu*un  particulier  devait  être  renvoyé  des  fins 
d*un  procès-verbal  qui  contenait  une  énoneiation  de  fait  inexacte , 
rinstruetion  n*ayant  pas  constaté  d'ailletirs  que  le  prévenu  f4t 
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réellement  Vauteur  de  la  contravention  signalée  par  ledit  procès- 
IverbaL 

Pir  arrêté  en  date  da  8  juin  1848 ,  le  conseil  de  préfectnre  de  la  Gironde  t 
relaie  le  siear  Grlmard  dea  fins  d'un  procès- verbal  constatant  que  ce  particu- 
lier avait  laissé  séjourner  un  dcpdt  d'échalas  sur  le  terre-plein  de  la  cale  da 
port  de  Bourg ,  au  delà  des  délais  fixés  par  le  règlement  de  police  de  ce  port. 
Ce  conseil  a  considéré  que  le  procès-verbal  contenait  une  inexactitude,  en  ce 
que  le  dépôt ,  au  lien  d'élre  sur  remplacement  de  la  cale ,  en  était  en  réalité 
distant  d'environ  25  mètres;  et,  de  ce  que  l'administration  reconnaissait  cette 
inexactitude ,  le  conseil  de  préfecture  a  conclu  que  la  poursuite  de  la  contra- 
vention était  abandonnée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s*est  pourvu  contre  cette  décision.  Il  a  fait 
remarquer,  d'une  part,  que  le  dépôt  dont  il  s'agit,  bien  que  n'ayant  pas  eu 
lien  dans  l'emplacement  désigné  par  le  procès-verbal ,  avait  toutefois  été  ef- 
fectué sur  une  autre  partie  du  terre-plein  qui  était  auKsi  une  dépendance  da 
port,  et ,  d'autre  part ,  que  le  règlement  de  police  du  port  de  Bourg  n'établis- 
sait aucune  distinction  entre  les  diverses  parties  du  terre-plein  sur  lesquelles 
peoTent  être  déposées  les  marchandises  ;  il  a  conclu,  en  conséquence,  à  ce 
que  l'arrêté  susindiqué  fût  annulé,  et  à  ce  que  le  sieur  Grimard  fût  condamné 
à  l'amende  par  application  de  l'article  7,  titre  1*',  livre  4  de  l'ordonnance  de 
1681  et  du  §  2  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  23  mars  1842. 

Le  sieur  Grimard  a  répondu  que  le  dépôt  incriminé  n'avait  pas  été  fait  ponr 
loi  ni  pour  son  compte,  et  il  a  produit  des  pièces  tendant  à  établir  que  les 
échalas  déeigoés  par  le  procès-verbal  appartenaient  k  un  sieur  David ,  pour  le 
compte  duquel  le  dépôt  aurait  eu  lieu. 

Aa  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  i*"  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
8  juin  i8Zi8,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a 
relaxé  le  sieur  Grimard  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui,  le  aS  décembre  18/17,  P^"''  sivoir  laissé  séjourner 
on  dépôt  d'échalas  sur  le  terre-plein  de  la  cale  du  port  de  Bourg 
au  delà  des  délais  fixés  par  le  règlement  de  police  de  ce  port; 
«•  condamner  le  sieur  Grimard  à  l'amende  par  application  de  l'ar- 
ticle 7,  titre  1",  livre  U  de  l'ordonnance  de  1681  et  du  S  a  de  l'ar- 
ticle i*'  de  la  loi  du  aS  mars  18/12  ; 

Vu  Tordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681,  livre  A» 
titre  i*'; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  susvisé  contient  une  énonciation 
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de  fait  inexacte ,  et  qu'il  n'est  pas  constaté  par  Tinstruction  que  le 
sieur  Grimard  ait  commis  la  contravention  signalée  par  ledit  procès- 
yerbal; 
Art  i*'.  Le  pounroi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(r  73) 

[24  mai  1851.] 

Miviéres  navigables;  réparatiom  aux  usines;  mancBuvres  d*eau 
illicites.  —  (Leblanc  )  —  Les  propriétaires  d'usines  situées  sur 
les  canaux  et  rivières  navigables  nepeuvent^  en  alléguant  le  droit 
qui  leur  appartiendrait  de  réparer  leurs  usines  sans  autorisa- 
tion, exécuter t  pour  ces  réparations ,  des  manœuvres  d'eau  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  le  cours  des  eaux  et  à  intéreuer 
la  navigation.  —  Le  fait  d'avoir  effectué  ces  mancsuvres  sans 
autorisation  les  rend  passibles  de  Vamende  de  5oo  livres  édictée 
par  V article  h  de  V arrêt  du  conseil  du  %k  juin  1777.  —  Modéra- 
tion dans  Vetpèce ,  de  ladite  amende ,  par  application  de  la  loi  du 
s5  mars  i84a. 


Le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  été  saisi  d'un  procëê-verbtl  de  con- 
travention constatant  que  le  siettr  Leblanc ,  podr  faciliter  l'exécution  de  tra- 
vaux de  réparation  à  son  moulin  de  Reigny,  situé  sur  la  ritière  navlgabtt  de 
la  Cure,  avait  fait  enlever  les  aiguilles  du  gauthier  ou  pertuis  de  ce  nom* 

Lé  sieur  Leblanc  a  allégué  que  la  fermeture  du  pertuis  n'était  pas  néces- 
saire au  service  de  la  navigation  ;  que,  d'ailleurs,  un  arrêt  du  conseil  d'état , 
du  20  avril  1839  [Faugas) ,  ayant  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  se  mu- 
nir d'une  autorisation  préalable  pour  réparer  une  usine ,  il  en  résultait  qu'en 
tout  temps  l'exposant  avait  le  droit ,  comme  l'état ,  de  manœuvrer  les  rete- 
DQës  pour  exécuter  à  fton  usine  les  travaux  d'entfetlen. 

t^ar  arrêté  du  3  décembre  1849  >  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sicnr 
Leblanc  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lu! ,  en  se  fondant  sur  ee  que 
la  navigaUon  était  suspendue  à  la  date  de  ce  procès-verbal,  et  que,  dès  lors^ 
le  fait  reproché  au  délinquant  n'avait  pu  troubler  ce  service. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision  et  a  pré- 
senté les  observations  suivantes  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  il  résulte ,  a4-il 
dit ,  des  rapports  des  ingénieurs  qu'aucun  acte  de  l'administration  n'a  pro- 
noncé la  suspension  de  la  navigation  sur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  pen- 
dant l'année  1849,  et  qn'en  eonséquenoe ,  le  détournement  des  eaux  opM  par 
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le  sieor  Leblanc  a  troublé  ce  senrice.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai,  comme  le  rappelle 
le  délinquant ,  qu'il  n'était  tenu  de  se  pourvoir  d'aucune  permission  préa- 
lable pour  réparer  son  usine,  il  n'en  saurait  résulter,  pour  les  propriétaires 
d'usines  situées  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables ,  le  droit  d'exécuter 
les  manœuvres  d'eau  que  peut  rendre  nécessaire  l'exécution  de  ces  travaux; 
ce  droit  n'appartient  qu'aux  ageftts  de  l'administration ,  d'après  les  prescrip- 
tions de  l'article  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 ,  et  ne  saurait  être 
aliéné  sans  qu'41  pût  en  résulter  les  désordres  les  plus  graves.  Le  ministre  a 
eoDcla  à  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fût  annulé ,  et  à  ce  que  le 
fleur  Leblanc  fût  condamné  à  25  francs  d'amende  par  application  de  l'arrêt 
da  conseil  du  24  Juin  1777  et  de  la  loi  du  2a  mars  1842. 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  dn  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  Tairêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777  et  la  loi  du  23  mars  18/ia  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  Ix  de  l'arrêt  du  conseil  du 
s4  juin  1777,  il  est  fait  défense  à  tous  riverains  des  rivières  ou 
canaux  navigables  d'en  affaiblir  ou  changer  le  cours  par  aucune 
tranchée  ou  autrement,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ;  que  le  droit 
des  riverains ,  en  ce  qui  concerne  les  réparations  à  faire  aux  usines 
qui  leur  appartiennent,  ne  peut,  quel  qu'il  soit,  les  dispenser  de 
86  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  précité,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent, dès  lors,  sans  une  autorisation  préalable,  exécuter  des  ma- 
nœuvres qtil  seraient  de  nature  à  modifier  le  cours  des  eaux  et  à 
intéresser  la  navigation  ; 

Considérant  qu'en  débouchant,  sans  autorisation,  et  nonobstant 
la  défense  du  préj[)osé  de  l'administration,  le  pertuis  de  Reigny ,  le 
fljeur  Leblanc  a  commis  une  contravention  à  l'arrêt  précité,  et 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  ren- 
voyé ledit  sieur  Leblanc  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  des  circon- 
stances de  l'affaire,  de  réduire  l'amende  encourue  par  le  sieur 
Leblanc; 

Art  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du 
3  décembre  18/19,  ^^  annulé. 

a.  Le  sieur  Leblanc  est  condamné  à  une  amende  de  aS  francs. 
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(N-74). 

[24  mai  1851.] 

Contravention  de  grande  voirie ;décés du  eonirevenant.  —  (Marot  ) 
—  En  matière  de  grande  voirie,  le  décès  du  contrevenant  éteint 
la  poursuite  en  ce  qui  touche  Vapplication  de  Pamende  (*). 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  le  pourvoi  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ledit 
pourvoi  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté 
en  date  du  12  août  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Charente-Inférieure  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  donner  suite 
au  procès-verbal  dressé  le  8  mai  i85o,  contre  le  sieur  Marot,  pour 
avoir  brisé,  avec  un  pic  hoyau,  des  bancs  de  rochers  dans  la  baie  du 
poit  de  la  Rochelle,  à  l'effet  d'y  pêcherie  coquillage  nommé  dail; 
ce  faisant ,  condamner  ledit  sieur  Marot  à  une  amende  par  applica- 
tion de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'instruction  que  le  sieur  Marot 
est  décédé  le  19  août  i85o ;  que  dès  lors,  le  pourvoi  que,  dans  l'i- 
gnorance de  ce  fait ,  le  ministre  des  travaux  publics  a  introduit  le 
16  janvier  i85i ,  et  tendant  à  ce  que  le  sieur  Marot  soit  condamné  à 
une  amende,  est  sans  objet; 

Art.  1".  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  du  ministre  des 
travaux  publics. 

(*)  Arrêt  du  30  novembre  1850,  Fouquet^  V  série,  U  X,  p.  1002* 
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(N^75) 

[30  mai  1851.] 
Foliée  du  roulage  et  des  messageries  publiques  (^. 

LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Titre  V.  —  Des  conditions  de  la  circulation  des  voitures. 

Art  1*'.  Les  voitures  suspendues  ou  non  suspendues,  servant  au 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises ,  peuvent  circuler  sur 
les  routes  nationales*,  départementales  et  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ,  sans  aucune  condition  de  régl^nentation 
de  poids  ou  de  largeur  de  jantes. 

2.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 

S  i*'.  Pour  toutes  les  voitures, 

(10)  La  forme  des  moyeux,  4e  maximum  de  la  longueur  dés  essieux 
et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux; 

(a"*)  La  forme  des  bandes  des  roues  ; 

(3*)  La  forme  des  clous  des  bandes  ; 

(4*)  Les  conditions  à  observer  pour  remplacement  et  les  dimen- 
sions de  la  plaque  prescrite  par  l'article  3  ; 

{5")  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  libre  circulation  des  routes; 

(6*)  Les  mesures  à  prendre  pour  régler  momentanément  la  circu- 
lation pendant  les  jours  de  dégel ,  et  les  précautions  à  prendre  pour 
la  protection  des  ponts  suspendus. 

S  3.  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  » 

(i*)  La  largeur,du  chargement  ; 

{i")  La  saillie  des  colliers  des  chevaux; 

(3*)  Les  modes  d'enrayage  ; 

(/i")  Le  nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  même 
convoi,  l'intervalle  qui  doit  rester  libre  d'un  convoi  à  un  autre, 

n  P^air  ci  -aprôë ,  page  26é,  la  circulairo  da  18  jain  1861 . 
Ânnaleê  des  P.  et  Ch,  Lois ,  DtoiiTS.  -  rova  i.  10 
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et  le  nombre  des  conducteurs  exigé  pour  la  conduite  de  chaque 
convoi  ; 

(S**)  Les  autres  mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs, 
notamment  en  ce  qui  concorl^e  le  stationnement  sur  les  routes,  et 
les  règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voitures. 

Sont  affranchies  de  toute  réglementation  de  largeur  de  char- 
gement les  voitures  de  Tagriculture  servant  au  transport  des  ré- 
coltes de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au 
marché. 

S  5    Pour  les  voitures  de  messageries , 

(i")  Les  conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  stabilité  des  voi- 
tures ; 

(2")  Le  mode  de  chargement ,  de  conduite  et  d'enrayage  des  voi- 
tures ; 

(3")  Le  nombre  de  personnes  qu'elles  peuvent  porter  ; 
»    {II")  La  police  des  relais  ; 

(6*)  Les  autres  mesures  de  police  à  observer  pat  les  conducteurs , 
cochers  ou  postillons ,  notamment  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres 
voitures.  • 

3  Toute  voiture  circulant  sur  les  routes  nationales ,  départemen- 
tales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication  doit  être  munie 
d'une  plaque  conforme  au  modèle  prescrit  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  en  vertu  du  n"  U  du  premier  paragraphe 
de  l'article  «. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  : 

(i*)  Les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes ,  mais  étrangères  à  un  service  public  de  messageries  ; 

(2-)  Les  malles-postes  et  autres  voitures  appartenant  à  l'adminis- 
tration des  postes  ; 

(5")  Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Des  décrets  du  président  de  la  république  déterminent  les  mar- 
ques distinctivee  que  doivent  porter  les  voitures  désignées  aux  para- 
graphes a  et  3 ,  et  les  titres  dont  leurs  conducteurs  doivent  être 
munis. 

{ti")  Les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes ,  à  l'exploitation  des  fermes ,  qui  se  rendent  de  la 
ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme ,  ou  qui  servent  au 
transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à 
celui  où ,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 
d<^pose  ou  les  rassemble. 
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Titre  II.  —  De  la  pnutlitt'. 

il.  Toute  coutraventioa  aux  règlements  rendus  en  exécution  des 
dispositions  des  n""  1,  a,  3,  5  et  6  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle »  ,  et  des  n**  1,  a  et  5  du  deuxième  paragraphe  du  môme  ar- 
ticle ,  est  punie  d'une  amende  de  5  à  5o  francs. 

5.  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  exécution  des 
dispositions  des  n"'  û  et  5  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  a  est 
punie  d'une  amende  de  6  à  10  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un 
à  trois  jours.  En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à 
i5  francs  et  l'emprisonnement  à  cinq  jours. 

6.  Toute  contravention*  aux  règlements  rendus  en  vertu  du  troi- 
sième pai'agraphe  de  l'article  3  est  punie  d'une  amende  de  16  à 
aoo  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

7.  Tout  propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  des  voies  publi-  ^ 
ques  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite  par  l'article  3 , 
et  par  les  règlements  rendus  en  exécution  du  n"  U  du  premier  para- 
graphe de  l'article  2 ,  sei;a  punie  d'une  amende  de  6  à  lô  francs ,  et 
le  conducteur  d'une  amende  de  1  à  5  francs. 

8.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  voiture  qui  aura  fait  usage 
d'une  plaque  portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé  sera  puni 
d'une  amende  de  5o  à  aoo  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

La  même  peine  sera  applicable  à  celui  qui ,  conduisant  une  voi- 
ture dépourvue  de  plaqué ,  aura  déclaré  un  nom  ou  domicile  autre 
que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  pour  le  compte  duquel  la 
voiture  est  conduite. 

9.  Lorsque ,  par  la  faute ,  la  négligence  ou  l'imprudence  du  con- 
ducteur, une  voiture  aura  causé  mn  dommage  quelconque  à  une 
route  ou  à  ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à  une 
amende  de  3  à  5o  francs. 

Il  sera ,  de  plus,  condamné  aux  frais  de  2f  réparation. 

10.  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs ,  indépendamment 
de  celle  qu'il  pourrait  avoir  encourue  pour  toute  autre  cause ,  tout 
voiturier  ou  conducteur  qui ,  sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  chargés  de  constater  les  contraventions ,  refu- 
serait d'obtempérer  à  cette  sommation  et  dé  se  soumet^  aux  véri- 
fications prescrites. 

lu  Les  dispositions  du  livre  III ,  titre  i*',  chapitre  m ,  section  U, 
paragraphe  a,  du  Gode  pénal  sont  applicables  en  cas  d'outrages  ou 
de  violences  envers  les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  con- 
stater les  déHts  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loL 
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13.  IiOrsqu*une  même  contravention  ou  un  même  délit  prévu  aux 
articles  A,  7  et  8  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises ,  U  n*est  pro- 
noncé qu*une  seule  condamnation,  pourvu  qu*il  ne  se  soit  pas  écoulé 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  la  première  et  la  dernière  con- 
statation. 

Lorsqu'une  même  contravention  ou  un  même  délit  prévu  à  Tar- 
ticle  6  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'un 
même  relai ,  il  n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation. 

Sauf  les  exceptions  mentionnées  au  présent  article,  lorsqu'il 
aura  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  de  contravention ,  il  sera 
prononcé  autant  de  condamnations  qu'il  y  aura  eu  de  contraven- 
tions constatées. 

i3.  Tout  propriétairo  de  voiture  est  responsable  des  amendes, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  prononcés,  en 
.  vertu  des  articles  du  présent  titrQ,  contre  toute  personne  préposée 
par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture. 

Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et  pour  le  c<HBpte  du 
propriétaire,  la  responsabilité  est  encounue  par  celui  qui  a  pré- 
posé le  conducteur. 

ilu  Les  dispositions  de  l'article  /i63  du  Gode  pénal  sont  applica^ 
blés  dans  tous  les  ca£r  où  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple 
police  prononcent  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Titre  III.  —  De  la  procédure. 

i5.  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les  contraventions  et 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  les  conducteurs,  agents  voyers, 
cantonniers  chefs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  commis - 
siennes  à  cet  effet;  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les 
employés  des  contribution^  indirectes,  agents  forestiers  ou  des 
douanes ,  et  employés  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verba- 
liser, et  les  employés  des  octrois  ayant  le  même  droit 

Peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi ,  les  maires  et  adjoints ,  les  commissaires 
et  agents  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  officiers  et  les  sous -officiers  de  gendarmerie,  et 
toute  persopne  commissionnée  ptfr  l'autorité  départementale  pour 
la  surveillance  de  l'entretien  des  voies  de  communication. 

Les  dommages  prévus  à  l'article  9  sont  constatés ,  pour  les 
routes  nationales  et  départementales,  par  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  commisslonnés  à 
cet  effet,  et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communlcatioo  « 


Digitized  by 


Google 


MAI  i85i.  345 

par  les  agents  yoyers,  sans  préjadice  du  droit  réservé  à  tous  les 
fonctionuaires  et  agents  mentionnés  au  présent  article  de  dresser 
procès-verbal  du  fait  de  dégradation  qui  aurait  lieu  en  leur  pré- 
sence. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  présent  article  font  foi 
Jusqu^à  preuve  contraire.  ^ 

16.  Les  contraventions  prévues  par  les  articles  4  et  6  ne  peuvent, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  publiques  allant  au  trot,  être  con- 
statées qu'au  lieu  de  départ,  d'arrivée,  de  relais  et  de  stations 
desdites  voitures ,  ou  aux  barrières  d'octroi ,  sauf  toutefois  celles 
qui  concernent  le  nombre  des  voyageurs,  le  mode  de  conduite  des 
voitures,  la  police  des  conducteurs ,  cochers  ou  postillons ,  et  les 
modes  d'enrayage. 

17.  Les  contraventions  prévues  par  les  articles  /i  et  9  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  procès- verbal 
a  été  dressé. 

Tons  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente 
loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

iS.  Les  procès-verbaux  rédigés  parles  agents  mentionnés  au  pa- 
ragraphe premier  de  l'article  i5  ci-dessus  doivent  être  affirmés 
dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  devant  le  maire  de  la  commune ,  soit  du  domicile  de 
l'agent  qui  a  verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a  été  con- 
statée. 

19.  Les  procès -verbaux  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirmation ,  à  peine  de  nul- 
lité. 

90.  Toutes  les  fois  que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en 
France ,  la  voiture  est  provisoirement  retenue ,  et  le  procès-verbal 
est  immédiatement  porté  à  la  connaissance  du  maire  de  la  com- 
mune où  U  a  été  dressé,  ou  de  la  commune  la  plus  proche  sur  la 
route  que  suit  le  prévenu. 

Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montalQt  de  l'amende ,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  des  frais  de  réparation ,  et  il  en  ordonne  la  consigna- 
tion immédiate ,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  sol- 
vable. 

A  défaut  de  consignation  ou  de  caution ,  la  voiture  est  retenue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès-verbal.  Les  frais  qui  en 
résultent  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  département 
du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée  ;  à  défaut  d'élection 
de  domicile,  toute  notification  lui  sera  valablement  faite  au  secré- 
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tariat  de  la  oommune  dont  le  maire  aura  arbitré  IHtnlende  ou  les 
frais  de  réparation. 

ai.  Lorsqu'une  voiture  est  dépourvue  de  plaque ,  et  que  le  pro- 
priétaire n'est  pas  connu ,  il  est  procédé  conformément  aux  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  précédent. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  procès-verbal  dressé  à  raison  de 
l'un  des  délits  prévus  k  l'article  8. 

n  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  tout  conducteur 
de  voiture  de  roulage  ou  de  messageries  Inconnu  dans  le  lieu  où  il 
serait  pris  en  contravention ,  et  qui  ne  serait  point  régulièrement 
muni  d'un  passe-port,  d'un  livret  ou  d'une  feuille  de  route ,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  que  la  voiture  appartient  à  une  entreprise  de  rou- 
lage ou  de  messageries ,  ou  qu'il  ne  résulte  des  lettres  de  voiture 
ou  des  autres  papiers  qu'il  aurait  en  sa  possession  que  la  voiture 
appartient  à  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  la  plaque. 

aa.  Le  procès-verbal  est  adressé ,  dans  les  deux  jours  de  l'enre- 
gistrement ,  au  sous-préfet  d'arrondissement. 

Le  sous-préfet  le  transmet ,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception , 
au  préfet,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture ,  ou  au  procureur  de  la  république ,  s'il  s'agit 
d'une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux. 

a3.  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture ,  copie  du  procès-verbal ,  ainsi  que  de  l'affirmation , 
quand  elle  est  prescrite  ,  est  notifiée  avec  citation  ,  par  la  voie  ad- 
ministrative ,  au  domicile  du  propriétaire ,  tel  qu'il  est  indiqué  sur 
la  plaque ,  ou  tel  qu'il  a  été  déclaré  par  le  contrevenant ,  et ,  quand 
il  y  a  lieu ,  à  celui  de  conducteur. 

Cette  notification  a  lieu  dans  le  mois  de  l'enregistrement,  à 
peine  de  déchéance. 

Le  délai  est  étendu  à  deux  mois  lorsque  le  contrevenant  n'est 
pas  domicilié  dans  le  département  où  la  contravention  a  été  con- 
statée ;  il  est  étendu  à  un  an  lorsque  le  domicile  du  contrevenant 
n'a  pas  pu  être  constaté  au  moment  du  procès-verbal. 

Si  le  domicile  du  conducteur  est  resté  inconnu ,  toute  notification 
qui  lui  est  faite  au  domicile  du  propriétaire  est  valable. 

2U.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire ,  dans  le  délai  de  trente 
jours ,  ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du  procès- 
verbal  ;  mention  en  est  faite  dans  ladite  notification. 

A  l'expiration  du  délai  û\é ,  le  conseil  de  préfecture  prononce , 
lors  même  que  les  moyens  de  défense  n'auraient  pas  été  pro- 
duits. 
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Son  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  administra- 
tive ,  dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution.  SI  la  condamnation 
a  été  prononcée  par  défaut ,  la  notification  faite  au  domicile  énoncé 
sur  la  plaque  est  valable. 

L'opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être  formée  dans 
le  délai  de  quarante  jours ,  à  compter  de  la  date  de  la  notification. 

a5.  Le  recours  au  conseil  d'état  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture ,  ou  à  la  sous-préfecture ,  et  sans  l'inter- 
vention d'un  avocat  au  conseil  d'état. 

11  sera  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  devra  être 
immédiatement  transmis  par  le  préfet 

Si  le  retours  est  formé  au  nom  de  l'administration,  il  devra  l'être 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté. 

26.  L'instance  à  raison  des  contraventions  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  est  périmée  par  six  mois ,  à  compter  de  la 
date  du  dernier  acte  des  poursuites ,  et  l'action  publique  est  éteinte , 
à  moins  de  fausses  indications  sur  la  plaque ,  ou  de  fausse  déclara- 
tion en  cas  d'absence  de  plaque. 

îïy.  Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année,  à  compter  de  la 
date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ou  à  compter  de  la  décision 
du  conseil  d'état,  si  le  pourvoi  a  eu  lieu. 

En  cas  de  fausses  iildi cations  sur  la  plaque  ou  de  fausses  déclara- 
tions de  nom  ou  de  domicile ,  la  prescription  n'est  acquise  qu'après 
cinq  années. 

28.  Lorsque  le  procès-verbal  constatant  le  délit  ou  la  contraven- 
tion a  été  dressé  par  l'un  des  agents  désignés  au  paragraplie  i*'  de 
l'article  i5,  le  tiers  de  l'amende  prononcée  appartient  audit  agent, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un  délit  prévu 
aux  articles  10  et  11. 

Les  deux  autres  tiers  sont  attribués ,  soit  au  trésor  public ,  soit 
au  département ,  soit  aux  communes  intéressées ,  selon  que  la  con- 
travention ou  le  dommage  concerne  une  route  nationale,  une  route 
départementale ,  ou  un  chemin  vicinal  de  grande  communication. 
H  en  est  de  même  du  total  des  frais  de  réparation  réglés  en  vertu 
do  l'article  9,  ainsi  que  du  total  de  l'amende,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
lie!j  d'appliquer  les  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent 
article. 

Titre  IV. 

39.  Sont  et  demeurent  abrogés ,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  : 
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La  loi  du  39  floréal  an  X  (  19  mal  1802  ) ,  relative  à  la  police  du 
roulage; 

La  loi  du  7  ventôse  an  xn  (37  février  iBoà)  ; 

Le  décret  du  33  Juin  1806  ; 

Ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loL 

Continueront  d^ôtre  exécutées,  jusqu^à  la  promulgation  des  rè- 
glements d'administration  publique  à  établir  en  vertu  de  Tarticle  3 , 
celles  des  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur  que  ces  règlements 
d'administration  publique  ont  pour  objet  de  modifier  ou  de  rem- 
placer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  juridictions  et  la  pé- 
nalité, les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  immédiatement 
applicables.  % 

Titre  V. 

3o.  Amnistie  est  accordée  pour  les  peines  encourues  ou  pro- 
noncées à  raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de  largeur  de  jantes. 

Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  avancés  par  Tétat, 
ni  ^ la  part  attribuée  par  les  lois  et  règlements,  sur  le  montant 
des  amendes  prononcées ,  aux  divers  agents  qui  ont  constaté  les 
contraventions. 

Les  sommes  recouvrées  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
en  vertu  des  décisions  des  conseils  de  préfecture ,  ne  seront  pas 
restituées. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  les  13 ,  5o  avril  et  5o  mai 
i85i. 


(N^  76) 

[18  octobre  1851.] 

Décret  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées  (*)• 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  de  la  république. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

(^  Od  a  cm  deroir  avancer  l'Impression  de  ce  décret  et  do  soiTaot  à  raison 
de  leur  importance. 
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Va  la  disposition  de  la  loi  da  5  juillet  i85o  ainsi  conçue  : 

<f Des  règlements  d*admlnistration  publique  détermineront 

les  conditions  d'admission  et  d'avancement  pour  tous  les  services 
publics  où  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées  par  une  loi  ;  » 

Le  conseil  d'état  entendu , 

Décrète: 

Titre  I**.  '^Division  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

krU  i*'.  Le  service  d^  ponts  et  chaussées  se  divise  en  : 
Service  ordinaire; 
Service  extraordinaire  ; 
Services  détachés. 

2.  S  1**.  ^  service  ordinaire  comprend  tous  les  services  perma- 
nents ;  il  se  subdivise  en  : 

Service  général  ; 

Service  spécial  ; 

Services  divers, 

$  2.  Le  service  général  comprend  la  direction  et  l'exécution  des 
travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  dans  chaque  département 

S  5.  Le  service  spécial  comprend  la  direction  et  l'exécution  des 
travaux  distraits  du  service  départemental. 

$  U.  Les  services  divers  comprennent  : 

Le  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

L'école  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  dépôt  des  carteset  plans  ; 

Les  missions  et  travaux  scientifiques,  les  emplois  dans  l'adminis- 
tration centrale ,  et  tous  autres  services  rétribués  sur  le  budget  des 
travaux  publics  qui  ne  rentrent  ni  dans  le  service  général ,  ni  dans 
le  service  spécial  des  départements. 

3.  Le  service  extraordinaire  comprend  la  direction  et  l'exécution 
des  grands  travaux  publics  non  permanents ,  tels  qu'établissements 
de  chemins  de  fer,  de  canaux,  d'ouvrages  à  la  mer,  etc.,  auxquels  il 
D'est  pas  pourvu  par  les  ingénieurs  du  service  ordinaire ,  et  qui  sont 
destinés  à  rentrer,  après  leur  achèvement ,  dans  l'une  des  catégories 
du  servie^  ordinaire.  * 

lu  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui ,  n'é- 
tant pas  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont  néan- 
moins obligatoires  pour  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, tels  que  : 

Le  service  des  ports  militaires  et  des  colonies  ; 

Le  service  de  l'Algérie  ; 

Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris  ; 
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Le  service  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du  MfdL 
Sont  également  considérés  comme  appartenant  aux  senices 
détachés  les  Ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  de 
directeur  des  études,  professeur  ou  répétiteur,  à  renseignement 
de  rÉcole  polytechnique  et  des  autres  écoles  spéciales  du  Gouver- 
nement 

Titre  IL  —  Des  grades,  des  cadres  et  de  l' avancement. 
Chapitre  {•'.  —  des  grades. 

Art  5.  S  i".  Les  grades  dans  le  corps  des  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

Inspecteur  général  ;  » 

Inspecteur  divisionnaire  ; 

Ingénieur  en  chef; 

Ingénieur  ordinaire  ; 

Élève  ingénieur. 

S  a.  Le  grade  d'ingénieur  en  chef  se  divise  en  deux  classes  ;  celui 
d'ingénieur  ordinaire,  ainsi  que  celui  d'élève  ingénieur,  en  forme 
trois. 

6.  S  i*'.  Les  appointements  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

tr. 

Inspecteurs  généraux .^ 12000 

Inspecteurs  divisionnaires. 0  000 

l«  classe.   .  ..{ «""" 


IngéniearB  en  chef.  .... 

Ingénieurs  ordinaires. .  .  . 

Élèves  des  ponts  et  chaussées.  |  ''^^^{.^^  WW:::.:    \m 


2«  classe 4  500 

reclasse, 3  000 

2*  classe 2  600 

3*  classe iSOO 

à  l'éoole 1  200 


S  a.  Le  traitement  des  Ingénieurs  en  chef  de  i**  classe  ne  peut 
être  porté  au  maximum  de  6ooo  francs  qu'après  Jouis^nce  du 
.traitement  minimum  pendant  au  moins  deux  ans.  Le  nombre  des 
ingénieurs  en  chef  aiftcquels  ce  maximum  est  alloué  ne  peut  excéder 
le  cinquième  de  l'effectif  de  la  i'*  classe. 

S  3.  En  outre  des  traitements  ci-dessus  déterminés,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  reçoivent,  à  titre  de  frais  fixes,  une  somme 
annuellement  réglée  par  le  ministre  et  destinée  à  les  couvrir  de 
leurs  frais  et  loyer  de  bureaux  ;  frais  de  tournées  ordinaires  et  de 
toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par  le  service. 

S  Zu  Les  honoraires  et  frais  de  déplacement  qui  seront  dus  aux 
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ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  dont  ils  auront 
été  chargés,  soit  pour  le  compte  des  départements,  de  communes 
ou  d'associations  territoriales ,  soit  pour  l'instruction  des  affaires 
où  leur  intervention  est  à  la  fois  requise  dans  un  intérêt  général  et 
dans  un  intérêt  particulier,  seront  réglés  par  un  décret  spécial. 

$  6.  Un  arrêté  ministériel  détenninera  les  indemnités  auxquelles 
ils  auront  droit  en  cas  de  tournées  extraordinaires  ou  de  change- 
ments de  destination  ordonnés  dans  l'intérêt  du  service. 

Chapitre  11.  —  des  cadres. 

Art.  7.  S  i*'.  Le  cadre  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées se  divige  en  : 

Cadre  du  service  ordinaire  ou  permanent  ; 

Cadre  du  service  extraordinaire  ou  éventuel  ; 

Cadre  des  services  détachés  ;  ^ 

Cadre  de  non-activité. 

S  2.  Le  cadre  du  service  ordinaire  ne  peut  être  modifié  que  par 
décret. 

S  3.  Le  cadre  du  service  extraordinaire  peut  être  modifié ,  chaque 
année ,  par  le  ministre ,  suivant  les  besoins  du  service ,  et  en  raison 
des  crédits  ouverts  au  budget  pour  les  travaux  extraordinaires. 

S  /lu  Le  cadre  des  services  détachés  est  réglé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'après  la  demande  des  ministres  sous  rautqrlté 
desquels  doivent  se  trouver  placés  les  Ingénieurs  en  service  détaché. 

S  5.  Le  cadre  de  non-activité  comprend  tous  les  ingénieurs  sortis 
à  divers  titres  de  l'activité ,  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret 

8.  L'effectif  des  cadres  du  service  ordinaire  et  du  service  extraor- 
dinaire est  réglé  comme  il  suit  : 


Digitized  by 


Google 


si5*i 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DÉSIGNATION 
des 

CRAMS  BT  DBS  CLASSES. 

GRADE 

permanent 
ou  ordinaire 

CADKE 

éventuel 

ou 

extraordinaire 

VOTAL 

des  services 

ordinaires 

ou 

extraordinaires 

par 
classe. 

grade. 

classe. 

grade. 

classe. 

par 

grade. 

Inspecteurs  fcénéraux.  . . 
Inspecteurs  divisionm**. 

Ingénieurs  en  chef  : 

i'*  classe 

2*  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

l'hélasse 

2*  classe 

S«  classe 

Éléres 

• 

Totaux  •  •  .  • 

65 

16 
130 

420 
45 

» 
» 

10 
10 

m 
2 

» 

» 

20 

M 
M 
II 

40 

» 

a 
» 

75 
75 

18 
150 

460 
45 

150 

225 

45 

15 
25 

N 

165 

250 

45 

n 

m 

» 

617 

62 

679 

1 

Chapitre  lit.  —  dfs  NOMiNATieNS  et  de  L'AVANCEMEirr. 

Art  9.  Les  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  continueront 
à  être  recrutés  parmi  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique  qui  auront 
rempli  les  conditions  exigées  par  les  règlements  organiques  de  cette 
école. 

10.  S  i***  Le  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  est  conféré  : 
(1*)  Aux  élèves  ingénieurs  qui  ont  complété  leurs  études  et  satisfait 

aux  c(mditions  exigées  par  les  règlements  de  TÉcole  d'application 
des  ponts  et  chaussées  ; 

(a')  Aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  qui  doivent  être 
admis,  chaque  année ,  dans  le  corps  des  ingénieurs,  aux  conditions 
et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  5o  novembre  i8ôo. 

S  2.  Les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  sont  pris  parmi  les  in- 
génieurs ordinaires  de  3*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
en  cette  qualité* 

S  3.  Les  ingénieurs  de  1^  classe  sont  pris  parmi  les  ingéni^rs  de 
2*  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

11.  S  1**.  Le  grade  d'ingénieur  en  chef  de  a«  classe  ne  peut  être 
accordé  qu'aux  ingénieurs  ordinaires  de  i"  classe  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

S  2.  Les  ingénieurs  en  chef  de  i'*  classe  sont  pris  ftarmi  les  ingé- 
nieurs eh  chef  de  a*  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans 
cette  classe. 

12.  Le  grade  d'Uispecteur  divisionnaire  ne  peut  être  accordé 
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qu'aux  ingénieurs  en  chef  de  i**  classe  comptant  trois  ans  au  moins 
de  service  dans  cette  classe. 

i3.  Le  grade  d'inspecteur  général  ne  peut  être  accordé  qu'aux 
inspecteurs  divisionnaires  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en 
cette  qualité. 

i4.  S  !"•  La  nomination  aux  grades  a  lieu  par  décret  du  prési- 
dent de  la  république,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics. 

S  a.  Les  avancements  de  classe  ont  lieu  par  décision  du  ministre. 

16.  Les  fonctions  de  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils,  dans  les  ports  militaires,  sont  compatibles  avec  le 
grade  d'inspecteur  divisionnaire  et  d'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Titre  ITT.  —  Posilions  diverses  de  Vingénieur.  Congés , 
sortie  des  cadres. 

Chapitre  1".  —  position^  diverses  de  L*jNGiîNiEun. 

Art  16.  Les  positions  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  sont  : 

L'activité, 

La  disponibilité , 

Le  congé  illimité. 

Le  retrait  d'emploi. 

17.  S  !*'•  L'activité  comprend  les  ingénieurs  du  service  ordinaire, 
ceux  des  services  extraordinaires  et  ceux  des  services  détachés. 

S  a.  Les  ingénieurs  en  activité  ont  droit  au  traitement  et  aux 
indemnités  attachés  à  leur  grade  et  à  leurs  fonctions. 

18.  S 1".  La  disponibilité  est  prononcée  d'office  par  le  ministre. 
Elle  comprend  les  ingénieurs  mis  en  non-activité  par  défaut 

d'emploi  ou  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  temporaires  en- 
traînant cessation  de  travail  durant  plus  de  trois  mois. 

S  9.  L'ingénieur  en  disponibilité  a  droit  à  la  moitié  du  traitement 
affecté  à  son  grade,  sans  aucun  accessoire.  U  peut  obtenir  les 
deux  tiers  de  ce  traitement  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause 
le  défaut  d'emploi. 

Il  conserve  ses  droits  à  la  retraite. 

19.  S  1".  Le  congé  illimité  est  accordé  par  le  ministre,  sur  la 
demande  des  ingénieurs  qui  se  retirent  temporairement  du  service 
dfiTétat,  pour  s'attacher  au  service  des  compagnies,  prendre  du 
service  à  Tétuanger,  ou  pour  toute  autre  cause. 

S  2.  L'ingénieur  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  traitement 
Le  temps  passé  dans  cette  position  lui  est  compté ,  mais  pour  une 
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durée  de  cinq  ans  au  plus ,  dans  la  liquidation  de  la  retraite,  U 
conserve ,  pendant  la  même  période ,  ses  droits  à  Tavancement 

Après  cinq  ans ,  l'ingénieur  en  congé  illimité  est  maintenu  sur 
les  cadres;  mais  le  temps  qu'il  continue  de  passer  en  dehors  du 
service  de  l'état  ne  lui  compte  ni  pour  l'avancement,  ni  pour  la 
retraite. 

20  S  l'Mie  retrait  d'emploi  est  prononcé  par  le  mim*stre  comme 
mesure  disciplinaire. 

S  2.  L'ingénieur  en  retrait  d'emploi  ne  reçoit  aucun  traitement, 
ou  reçoit  seulement  les  deux  cinquièmes  de  son  traitement  d'ac- 
tivité, sans  aucun  accessoire;  ses  droits  à  l'avancement  sont  sus- 
pv'^ndus;  il  conserve  ses  droits  à  la  retraite. 

21.  Les  droits  à  la  retraite  ne  sont  consen'és  aux  ingénieurs  en 
disponibilité ,  en  congé  illimité  ou  en  retrait  d'emploi ,  (lu'à  la 
charge  par  eux  de  verser  successivement  les  retenues  imposées 
par  les  règlements  aux  profit  de  la  caisse  des  pensions ,  et  calculées 
sur  le  montant  intégral  du  traitement  d'activité  de  leur  grade^ 

Chapitre  IL  — congés. 

Art  aa.  S  ^**'  ï^^  congés  temporaires  ne  dépassent  pas  trois 
mois.  Ils  sont  accordés  par  le  ministre,  sur  l'avis  des  préfets,  pour 
les  ingénieurs  en  chef,  et  sur  l'avis  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
préfets,  pour  les  ingénieurs  ordinaires. 

Sa.  Toutefois,  les  préfets  peuvent  accorder  aux  ingénieurs  en 
chef  et  aux  ingénieurs  ordinaires  des  permissions  d'absence  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix  jours. 

a5.  S  1*'.  Les  ingénieurs  qui  excèdent  les  limites  de  leurs  per- 
missions ou  congés ,  ou  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste  aux  épo- 
ques assignées,  sont  privés  de  leurs  appointements  pour  tout  le 
temps  de  leur  absence  de  ce  môme  poste,  sans  préjudice  des  me- 
sures disciplinaires  qui  pourraient  leur  être  appliquées. 

S  a.  Si  le  retard  excède  troidmois,  l'ingénieur  peut  être  déclaré 
démissionnaire. 

CH4ltflK8  lll«  ^  JMMITIE  DES  CADRES. 

Art.  a/i.  La  sortie  des  cadres  a  lieu  : 

Par  la  révocation , 

Par  la  démission , 

Par  l'admission  à  la  retraite. 

a5.  S  i*'.  La  révocation  des  ingénieurs  est  prononcée  par  le  pré- 
sident de  la  république,  sur  la  proposition  du  minisBre  et  de  l'avis 
(lu  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
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§  -ji  Elle  entraine  la  perte  des  droits  à  la  retraite. 

26.  S  1".  Les  ingénieurs  démissionnaires  ne  peuvent  quitter  leurs 
fonctions  qu^après  que  leur  démission  a  été  acceptée  par  le  prési- 
dent de  la  république. 

S  2.  Ils  perdent  leurs  droits  à  la  retraite. 

27.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  peuvent  devenir 
entrepreneurs  ni  concessionnaires  de  travaux  publics»  sous  peine 
d'être  considérés  comme  démissionnaires. 

?-8.  L'admission  des  ingénieur?  à  la  retraite  a  lieu  par  décret  da 
pri'^ident  de  la  république,  sur  la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

29.  Peuvent  être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  les 
ingénieurs  de  tout  grade  ayant  trente  ans  de  service. 

5o.  S  1".  Sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  i\ 
la  retraite  : 

Les  Ingénieurs  ordinaires  âgés  de  soixante  ans  ; 

I^s  Ingénfeurs  en  chef  âgés  de  soixante-deux  ans  ; 

Les  inspecteurs  divisionnaires  âgés  de  soixante-cinq  ans; 

Les  inspecteurs  généraux  âgés  de  soixante  eWlx  ans. 

S  2.  Pourra  être  maintenu ,  quel  que  soit  son  âge ,  le  vice-président 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Titre  IV.  —  Conducteun  été  ponU  et  ehausêées. 

Art.  3i.  S  1*'.  Le  cadre  des  conducteurs  embrigadés,  payés  soit 
sur  le  budget  des  travaux  publics ,  soit  sur  les  fonds  départemen- 
taux ,  est  fixé  comme  il  suit  : 

GoDdacteari  principaux 4 •  120 

Condaeteurt  de  !'•  elaBse. 240 

Conducteurs  de  2«  classe » 360 

Conducteurs  de  3*  classp •  •  480 

Conducteurs  de  4*  clause 600 

Total 1800 

$  2.  Il  y  a,  en  outre,  un  nombre  de  conducteurs  auxiliaires  pro- 
portionné aux  besoins  du  service. 

5a.  S  i"«  Des  décisions  ministérielles  fixent ,  suivant  Timportance 
et  la  nature  des  travaux ,  le  nombre  des  conducteurs  attachés  à 
chaque  service  d'ingénieur  en  chef. 

S  2.  La  répartition  de  ces  conducteurs  entre  les  arrondissements 
des  ingénieurs  (♦dinaires ,  et  leur  résidence ,  soùt  déterminées  par 
Hogénieur  en  chef,  suivant  les  besoins  du  service. 
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55.  S  1*'  Le  traitement  anirael  des  conducteurs  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

Condactean  principaux • 2500  fr. 

Gondocteare  de  l'*  classe.  • 2  000 

Condocteors  de  2*  classf 1 800 

Goodocteon  de  3*  classe •  1 600 

Gondoctenrs  de  4*  classe 1 400 

Condncteun  auxiliaires. 1 300 

S  2.  Le  traitement  des  conducteurs  auxiliaires,  comme  celui  des 
conducteurs  embrigadés,  est  soumis  aux  retenues  prescrites  par 
les  règlements  au  profit  de  la  caisse  des  pensions. 

5^.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  nommés  par  le 
ministre. 

55.  S  !*'•  Nul  ne  peut  être  nommé  conducteur  auxiliaire  s'il  n'a 
été  déclaré  admissible ,  à  la  suite  d'un  examen  public ,  sur  les  con- 
naissances ci-après  :  Écriture.  —  Principes  de  la  langue  française. 
—  Arithmétique  et  logarithmes.  —  Notions  d'algèbre.  —  Géométrie 
élémentaire.— Statique  élémentaire. —Trigonométrie  rectiligne.  — 
Notions  de  géométrie  descriptive.  —  Dessin  graphique  et  lavis.  — 
Lever  des  plans  et  nivellement —Gubature  des  terrasses. — Pratique 
des  travaux. 

S  2.  Les  aspirants  doivent  être  ftgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et 
de  moins  de  trente  ans  au  moment  de  l'examen.  Toutefois ,  les  mi- 
litaires porteurs  d'un  congé  régulier,  et  les  piqueurs  qui ,  à  l'âge 
de  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  ans  de  service,  peuvent 
concourir  jusqu'à  trente-cinq  ans. 

56.  S  i***  Les  conducteurs  de  A*  classe  sont  pris  parmi  les  conduc- 
teurs auxiliaires  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  auxquels  un  certificat  d'aptitude  a  été  délivré  par  Tinspec- 
teur  divisionnaire,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef.  Tout 
conducteur  auxiliaire  auquel  ledit  certificat  n'a  pas  été  délivré, 
après  six  années  de  fonctions,  cesse  d'être  inscrit  sur  le  cadre  des 
conducteurs  auxiliaires. 

S  3.  Les  conducteurs  de  5*  classe  sont  pris  parmi  les  conducteurs 
de  h^  classe,  après  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

S  5.  Les  conducteurs  de  a*  classe  sont  pris  parmi  les  conducteurs 
de  5*  classe,  après  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

S  Â.  Les  conducteurs  de  i"  classe  sont  pris  parmi  les  conducteurs 
de  2*  classe,  après  trois  ans  au  moins  de  servie^  en  cette  qualité, 

S  5.  Les  conducteurs  principaux  sont  pris  parmi  les  conducteurs 
de  i**  classe,  après  trois  ans  au  moins  de  service  en  cette  qualité. 
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37.  Les  dispositions  relatives  aux  positions  diverses  et  aux  congés 
des  ingénieurs  sont  applicables  aux  conducteurs  embrigadés. 

38.  S  1*'.  Les  conducteurs  sont  déclarés  démissionnaires,  révo- 
qués ou  admis  à  la  retraite  par  décision  du  ministre. 

S  s.  La  révocation  est  prononcée  sur  le  rappoH  du  chef  de  ser» 
vice  et  Tavis  de  Tinspecteur  de  la  division. 

Diêpoiition  transitoire. 

Art  39.  Le  délai  de  cinq  ans,  mentionné  à  Tarticle  19,  ne  courra 
qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  décret. 

JHspositiefi  générale. 

Art.  Uo.  ïM>ut  abrogés  tous  décrets  et  règlements  antérieurs,  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret  * 

la  miniêlrtt  det  irwomuc  publiée  ^ 
P.  MAGKE. 


(N"  77) 


[li  «M:lub:clS61.] 

Décret  portant  organisation  de  VÉcolt  des  p^Us  et  chaussées. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète: 

Titre  !•*.  —  Institulion  de  l^ École. 

Art.  1*'.  L'École  nationale  des  ponts  et  chaussées  est  destinée  i\ 
former  les  ingénieurs  nécessaires  au  service  confié  par  Tétat  aux 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux 
publics. 

2.  L'enseignement  de  l'École  a  pour  objet  spécial  les  routes,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux ,  les  rivières  et  fleuves,  les  ports  mari- 
times et  en  général  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  voies  de  commun i- 
cation  par  terre  et  par  eau. 

annales  des  P.  et  Ch.  Lois.  Dbcrkib.  —  tome  1.  17 
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Il  a  également  pour  ol]jet  les  irrigations,  les  deaséchements,  la 
réglementation  des  cours  d'eau  et  des  usines ,  la  distribution  des 
eaux ,  eta 

Il  comprend  les  connaissances  de  mécanique ,  d'architecture  ci- 
vile, de  minéralogie,  de  géologie,  d'agricultuie  «  d'administration, 
de  droit  administratif  et  d'économie  politkjue ,  qui  sont  le  plus  par- 
ticulièrement nécessaires  aux  ingénieurs. 

5.  Les  élèves  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  destinés  à  recruter 
le  corps  des  ingénieurs  de  l'état  sont  pris  exclusivement  parmi  les 
élèves  de  l'École  polytechnique,  confonnéroent  à  l'article  16  du 
titre  2  de  la  loi  du  3o  vendémiaire  an  IV  et  à  l'article  5i  de  l'arrêté 
organique  de  l'École  polytechnique  du  1 1  novembre  18Û8. 

Ils  sont  nommés  par  décret  du  président  de  la  république. 

Û.  Ëù  outre  d^  élèves  destinés  au  service  public ,  il  peut  être  reçu 
à  l'École  des  élèves  externes ,  Français  ou  étrangers ,  autorisés  par 
le  ministre  à  suivre  les  cours.  Ces  élèves  ou  une  partie  d'entre  eux 
peuvent  même  être  admis ,  par  décision  spéciale  du  ministre ,  à 
participer  aux  travaux  intérieurs  de  l'École. 

5.  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  le  nombre  d'élèves  ex- 
ternes à  admettre  chaque  année,  les  conditions  de  leur  admission , 
les  travaux  qu'ils  auront  à  exécuter,  les  examens  qu'ils  auront  à 
subir  à  la  fin  de  chaque  session ,  les  mesures  d'ordre  et  de  disci- 
pline que  nécessitera  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Titre  H.  —  Personnel  de  V École. 

Sb<«10N  I'*.  —  DIKECTION  ET  INSPBGTIOIi. 

6.  L'École  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'École^ 

Un  ingénieur  en  chef  ou  un  inspecteur  divisionnaire  hors  cadre 
est  chargé ,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  direction  des  études 
et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre  d'inspecteur  de 
l'École. 

Les  propoiëtioiM  importantes  touchant  l'instruetîofi ,  le  régime  et 
la  discipline  sont  4  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  eu  mi- 
nistre, délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil  de 
l'École. 

7.  Le  directeur  de  l'École  exerce  une  haute  surveillance  sur 
toutes  les  dépendances  de  l'institution.  Il  est  chargé  d'assurer  Texé- 
cntlon  das  ordomMUMes  et  règlements  ;  il  rend  compte  au  miniatre 
de  tovt  ce  qui  regarde  l'instruction ,  la  police  et  l'administratioD  de 

rÉcoic. 
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En  ri^weiiee  du  mftiistre,  11  est  de  droit  président  du  ronsoîl  de 

rÉcoïc 

&  Vïtmpec^etsr  èsi  chargé  spécialement  de  tcms  les  détails  de 
rinstruction. 

U  e%eree  nùB  sorvelDaDoe  Journalière  sur  toutes  leâ  parties,  du 
service;,  il  rend  compte  au  âirectear,  et,  qntlnd  il  y  a  Heu,  au 
ooDseil  t  des  làito  qnl  Intéressent  rinstfaction ,  Tordre  et  la  disci- 
pttee. 

U  est  chargé  de.la  comptabilité  de  l^École. 

0  est  m^nbre  et  secrétaire  du  conseil  de  IIÊcole. 

9.  Le  directeur  et  l'inspecteur  sont  nommés  par  décret  du  prési- 
dent de  la  république  sar  la  proposition  du  ministre. 

Section  II.  —  professeurs    professeurs  AMOiifTS,  htrtmttua  et  ■aItreji. 

10.  Le  personnel  attaché  à  rét2ri>}i8Sément  comprend  : 
Quatre  professeurs  de  construction  appliquée  aux  routes,  aux 

chemins  de  fer,  aux  canaux  »  aux  rivières  et  fleuves ,  aux  ports  ma- 
ritimes et  à  Tarchitecture  civile  ; 

Un  professeur  de  mécanique  appliquée; 

Un  professeur  de  minéralogie  et  de  géologie  ; 

Un  professeur  de  machines  à  vapeur  fixes  et  locomotives  ; 

Un  professeur  d'agriculture  et  d'irrigations  ; 

Un  professeur  d'administration  et  de  droit  administratif; 

Un  professeur  d'économie  politique  ; 

Un  chef  des  travaux  graphiques  ; 

Un  maître  de  dessin  ; 

Un  maître  de  langue  angîaf se  ; 

Vu  niaître  de  langue  allemande. 

11.  Les  nouvelles  chaires  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  fonrfe^ 
ultérieurement  seront  instituées  par  décrets  dû  président  de  la  ré- 
publique ,  sur  la  profK>9ltk>tf  du  m^nfètre ,  aprè$  avf^  du  conseil  de 
l'École  et  du  conseil  de  perfectionnement  organisé  par  le  titre  ^  du 
présent  décret 

1 2.  Dans  les  cas  de  nécessité  constatée  et  sur  la  demande  du  Con- 
seil de  l'École,  il  peut  être  attaché ,  pdtt  arrêté  du  ministre ,  un 
professeur  adjoint  à  renseignement  de  Pun  0^  de  chacun  des  cours 
de  construction,  d'architecture  et  de  mécaiAfq^e. 

i3.  Sur  la  demande  du  conseil ,  il  peat  égt^meni ,  par  arrêté  du 
ministre ,  être  attaché  à  l'École,  avec  le  titre  de  répétiteur,  un  otf 
plusieurs  ingéuieurs. 

JiCs  répétiteurs  suivent  journellement,  sous  la  dire^on  des  pro- 
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fesseurs,  les  travaux  de  toute  nature  exécutés  par  les  élèves;  ils 
aident  les  professeurs  dans  Tappréciation  du  travail  produit ,  et , 
s'il  y  a  lieu ,  dans  les  examens  à  faire  subir  aux  élèves  sur  les  ma- 
tières des  cours. 

La  durée  des  fonctions  de  répétiteur  ne  peut  dépasser  quatre  ans, 

i/i.  Les  professeurs  sont  nonunés  par  le  ministre. 

Ils  soQt  choisis  parmi  les  candidats  portés  sur  une  liste  de  présen- 
tation spéciale ,  dressée ,  pour  chaque  cas ,  par  le  conseil  de  TÉcole. 
Toutes  les  fois  que  le  nombre  de  postulants  le  permet ,  le  conseil 
présente  deux  candidats  pour  chaque  vacance  à  laquelle  il  y  a  lieu 
de  pourvoir. 

Les  professeurs  adjoints ,  les  répétiteurs ,  le  chef  des  travaux 
graphiques  et  les  maîtres  sont  nonunés  par  le  ministre ,  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  de  TÉcole. 

Les  professeurs  adjoints  ne  sont  nommés  que  pour  trois  ans. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  et  les  maîtres  ne  sont  nommés  que 
pour  un  an. 

i5.  Les  ingénieurs  qui,  par  la  ^[>écialité  de  leurs  travaux,  ont 
acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques  parties  de 
la  science  de  l'ingénieur,  peuvent  être  appelés  à  venir  temporai- 
rement exposer  à  rÉcolc ,  devant  les  élèves ,  les  théories ,  faits ,  ob- 
servations et  découverteij  qu'il  est  jugé  utile  de  comprendre  dans 
renseignement 

Section  HL  — conseil  de  l'école. 

16.  Le  conseil  de  TÉcole  est  composé  : 
Du  directeur  et  de  l'inspecteur  de  TÉcole , 

De  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  désignés 
par  le  ministre , 

Et  des  professeurs. 

Û  est  présidé  par  le  ministre ,  et ,  en  son  absence ,  par  le  direc- 
teur de  l'École. 

Kn  l'absence  du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est  dé- 
volue au  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux. 

17.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président 

Ses  réunions  ont  lieu  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire ,  et  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  mois  pendant  la  durée  des  cours. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  né- 
cessaire. 

18.  Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les  ques- 
tions intéressant  l'état  des  élèves ,  et ,  en  particulier,  sur  les  pmixH 
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sitions  de  retard  d^avaocement  de  classe  ou  d'exclusion  définitlye 
d§  rÉcole,  * 

U  arrête  les  listes  de  classement  de  fin  d'année  et  de  sortie.  Les 
décisions  qu'U  rend  en  cette  matière  ne  sont  susceptibles  d'être 
réformées  que  pour  fausse  application  des  règlements. 

Il  discute  et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  programmes 
des  cours  et  les  propositions  relatives  aux  règles  à  appliquer  pour 
l'appréciation  du  travail  des  élèves. 

il  donne  d'ailleurs  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  se  rap- 
portant à  l'École ,  qui  peuvent  lui  être  déférées  par  l'administration 
de  l'École  ou  par  le  ministre. 

19.  Les  délibérations  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

Titre  m.  —  Conseil  de  perfeclionMment. 

50.  Chaque  année ,  à  la  fin  des  cours,  se  réunit  une  commission 
spécialement  chargée  d'apprécier  le  mérite  de  l'ensemble  des  tra- 
vaux produits  par  les  élèves ,  et  de  proposer  les  mesures  qu'elle 
juge  utiles  pour  améliorer  de  plus  en  plus  l'instruction  de  l'École. 

Cette  commission  porte  le  nom  de  conseil  de  perfectionnement 

21.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du  directeur  de 
l'École,  de  trois  inspecteurs  généraux, des  ponts  et  chaussées,  de 
trois  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées ,  de  l'inspec- 
teur de  l'École  et  de  trois  professeurs  de  l'École. 

î.es  neuf  membres  non  permanents  sont  élus  chaque  année ,  les 
inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  et  les  professeurs  par  le  conseil  de  l'École. 

Le  directeur  préside  le  conseil  de  perfectionnement  L'inspecteur 
y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

sa.  La  session  annuelle  du  conseil  de  perfectionnement  se  divise 
en  deux  parties  distinctes 

Dans  la  première  partie ,  le  conseil  opère  comme  jury  :  il  arrête, 
d'après  le  classement  provisoire  préparé  par  les  professeurs,  la 
liste  des  prix  et  accessits  à  délivrer  aux  élèves.  Les  jugements  qu'il 
rend  en  ces  matières  sont  définitifs. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session ,  le  conseil  discute  les  me- 
sures qui  lui  sont  suggérées  en  vue  d'améliorer  de  plus  en  plus  l'in- 
struclion  de  l'École ,  et  propose  à  l'approbation  du  ministre  celles 
de  ces  mesures  dont  il  croit  devoir  recommander  l'application. 

95.  Dans  la  première  partie  de  la  session  du  conseil  de  perfec- 
tionnement ,  les  professeurs  qui  ne  sont  pas  membres  du  conseU 
assistent  aux  délibérations  avec  voix  consultative.  Chacun  d'eux  a 
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voix  délibérative  dans  les  queslioiw  qui  se  rapportent  è  l^eoseigne- 
yent  dont  il  est  chargé. 

a/i.  Il  est  dressé  des  procès-verbaux  distincts,  d'une  part*  des 
décisions  prises  par  le  conseil  de  perfeptionnement  agissant  oomme 
jury,  et  d'autre  part,  des  propositions  faites  par  ce  conseil  dans  la 
deuxième  partie  de  sa  session 

Ces  procès-verbaux  sont  envoyés  au  ministre. 

Le  ministre  statue  sur  les  propositions  faites  par  la  conseil  de 
perfectionnement ,  le  conseil  de  TÉcole  entendu. 

25.  La  session  du  conseil  doit  être  close  dans  les  quinie  jours  qui 
8*écoulent  à  daterde  la  première  réunion. 

En  cas  de  nécessité ,  le  conseil  peut  être  convoqué  en  session  ex- 
traordinaire par  le  ministre. 

Titre  IV.  —  Fonctionnaires  et  agents  de  Vadministration, 

86.  Sont  attachés  à  rÉoolo  ; 

Deux  officiers  surveillants  ; 

Un  médecin-chirurgien  ; 

Un  secrétaire  régisseur  ; 

Un  commis  bibliotliécaire  ; 

Un  garde  des  modèles  et  du  dépôt  çei^tral  des  instriimeiits  ; 

Deux  dessinateurs  permanents  ; 

Deux  expéditionnaires; 

Un  concierge; 

Et  le  nombre  de  dessinateurs  et  exp^tionnaires  temporairement 
adjoints,  de  garçons  de  salle  et  d'hommes  de  peine  jugés  néc6&- 
saires. 

27.  Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  désignés  à  Tartiele 
précédent  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  de  Tin- 
specteur  et  la  proposition  du  directeur  de  l'École. 

Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  postulants ,  il  est  présenté  deux 
candidats  pour  chacun  de  ces  emplois. 

l^es  officiers  surveillants  et  le  médecin  chirurgien  ne  sont  nommés 
que  pour  un  an. 

Les  agents  temporaires  et  les  hommes  de  service  sont  choisis  par 
le  directeur  de  l'École  sur  la  proposition  de  l'inspecteur» 

Titre  V.  —  Instruction. 

ftS.  Le  système  d'instruction  de  l'École  se  compose  de  deux  par- 
ties: 
L'enseigneç^ent  é%  l'École  proprement  dit , 
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L'eDMigiMmeiit  pratique  dM  minions. 

99.  Le  cours  complet  d^études  a  une  durée  de  Iroia  ana. 

8serieN  |r*.      CNsaieNEMBirr. 

3o.  L*enseignement  de  TÉcole  comprend  : 

(i*)  Des  leçons  orales  données  par  les  professeurs  ; 

(a»)  Des  études  de  travaux  graphiques ,  des  rédactions  de  mé- 
moires et  des  concours  sur  des  projets  d'art  ; 

(3")  Des  manipulations  et  des  essais  de  matériaux  de  construction  ; 

(Zi*)  Des  exercices  de  nivellement  et  de  lever  de  plans  ; 

(5*)  Des  visites  d'ateliers. 

5 1 .  Les  cours  et  les  études  de  Tintérieur  de  l*École  durent ,  chaque 
année ,  du  i^  novembre  au  3o  avril. 

SlCTION  II.  -*-  HlSSIOlft. 

33.  Du  premier  mai  au  3o  octobre,  les  élèves  sont  envoyés  en 
mission  dans  les  départements ,  et  y  sont  attachés  aux  travaux  en 
cours  d'exécution,  pour  s'y  exercer,  sous  la  direction  des  chefs  de 
service ,  à  la  pratique  de  l'art  de  l'ingénieur. 

La  désignation  des  missions  à  donner  aux  élèves  est  arrêtée  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'École. 

33.  Durant  la  mission ,  les  élèves  de  3*  et  de  3*  classe  tiennent 
un  Journal  sur  lequel  ils  consignent  les  renseignements  qu'ils  ont 
recueillis ,  les  observations  qu'ils  ont  faites  et  les  opérations  aux- 
quelles ils  ont  pris  part 

Lors  du  classement,  à  la  fin  de  la  session  suivante,  il  leur  est 
tenu  compte  du  mérite  de  ce  journal ,  ainsi  que  du  zèle  qu'ils  ont 
montré  et  des  services  qu'ils  ont  pu  rendre  pendant  leur  mission. 

34.  A  la  fin  du  5*  semestre  d'hiver,  des  missions  à  l'étranger  peu- 
vent être  données  aux  élèves  de  r*  classe  qui  se  sont  le  plus  parti- 
culièrement distingués  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'École. 

Titre  VI.  —  Régime  de  l'École, 
Section  !'•.  —  discipline. 

35.  Du  1*'  novembre  au  3o  avril,  les  élèves  sont  tenus  de  ae 
trouver  à  l'École  tous  les  Jours ,  sauf  les  dimanchea  et  Jours  fériés , 
aux  heures  déterminées  par  les  règlements  intérieurs  de  l'École. 

36.  teni  les  réunions  de  corps  et  dans  toutes  les  occasions  où  ils 
sont  c(»iToqu<B,  par  le  direotaur  ou  par  rinspaoteur,  ilft  |»ertent 
l'uniforme  de  leur  grade.' 
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57.  [odépendaroment  des  réprimandes  dont  ils  peuvent  être 
l'objet,  soit  en  particulier,  soit  en  présence  de  leurs  camarades, 
de  la  part  des  professeurs,  de  Tinspecteur  et  du  directeur  de 
l'École ,  les  élèves  sont  passibles  des  peines  disciplinaires  suivantes: 
.    (r)  Exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  ; 

(2")  Exclusion  temporaire  de  l'École; 

(5")  Mise  à  l'ordre  de  l'École  ; 

{W)  Censure  par  le  conseil  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre  de  l'École; 

(5*)  Retard  d'avancement  de  classe  ; 

(6")  Exclusion  définitive  de  l'École. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  l'exclusion  tempo- 
raire de  l'École  peuvent  être  infligées  par  le  directeur  et  par  lln- 
specteur.  La  durée  de  la  peine  ne  peut  dépasser  quinze  Jours,  ai 
elle  est  infligée  par  le  directeur;  huit  jours,  si  elle  est  infligée  par 
l'inspecteur.  Il  est  l'endu  compte  au  ministre  de  toute  interdiction 
dépassant  dix  jours. 

L'application  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'aucune  des  obli- 
gations auxquelles  il  doit  satisfaire  pour  être  admib.sible  à  la  classe 
supérieure  à  la  fin  de  la  session. 

La  nUse  à  l'ordre  de  l'École  est  ordonnée ,  selon  les  cas  prévus 
par  les  règlements ,  par  l'inspecteur,  le  directeur,  le  conseU  ou  le 
ministre. 

La  censure  est  notifiée  à  l'élève  en  séance  du  conseil.  Le  conseil 
décide  si  elle  doit  être  mise  à  l'ordre  de  l'École. 

Le  retard  d'avancement  de  classe  est  prononcé ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil ,  par  décision  du  ministre. 

L'exclusion  définitive  est  prononcée  par  décret  du  président  de  la 
république ,  sur  la  proposition  du  ministre  et  de  l'avis  du  conseil 
de  l'École. 

Dans  les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive ,  l'élève  in- 
culpé est  toujours  préalablement  admis  à  présenter  sa  défense  de- 
vant le  conseil  de  l'École. 

Section  11.  —  traitements  et  indemnités  ACcoaMÊs  aux  élèves. 

38.  Pendant  la  durée  du  séjour  à  l'École,  chaque  élève  reçoit, 
sans  distinction  de  classe ,  un  traitement  de  100  francs  par  mois. 

39.  Durant  les  missions ,  le  traitement  mensuel  des  élèves  est 
.  porté  à  i5o  francs. 

Chaque  élève  reçoit ,  en  outre ,  une  somme  de  100  tnncs  pour 
frais  de  campagne ,  et  les  frais  de  voyage  alloués  aux  élèves  par  les 
règlements. 
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Titre  VII.—  Clas$ement ,  promotion  de  sortie. 

Ao.  Les  élèves  sont  divisés  en  trois  classes»  correspondant  cha- 
cune à  une  promotion  de  l'École  polytechnique. 

Âi.  Le  rang  des  élèves  dans  leur  classe  respective  est  déterminé 
par  ordre  de  mérite ,  d'après  un  mode  tenant  compte  à  la  fois  de 
Tassiduîté  au  travail  dont  ils  ont  fait  preuve  »  de  la  valeur  des  cxa« 
mens  qu'ils  ont  subis  pendant  la  durée  ou  à  la  fin  des  cours ,  et  de 
la  capacité  qu'ils  ont  montrée  dans  les  compositions ,  les  études  de 
projets  y  les  exercices  pratiques,  les  travaux  de  mission ,  etc.,  etc. 

Le  plus  ou  moins  d'assiduité  et  les  valeurs  respectives  des  exa- 
mens, compositions ,  études  et  travaux  de  tout  genre  sont  exprimés 
par  des  nombres  ou  degrés  portés  successivement  au  compte  de 
chaque  élève ,  à  partir  du  jour  de  son  entrée  à  l'École. 

As*  L^échelle  proportionnelle  des  degrés  et  les  conditions  d'avan- 
cement d'une  classe  à  une  autre  sont  fixées  par  un  règlement  par- 
ticulier, délibéré  par  le  conseil  de  l'École  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

A3.  Les  élèves  ayant  complété  leur  cours  d'études  conformément 
aux  règlements  de  l'École,  sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  do 
3*  classe  à  la  fin  de  leur  troisième  mission. 

hk.  L'élève  qui ,  après  la  première  ou  la  seconde  année  d'études , 
n^est  pas  déclaré  adml^ible  à  la  classe  supérieure ,  ou  qui ,  après 
la  troisième  année ,  n'est  pas  reconnu  capable  d'être  placé  dans  le 
service  actif,  peut ,  sur  la  proposition  du  conseil  et  par  décision  du 
ministre ,  être  maintenu  une  année  de  plus  à  l'École.  Ce  délai  peut 
même  être  porté  à  deux  ans  en  cas  de  circonstances  graves  et  ex- 
ceptionnelles ayant  occasionné  une  suspension  forcée  de  travail. 
liais ,  dans  aucun  cas,  un  élève  ne  reste  sur  les  cadres  plus  de  cinq 


La  radiation  est  prononcée  par  décret  du  président  de  la  répu- 
Uiqùe,  sur  la  proposition  du  nlinistre,  après  délibération  du  con- 
seil de  l'École. 

Titre  vm.  —  Dépensée. 

A3.  Les  ingénieurs  de  tout  grade  attachés  à  l'École  reçoivent , 
en  outre  de  leur  traitement,  une  indemnité  annuelle  fixée  par  le 
ministre. 

A6.  Le  budget  de  l'École  est  fixé ,  chaque  année ,  d'après  les  be- 
soins du  service  et  suivant  les  allocations  du  budget  général ,  par 
arrêté  du  ministre. 
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Titre  IX.  —  DiêpoêiHom  tr^nHMrw  M  diêpoiiUonê  générales. 

Û7.  Les  diipoflitioQs  relatives  à  la  préientatloo  et  à  te  nominatloD 
des  professeurs ,  profèiBt6arfr«4JoiBt8  et  répétitfmra  (§  5  de  Fart  i5, 
et  §  t,  3  et  &  de  Tart  i4  ei-*d6sius)  ne  recevront  leur  application  que 
pour  les  chaires  et  emplois  qui  viendront  à  vaquer  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

68.  Des  règlements  arrêtés  par  le  ministre  fixeront  les  détails 
d'application  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent 

49.  Le  titre  10  du  décret  organique  du  7  fructidor  an  XU  et  le 
décret  réglementaire  de  la  môme  date  sont  abrogés, 

50.  Le  painistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présept  décret 


(r  78) 


[lê  Juin  iS&f.] 
Polici  du  roulage.^ Knvoi  de  la  nouvelle  loi,  -^  ImlrueHom  (*). 

CtRGtJLAIRE^  AtJX  PRÉPCtS. 

Monsieur  le  préfet  J^ai  Thonneur  de  voua  adresser  copie  de  la 
nouvelle  loi  sur  la  police  du  roulage.  L'artiole  S9  de  cette  loi  abroge 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  aii^Qurdliui  en  yh- 
gueur.  Parmi  ces  dispositions ,  il  en  est  qui  sont  frappées  d'une  abro- 
gation complète  et  immédiate  :  ce  sont  celles  qui  déterminenl  le 
poids  des  chargements  et  un  minimum  de  largeur  de  juntes  pour 
Tattelage  de  pluaieurs  chevaux.  Vous  aves  donc ,  jaE^onsieur  le  prôfel» 
à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  agents  i^peléa 
à  constater  les  contraveptioas  s'abstiennent  désormais  d'appliquer 
ces  dispositions.  Le  service  des  ponts  à  bascule  doit  cesser  immé- 
diuêsment ,  il  ne  doit  plus  être  dre»sé  de  procés-'Verkauic  pour  sur- 
charge  ni  pour  Vatielage  de  plusieurs  chevaua-  aux  voitures  avec 
Jantes  de  moins  de  1 1  centimètres  de  largeur.  M.  Tingénieur  en 
chef,  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  et  les  autres  ohefs  de 

^■— "^—^ ^■^■^— ^— i— ^"^^"^^^  W  II       II   II  I  1  I        i^.     »    Il 

(')  Foir  ei-dsMut ,  page  241 . 
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service  de  votre  département  doivent  adreiser  à  eet  égard  des  ra** 
commandations  expresses  aux  agents  placés  soub  lemm  ordoea. 

Mais  il  est  d'autres  dispositions  qui,  tSIen  qu'abrogées,  ooati- 
nuent  d'être  exécutées  jusqu'à  la  publication  des  nouveaux  règle* 
ments  d'administration  publique  à  établir  en  vertu  de  Tartiele  3  de 
la  loi  du  5o  mai  dernier,  sauf  cependant  en  oe  qui  touohe  le»  juri- 
dictions et  la  pénalité,  qui  doivent  recevoir  une  application  ioH 
médiate. 

Ainsi ,  jusqu'à  la  promulgation  de  nouveaux  règlements,  on  oon-» 
Unuera  d'exécuter  les  partijBs  de  l'ancienne  législation  qui  sont  re- 
latives à  la  saillie  des  moyeux ,  à  la  longueur  des  essieux,  aux  clous 
à  tête  de  diamant,  et  aux  mesures  à  prendre  pour  régler  la  circula* 
tion  pendant  les  jours  de  dégel.  Ces  prescriptions  demeurent,  comme 
par  le  passé ,  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  qui , 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi ,  auront  à  prononcer  une  amende 
dont  le  montant  peut  varier  de  5  à  3o  francs,  au  lieu  des  amendes 
fixes  qu'ils  devaient  appliquer  dans  tous  les  cas ,  diaprés  le  décret 
du  03  juin  1806  et  l'ordonnance  du  23  décembre  i8i6. 

On  eontiauera  d'appliquer  également  l'article  54  du  décret  du 
o5  juin  1806 ,  relatif  à  l'obligation  de  la  plaque ,  mais  les  conseils  de 
préfeeture  ne  sont  plus  juges  des  contraventions  :  les  procès-ver> 
baux  doivent  être  déférés  aux  tribunaux  de  simple  police  (art  17 
de  la  loi),  qui  prononceront  une  amenle  de  6  à  i5  francs» 

Quaad  la  plaque  porte  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  le 
délinquant  doit  être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  puni  d'une  amende  de  5o  à  soo  francs,  ainsi  que  d'un  em- 
prisonnement de  six  Jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  La  même 
peine  est  applicable  à  celui  qui ,  conduisant  une  voiture  dépourvue 
de  plaque ,  déclare  un  nom  ou  domicile  autre  que  le  sien  ou  que 
celui  du  propriétaire  pour  le  coin  p te  duquel  la  voiture  est  conduite 
(art.  8). 

Les  mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs  de  voitures 
sur  les  routes  oontinuent  d'être  appliquées  par  les  tribunaux  de 
simple  poliee.  Aux  termes  de  Tiyrticle  5  de  la  nouvelle  loi ,  les  in^ 
fractions  sont  punies  d'une  amende  de  6  à  10  francs  et  d'un  empri^ 
sonnemBnt  de  un  àti*ois  jours  «  En  cas  de  récidive,  l'amende  peut 
être  portée  à  i5  francs  et  l'emprisonnement  à  cinq  jours. 

Il  convient  aussi,  monsieur  le  préfet ,  en  attendant  la  publication 
des  nouveaux  règlements ,  d'appliquer  comme  par  le  passé  l'ordon- 
nance du  16  juillet  1828  relative  à  la  solidité,  à  la  stabilité,  au 
mode  de  chargement,  de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures  àe 
messageries,  au  nombre  des  voyageurs,  à  la  police  des  relais  et 
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aux  autres  mesures  de  police  à  observer  par  les  conducteurs, 
cochers  ou  postillons. 

Enfin  les  dispositions  dé  la  loi  qui  ont  pour  objet  le  maxitnunt  Ju 
%tombre  des  chevaux  de  Valtelage ,  la  largeur  dts  chargements ,  la 
saUlie  des  colliers  des  chevaux ,  les  modes  d'enrayage  des  voilures  de 
roulage,  le  nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  même 
convoi ,  et  les  précautions  à  prendre  pour  la  consei-valion  des  ponts 
suspendus  (art  a ,  $  i",  n*  5,  et  J  a,  n-  i  ;  a,  3,  6  et  6  ),  ne  pourront 
recevoir  d'exécution  qu'en  vertu  de  nouveaux  règlements ,  puisque 
Jusqu'à  présent  ces  matières  n'ont  pas  été  réglementées. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué ,  monsieur  le  préfet ,  les  nouvelles 
juridictions  doivent  être  saisies  et  les  nouvelles  pénalités  appliquées 
immédiatement ,  aussi  bien  pour  les  délits  et  contraventions  con- 
statées avant  la  promulgation  de  la  loi  de  5o  mai ,  mais  non  encore 
Jugés,  que  pour  les  délits  et  contraventions  constatés  postérieure- 
ment Toutefois,  pour  les  délits  et  contraventions  constatés  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  les  juges  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  prononcer  de  peines  plus  fortes  que  celles  établies  par  cette 
même  législation,  la  loi  ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif  dans 
le  sens  de  l'aggravation* 

Quant  à  l'amnistie  accordée  par  l'article  3o ,  elle  stipule  les  mêmes 
réserves  que  l'amnistie  qui  a  fait  l'objet  de  l'ordonnance  du  19  Juin 
i8/i5.  L'exécution  de  la  mesure  ne  paraît  donc  devoir  soulever  au- 
cune difficulté.  Vous  aurez  à  vous  concerter  à  cet  égard  avec  M.  le 
directeur  de  l'enregistrement,  qui  recevra  de  son  côté  des  instruc- 
tions de  M.  le  ministre  des  finances. 

Du  reste,  monsieur  le  préfet ,  lorsque  les  règlements  auxquels  se 
réfère  l'article  a  de  la  loi  seront  arrêtés ,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
adresser  des  instructions  plus  complètes.  Si ,  en  attendant ,  quel- 
ques doutes  s'élèvent  dans  votre  esprit,  veuillez  me  les  soumettre, 
et  Je  m'empresserai  de  vous  faire  parvenir  les  explications  qui  vous 
seront  nécessaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  J'adresse  une  ampllation  à  MM*  les  ingénieurs  en  chef  et  d'ar- 
rond^ment 

Le  minisire  des  travaux  publies , 
P.  MAONE. 
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(r79) 

[23JaiUet  18&1.] 

Secrétariat  général.  —  Imtruciionê  concernant  :  i"  leê  demandes 
d€S  entrepreneurs  tendant  à  obtenir  des  indemnités  par  voie 
gracieuse;  2''  V exécution  de  l'article  7  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales. 

CIRCULAIRE  ADX  PREFETS* 

.  iMonsieur  le  préfet,  depuis  plusieurs  années  radministi'ation  a 
pris  le  sage  parti  de  refuser  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics 
les  indemnités  qu'ils  lui  demandent  par  voie  gracieuse  pour  les 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans  le  cours  de  leurs  opérations ,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  le'  cahier  des  charges.  Cependant  les 
entrepreneurs  continuent  à  invoquer  sa  bienveillance  toutes  les 
fois  que  leur  spéculation  n'a  pas  eu  de  succès,  et  il  arrive  même 
souvent  que  MAL  les  ingénieurs  croient  pouvoir  appuyer  leurs 
sollicitations. 

Je  dois  conclure  de  ces  recours  à  la  justice  gracieuse  de  Tadmi- 
nistration  que  ses  résolutions  n'ont  pas  reçu  une  publicité  suffi- 
sante ;  comme  il  importe  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  et  encore 
moins  d'encourager  des  espérances  qui  ne  peuvent  avoir  aucun 
fondement,  je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  de  votre  dé-  ^ 
partement  à  faire  connaître  aux  entrepreneurs  que  l'administration 
a  la  ferme  volonté  d'assurer  la  stricte  exécution  du  cahier  des 
charges  et  des  devis;  que,  de  même  qu'elle  est  prête  à  se  conformer 
à  toutes  ses  obligations,  elle  entend  se  renfermer  rigoureusement 
dans  son  droit,  et  que  désormais  elle  rejettera  sans  exception  les 
recours  formés  auprès  d'elle  par.  la  voie  gracieuse.  Le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  circulaire  du  26  août  i835  définit  clairement 
les  conditions  qui  régissent  les  marchés  des  tr/ivaux  publics  ;  l'ar- 
ticle 1 1  interdit  à  l'entrepreneur  la  faculté  de  revenir,  sous  aucun 
prétexte  d'erreur  ou  d'omission ,  sur  les  prix  qu'il  a  consentis;  Tar- 
ticle  36  déclare  qu'il  ne  lui  sera  accordé  aucune  indemnité  à  raison 
des  pertes ,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négligence ,  im- 
prévoyance, défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres;  il  peut  seu- 
lement réclamer  contre  le^  erreurs  de  métrés  ou  de  dimtMisions 
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d'ouvrages;  il  peut  aussi  demander  le  prix  des  travaux  non  prévus 
au  devis  et  qu'un  ordre  postérieur  des  ingénieurs  Ta  contraint 
d'a^écuter;  enfin  les  demandes  d'indemnités  lui  sont  permises  lors- 
qu'il s'agit  de  pertes  résultant  de  cas  de  force  majeure,  pourvu 
qu'il  ait  eu  le  soin  de  faire  coiistater  ces  pertes  dans  un  délai  de 
dix  jours  après  l'événement 

Les  marchés  de  travaux  publk»  sont  des  contrats  aléatoires  ;  il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  ne  se  prêter  à  aucune  déroga- 
tion qui  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'état  Si  un  entrepr^ 
neur  réalise  des  bénéfices  exagérés ,  Tadministratton  n*a  pas  €^  ne 
peut  avoir  le  droit  d'exiger  la  révision  des  prix  et  de  diminuer  le 
gain  qui  a  été  fait  sur  elle  ;  si ,  au  contraire,  Tentt^preneur  essuie 
des  pertes ,  il  ne  peut  exiger  que  l'administration  vienne  à  son  aide. 
Autrement ,  les  conditions  de  publicité  et  de  concurrence  seraient 
tout  à  fait  illusoires,  les  marchés  ne  seraient  plus  sérieux,  les 
chances  ne  seraient  plus  égales  entre  les  parties,  et,  en  définitive, 
l'état,  qui  ne  profiterait  jamais  des  spéculations  heureuses,  sup- 
porterait presque  toujours  les  conséquences*des  mauvaises. 

Ainsi ,  monsieur  le  préfet,  les  intentions  de  l'administration ,  pas 
plus  que  les  conditions  du  cahier  des  charges,  ne  se  prêtent  à 
aucun  doute  ;  l'administration  n'accordera  aux  entrepreneurs  que 
ce  qui  leur  est  dû  d'après  le  droit 

Mais  si  Tadministration  veut  se  montrer  sévère ,  il  faut  aussi  qu'elle 
soit  juste  et  équitable;  si  elle  est  décidée  à  se  renfa^mer  dans  son 
droit,  elle  doit  désirer  qu'on  mette  k  la  disposition  des  entrepre- 
neurs tous  les  moyens  de  justifier  leurs  réelamations.  Pour  ce  qui 
touche  à  l'exécution  des  travaux,  on  n'a  pu  se  dispenser  d^imposer 
à  l'entrepreneur  une  subordination  entité  envers  l'ingénieur  ;  inaîs 
'  lorsque  l'entrepreneur  défend  son  propre  droit,  cette  suberdinatiOB 
n'a  plus  le  même  motif  ;  les  parties  contractantes  se  retrouvent  dans 
les  termes  d'une  véritable  égalité;  la  discussion  doit  être  possible, 
elle  doit  être  libre  pour  l'une  oomme  pour  l'autre.  Le  cs^ûer  des 
charges,  conçu  dans  cet  esprit,  détermine  les  formalités  que 
MM.  les  ingénieurs  ont  à  remplir  pour  constater  les  iaita  imprévus 
qui  se  manifestent  dans  le  coura  de  l'entreprise ,  et  rartide  7 
indique  particulièrement  que  les  changements  s^i^portés  au  devis 
seront  ordonnés  à  l'entrepreneur  par  écriL  Je  sais  que  quelques 
ingénieurs  regardent  cette  disposition  comme  une  facvlté  plutôt 
que  comme  un  devoir  et  se  bornent  adonner  des  ordres  verbaux  au 
ieu  d'ordres  écrits.  Cette  interprétation  n'est  point  exacte;  elle  ne 
répond  point  aux  vues  de  l'administratian.  C'est  un  devoir  rigoureux 
I  our  MM.  les  ingénieursde  laisser,  daos  les  mains  de  l'entrepreBcur, 
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an  ordi'e  écrit)  toutes  les  fois  qu'ils  s'écartent  des  conditions  du 
devis  pour  des  motifs  de  convenance ,  d'utilité  ou  d'économie  ;  en 
lui  refusant  cette  garantie,  ils  le  mettent  à  la  merci  de  leurs  souve- 
nirs; ils  peuvent  d'ailleurs  recevoir  une  autre  destination  avant  le 
règlement  du  compte,  et  leurs  successeurs,  ne  retrouvant  aucune 
trace  des  ordres  de  service  antérieurs  à  leur  direction  »  sont  conduits 
à  conclure  contre  des  réclamations  souvent  très-l^itlmes.  Je  re- 
commande donc  à  MM.  les  ingénieurs  de  remettre  avec  une  grande 
êxactitade  aux  entrepreneurs,  à  mesure  que  les  faits  s'accomplis- 
sent, tous  les  documents,  toutes  les  déclarations  dont  ils  ont  besoin 
pour  soutenir  la  discussion  de  leurs  comptes,  et  spécialement  de  ne 
leur  délivrer,  à  l'avenir,  que  des  ordf es  écrits.  Les  ordres  verbaux 
demeurent  formellement  interdits;  s'il  en  était  encore  donné,  ils 
seraient,  de  ma  part,  l'objet  d\in  blâme  sévère. 

Cette  observation ,  monsieur  le  préfet,  n'est  pas  la  seule  que  j'aie 
à  présenter  sur  les  dispositions  de  l'article  7  du  cahier  des  charges. 
Bien  que  cet  article  laisse  à  MM,  les  ingénieurs  la  faculté  d'or- 
donner, sous  leur  responsabilité ,  les  changements  qu'il  leur  parait 
utile  d'apporter  au  devis,  ma  correspondance  les  avertit  tous  les 
jours  qu'à  moins  à*une  urgence  véritable,  ils  doivent  soumettre 
préalablement  ces  changements  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure.  La  législation  qui  régit  aujoui*d'hui  les  finances  de  l'état 
m'oblige  à  insister  sur  mes  recommandations.  L^article  9  de  la  loi  du 
iSmai  i85o  porte  qu^aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnée  ou 
liquidée  sans  qu'un  crédit  ait  été  ouvert  par  une  loi ,  et  que  toute 
dépense  non  créditée  ou  portion  de  dépense  dépassant  le  crédit  sera 
laissée  à  la  charge  personnelle  du  ministre  contrevenant  ;  la  respon- 
sabilité minlsténelle  exige  donc  qu^aprés  avoir  approuvé  un  projet 
de  travaux,  l^adminlstration  puisse  exercer  à  chaque  instant  son 
contrôle  sur  les  circonstances  de  ^exécution ,  et  principalement 
sur  les  modifications  qui  devraient  entraîner  une  augmentation  de 
dépenses.  Je  désire  que  MM.  les  ingénieurs  se  pénètrent  bien  de 
rimportance  de  ce  contrôle;  je  les  invite  formellement  à  ne  pres- 
crire aucun  changement  dans  les  devis  qù'api-ès  avoir  exposé  feiïrs 
motifs  à  l'administration supérieilre,  et  obtenu  son  approbation; 
je  n'excepte  de  cette  règle  que  les  cas  d'urgence  où  la  stïspensîoû 
momentanée  des  travaux  pourrait  compromettre  le  succès  de  Ten- 
treprise,  et,  dans  ces  cas  mêmes,  iîM.  les  Ingénieurs  doivent  me 
rendre  immédiatement  compte  des  ordf  es  qu'ils  ont  cru  devoir 
donner,  et  m'adresser  toutes  les  explicatIon.<?  propres  à  en  justifier 
U  nécessité. 

Jqvous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  mé  i}r(^(yi*  votr6  concours 
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pour  veiller  à  l'exécution  de  ces  instructions,  qoi  touchent  à  un  haut 
degré  aux  intérêts  de  Tétat 

Veuillez  m^accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dontfa- 
dresse  une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Le  miniitre  des  travaux  publies  ^ 
P.  MAGNE. 


(r  80) 


[30  Juillet  1S61.] 
PerêonneL  —  Examem  des  conàmcteurs. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

>ïonsieur  le  préfet ,  les  concours  pour  remploi  de  conducteur 
auxiliaire  des  ponts  et  chaussées,  ouverts  en  18^7  et  i8àB  et  inter- 
rompus depuis  deux  ans ,  auront  lieu  de  nouveau  cette  année  au 
commencement  d'octobre.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un 
exemplaire  du  programme  qui  règle  le  mode  d'examen  et  les  con- 
ditions d'admissibilité  des  candidats. 

Ce  programme  reproduit  ceux  de  i8/ii7  ^t  de  18/18  avec  quelques 
modifications  et  développements  indiqués  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  dans  le  but  surtout  de  déterminer  d\ine 
manière  plus  précise,  pour  chaque  partie  du  programme,  les  ma- 
tières sur  lesquelles  devront  porter  les  interrogations,  et  de  rendre 
plus  uniforme  le  mode  d'appréciation  du  mérite  relatif  des  concur- 
rents. 

Le  programme  de  18/17  n'accordait  qu'aux  sous-officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  porteurs  d'un  congé  régulier,  la  faculté 
de  se  présenter  au  concours  jusqu'à  trente-cinq  ans.  U  a  paru  con- 
venable d'étendre  l'exception  à  tous  les  militaires  et  d'en  faire  jouir 
également  les  piqueurs.  Mais  pour  ces  derniers  la  dispense  d^âge  est 
subordonnée  à  une  condition  dont  il  est  aisé  de  comprendre  les  mo- 
tifs, c'est  que ,  au  moment  où  ils  ont  atteint  l'ûge  de  trente  ans  «  ils 
étaient  depuis  deux  ans  au  moins  au  service  de  l'administration. 

L'interruption  des  concours  depuis  deux  ans  rend  nécessaire  pour 
cette  année  une  autre  exception  en  faveur  des  candidats  qui  auraient 
pu  être  admis  à  l'un  des  concours  de  18A9  ^^  d©  »^^»  ^  ^*  '\^  *u- 
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Joordliiii  ont  dépassé  rige  fixé  par  le  programme,  liais  p^ 
une  dîqMOse  d'ftge,  ils  devront  Justifier  qu'ils  s'étaient  sérieusement 
préparés  pour  Tun  des  deux  concours ,  et  qu'ils  remplissaient  alors 
toutes  les^  conditions  exigées  pour  s'y  présenter. 

L'objet  principal  du  concours  est  de  faire  inscrire  sur  la  liste 
d'admissibilité  à  l'emploi  de  conducteur  auxiliaire  les  candidats  qui 
auront  pleinement  satisfait  à  toutes  les  conditions  du  programme. 
Mais  ces  candidats  ne  sont  pas  les  seuls  qui  se  présenteront  devant 
les  commisaiOBs  d'examen.  Les  conducteurs  a^irant  au  titre  d'in- 
génieur devront,  préalablement  à  toute  autre  épreuve,  justifier 
qu'ils  possèdent  les  connaissanees  exigéea^aujourd'hui  des  agents 
de  leur  grade.  Cette  Justification  sera  faite  au  moyen  de  la  produc- 
tion de  certificats  d'aptitude  délivrés  »  à  la  suite  d'examens  satisfai- 
sants ,  par  les  commissions  de  concours. 

Tous  les  autres  conducteurs  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  ce  grade  par 
la  voie  du  concours  pourront  élément,  et  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  spéoiale  de  l'administration  «  se  présenter  cette  année 
et  les  années  suivantes ,  devant  les  commissions  d'examen ,  soit  qu'ils 
aient  l'intention  de  concourir  ultérieurement  pour  le  grade  d'ingé- 
nieur, soit  que,  par  une  louable  émulation,  ils  éprouvent  le  désir 
de  ne  pas  rester  dans  une  position  moralement  inférieure  à  ceux  de 
leurs  collègues  dont  l'instruction  aura  été  officiellement  constatée 
à  la  suite  de  ooncours. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  désigner  un  peu  plus  tard ,  monsieur  le 
préfet,  l'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  chargés  dé 
présider  au  concours  qui  s'ouvrira  dans  votre  département  J'ap- 
pelle ,  dès  à  présent ,  votre  attention  sur  la  nécessité  d'entourer  ce 
concours  de  formes  im  peu  solennelles,  et  d'y  donner  autant  de 
publicité  que  le  permettra  le  local  dont  il  sera  possible  de  disposer. 
Je  TOUS  remercie  d'avance  de  ce  que  vous  voudrez  bien  faire  à  cet 
égard. 

Je  vous  prie  cbi  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  J'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Ze  miniêir$  des  travaux  fmbUeê , 
P.  MAGNE. 


Programme  d'examen  pour  radmisêion  à  Vemploi  de  conducteur 
auxiliaire  de$  ponté  et  chauiêéeê. 

Les  examens  pour  l'emploi  de  conducteur  auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées  ont  lieu  tous  les  ans  au  commencement  du  mois  d'octobre* 
Afmalêt  deê  P.  §1  Ck.  Loit ,  Décim.  •-  tohi  i.      •         18 
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11$  sont  pfts^  au  <)heMieâ  de  chaqftté  départeneât,  detant  une 
eommidsf  on  composée  d\m  ingénietif  en  chef  et  de  deux  ioféniears 
ordinaires ,  désignés  par  le  ministre. 

Nul  n'est  admis  à  y  prendre  pari,  sll  a'eet  âgé  de  plus  de  riiigt  et  un 
MIS  et  de  moins  de  trente  bxus.  Toutefois  les  militaires  porteurs  dHin 
oongé  régulier  et  k»  piqueurs  qui ,  à  rage  de  trente  ans ,  comptaient 
plus  de  deux  ans  de  senrlces,  pourront  oonoouHr  jusquHt  trente- 
cinq  ans. 

Les  demandes  d'admission  aux  examens  doivent  parvenir  à  Tad- 
ministration  du  i**  août  au  i*'  septeml»^ 

Elles  doivent  être  accompagnées  : 

1"  D'un  acte  de  naissance  ou  de  toute  autre  pièce  oonstataat  ré- 
gulièrement TAge  du  candidat  ; 

a**  D'une  note  faisant  connattre  ses  antéoédeoto  et  les  études  aux- 
quelles il  s'est  livré.  A  cette  note  doivent  être  joints  les  diplômes. 
Certificats,  etc.,  qui  auraient  pu  lui  être  délivrée  —  Les  demandes 
des  piqueurs  ou  autres  agents  doivent  être  transmises  et  a^myées 
par  les  cbeft  de  service. 

L'administration  arrête  la  liste  des  candidats  <)ui  pourront  se 
présenter  au  concours  dans  chaque  départ^nent 

Le  tableau  ci-après  détermine  les  com^aissaBoes  exigées  ém  can- 
didats et  la  valeur  relative  assignée  à  chacune  des  partie^de  Fexa- 
men ,  à  raison  de  son  étendue  ou  de  son  Importanoe  an  point  de  vue 
du  service  des  conducteurs. 

CONNAISSANCES  EXIGÉES* 

VfelMrs 
raUUvcc 

!•  Écriture  courante ,  nette  et  très-lisible 2 

2*  Principes  de  la  langue  françaiie.  —  (Indépendamment  d'une  dictée 

destinée  à  constater  qu'ils  savent  suffisamment  PoiihogrÉrhe,  les 

candidats  auront  à  rédiger  un  rapport  sar  ane  affaire  de  a^rvtoa.  ).  •  a 
8*  Arithmétique.  —  Numération  décimale.  —  Addition,  Boustraetion « 

mulUpIicatloBi  division  ;  preuves  de  ces  apératiaosM 

Nombres  décimaux.  —  Fraetlons. 

Extraction  des  racines  quarrces  et  cubiques. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Résolution  de  problèmes  ;  quesUons  d'intérêt,  d'esconipte,  doEOciété. 

Proportions  et  progressions • S 

4«£o^artiAme#.-~Théorie  des  logarithmes  et  usage  des  tables 2 

ff  Aigébrt*  —  Addition  et  soustraction  des  poIynomeF*  —  MulUpUcatiao 

et  division  des  raaaômes  et  des  polynômes.— Équations  du  1"  degré 

à  une  ou  plusieurs  inconnues.  —  ]i)quntions  du  2*  degré  à  une 

lac«tiiiiii / ••     I 
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Report la 

6«  Géométrie, -^Préimluaiias.  —  Égalité  des  trianglet.  —  Droite»  per- 
peudiciiJaires,  obliques,  parallèles.  -  Parallétogcainaies » pelygones. 
—  Lignes  proportionnelles  ;  triangles  semblables. 

Meâore  des  angles.  —  Contaot  et  intersection  des  cereles.  —  Tan- 
gentes et  sécantes  du  cercle.  —  Polygones  inscrits  et  «iroonserits  au 
cercle.  —  Aire  des  polygones  et  du  cercle. 

Propositions  relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan.  -  -  Plans  perpen- 
diculaires et  parallèles.  ~  Angles  dièdres  et  triôdres. 

Tétraèdres;  pyramides.  —  Parallélipipède ;  prismes.  —  Polyèdres 
égaux  et  semblables.  —  Aire  et  volume  du  cône  droite  du  cylindre 

droit  et  de  la  sphère l- 

7«  Statique.  —  Composition  et  décomposition  des  forces  parallèles  /con- 
courantes ou  dirigées  d'une  manière  queloeoque  dans  l'espace.  — 
Détermination  des  centres  de  gravité. 

É(luiUbre  des  machines  simples  et  composées  :  le  levier»  la  poulie, 
le  plan  incliné,  le  treuil  «  les  moufles  et  la  vis,  en  faisant  abstrac- 
ton  du  frottement.  —  Rapport  entre  lea  espaces  parcourus  par  les 
points  d'application  de  la  puissance  et  de  la  résistance ,  lorsque  la 
machine  est  mise  en  mouvement  -,  égaUté  enfre  le  travail  moteor  et 

le  travail  résistant •  .  • ••.•..• •     1 

8*  Trigonométrie  rectiligne.  —  Lignes  trigonométriques.  —  Relations 
entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  arc.  -  Principales  formules 
trigonométriques. 

Usage  des  tables  de  sftlds. 

Relation^  entre  les  côtés  et  les  angles  d'an  triante  rectatlgle  Od 

d'un  triangle  quelconque.  —  Résolution  des  triangles.  • 2 

9*  Géométrie  deêeriptive,  ^  Méthoile  des  projections. 

Questions  relatives  à  la  ligne  drelte  et  an  plan.  ..»••..<...    S 

tù^  Desiin  grayhique  et  latMS.  .  •  .  • •  .  .    4 

11*  Lever  des  p/an«.  —  Mesure  des  distances.  Chaîne  d'arpentearj 
stadia.  —  Réduction  à  l'horizontale  des  distances  mesurées  sur  les 
pentes. 

Mesure  des  angles.  —  Équerre  d'arpenteur,  alidade,  graphomètre, 
boussole.  —  Usdge  et  vériflcation  des  Instruments. 

Lever  ft  l'équerre,  à  la  planchette ,  à  la  boussole  et  au  graphomètre. 

Rapport  et  dessin  des  plans.  —  Indication  des  échelles  adoptées 
éans  le  service  de»  ponts  et  chaussées.  -*  Copie  et  réduction  des  plans. 

Tracé  d'un  axe  sur  le  terrain  ;  piquetage»  alignements  »  courbes.  — 

Plan  parcellaire & 

12*  J^ivellement,  —  Niveau  d'eau.  — •  Nive-au  à  bulle  d'air  ;  niveaux  d'É- 
ganlt  et  de  Lenoir.  —  Mire  à  coulisse ,  mire  parlante.  —  Usage  et  vé- 
rification des  instruments. 

Opération  du  nivellement  ;  carnet.  —  Calcul  des  cotes  de  hauteur 

rapportées  à  un  plan  général  de  comparaison.  

A  reporter ns 
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/{«port 32 

Modes  dd  représentation  da  terrain  adoptés  dans  le  service  des 
ponts  et  ehanssées. — Dessin  du  proûl  en  long ,  des  profils  en  travers* 
—  Plans  cotés. 

Tracés  des  profils  snr  le  terrain. — Indication  des  points  de  hantenr 
poar  les  déblais  et  les  remblais. 

Niveau  de  pente  de  Ghéj^  ;  son  emploi  pour  tracer  snr  le  terrain 

une  ligne  d'nno  pente  déterminée S 

13^  Cubature  d$ê  terreuses  et  mtmvement  des  terres,  —  Évaluation  du 
cube  des  terrassements  :  ]«  par  la  méthode  dite  exacte;  2**  par  les 
méthodes  expéditives.  —  Usage  des  tables  dressées  par  ordre  de  l'ad- 
ministration. 

Régies  générales  pour  la  répartition  des  déblais.  -  Divers  modes 
de  transports.  —  Pormales  qui  fixent  la  limite  des  distances  entre 
lesquelles  il  convient  de  préférer  tel  ou  tel  mode  de  transport 

Détermination  de  la  distance  moyenne  des  transports.— Tableau 
du  mouvement  et  de  la  répartition  des  déblais  et  des  remblais.. .  .  4 
th*^  Pratique  des  travauw.  —  Notions  sur  les  qualités  et  les  défauts 
des  matériaux ,  sur  leur  emploi  dans  tes  maçonneries  et  charpentes , 
sur  les  travaux  d'entretien  des  routes ,  et  sur  la  pratique  des  travaux 
en  général «..«•••• 5 

Total. '..40 

Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendues  que  celles 
du  programme  peuvent  demander  qu^elles  soient  constatées  par  les 
examinateurs. 

L'examen  de  chaque  candidat  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  dé- 
taillé, indiquant  les  questions  posées  sur  les  diverses  parties  du 
programme  et  la  manière  plus  ou  moins  satisfaisante  dont  elles  ont 
été  résolues. 

La  pièce  d'écriture,  la  dictée,  la  rédaction  et  les  dessins  sont 
joints  au  procès-verbaL 

Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative  du  mérite 
des  candidats,  il  est  attribué  à  chacune  de  leurs  réponses  ou  des 
parties  de  leur  travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  des 
chifiï*es  qid  varient  de  o  à  20,  et  qui  ont  respectivement  les  tignf- 
fications  ci-aprôs  : 

0.  Néant  12,  13,  14.  Asseï  bien. 

15,  16,  17.  Bien. 


1,  2.  Très-mal. 

3,  4,  5«      Mai. 
G,  7,  8.      Médiocrement 
0,  10,  11.  Passablement. 


18,  19.        Très-bien. 
20.  Parfaitement 


Une  moyenne  est  établie  d'après  ces  chiffres  pour  chaque  partie 
du  programme  ;  chacune  de  ces  moyennes  est  multipliée  par  K  s 
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nombres  ou  coeflacîents  exprimant  leur  valeur  relative ,  et  la  somme 
des  produits  donne  le  nombre  total  de  points  ou  degrés  obtenu  pour 
Tensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  au  moins 
la  moitié  du  maximum  pour  chacun  des  articles  1,  2,  5,  6,  10,  11 
et  13 ,  et  pour  les  autres  articles  réunis;  et  les  deux  tiers  de  ce 
maximum  pour  Tensemble  de  son  examen. 

Les  procès-verbaux  d'examen  sont  transmis  à  Tadministration 
avec  un  rapport  général  sur  l'ensemble  des  examens,  dans  lequel 
les  candidats  sont  classés  suivant  l'ordre  de  mérite  que  leur  assigne 
le  résultat  du  concours  dans  chaque  département. 

L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  conducteur  auxiliaire 
est  déclarée  par  le  ministre ,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  d'exa- 
men. Cette  déclaration  d'admissibilité  ne  confère,  d'ailleurs,  aux 
candidats  aucun  droit  à  une  nomination  immédiate  ;  elle  les  met 
seulement  en  position  de  concourir,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
candidats ,  pour  Jes  emplois  de  conducteur  vacants  ou  à  créer,  soit 
dans  les  départements  où  ils  ont  été  examinés ,  soit  dans  tout  autre 
département 

Arrêté  par  le  ministre  des  tcavaux  publics. 

P.  MAGNE. 
Paris,  26  Juillet  IBM. 


(r  81) 

[30  août  1851.1 

Boutes  nationales.  —  Recensement  de  la  cireulaHon,  —  Sondages 
des  chaussées.  —  Insiruclions. 

CIRCULAIRE  AUX  IHGÉNIETJR8  E*  CHEF. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  les  modèles  des 
formules  qui  s'y  rapportent ,  des  instructions  relatives  au  nouveau 
recensement  de  la  circulation  et  au  sondage  des  chaussées  empier- 
rées des  routes  nationales  et  stratégiques,  opérations  annoncées 
dans  les  circulaires  n**  10  et  1 1  en  date  des  6  et  10  juin  i85o. 

Avant  de  commencer  les  comptages  définitifs,  il  convient  de  sou- 
mettre les  formules  et  les  instructions  dont  elles  sont  accompagnées 
à  répreuve  d'une  observation  complète  faite  pendant  douze  heures 
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de  jour,  c'esl^à-^re ,  de  8  heures  du  maUu  à  a  heur^  du  soir.  Cette 
observation  dressai ,  pour  laquelle  vous  emploierez  les  formules  ci- 
jointes,  devra  avoir  lieu  le  i3  septembre  prochain  à  toutes  les  sta- 
tions dont  vous  avez  indiqué  remplacement  vous-même,  en  réponse 
à  la  cûrculaire  n**  10  en  d^  du  11  juin  i85o.  Vous  voudret  bien , 
dans  un  délai  de  dix  jours;  à  dater  de  Tobservation  d'essai,  m'en 
faire  connaître  les  résultats  et  y  joindre  les  réflexions  qui  vous  au- 
ront été  suggérées  par  le  mode  que  prescrivent  les  t^mes  mêmes 
des  instructions  et  par  la  forme  des  tableaux  qui  vous  sont  enviés 
à  rétat  d'épreuve.  Vous  voudrez  bien  proposer  toutes  les  modifica- 
tions qui  vous  paraîtront  utiles,  soit  au  point  de  vue  particulier  de 
votre  service,  soit  même  à  un  point  de  vue  général  Après  m'être 
rendu  compte  des  observations  de  MM.  les  ingénieurs  en  ctief«  j'ar- 
rêterai les  formules  et  les  dates  des  observations  définitives.  J'espère 
être  en  mesure  de  prendre  ces  mesures  définitives  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre.  Vous  devez  donc  vous  préparer  à 
faire  fonctionner  les  relevés  de  circulation  pour  cette  époque. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
des  pièces  qui  y  sont  annexées ,  dont  je  joins  ici  des  exemplaires 
pour  MM.  les  ingénieurs  d'arrondisseonent 

Le  ministre  des  travanœ  publics , 

Pour  le  ministre  et  par  aatoiisatiea: 

Le  secrétaire  général , 

BOULAGB. 


(N"  82) 

14  septembre  18Î>1.] 

PenanneL  —  Concours  pour  VadmisMion  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs. 

C1RCULAIW5  ÀtX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire 
des  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'admission  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs. 

Ces  dispositions  se  trouvent  consignées  dans  les  quatre  docu- 
ments suivants  : 
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i"  Loi  du  3o  noyembre  i85o  ; 

1*  Règlement  d*ftdmlnfstration  publique  du  «S  aoAt  1 8é«  i 

5*  Arrôté  niûtetériel  du  ûH  aoAt  \ 

/ji"  Programme  des  connaissances  exigées  des  aspirants  au  grade 
d'ingénieur. 

Le  règlement  d'administration  publique  ^  Tarpèté  nainistériel  et  le 
programme  font  connaître ,  avec  tous  les  développements  néces- 
saires, le  mode  d*exécution  de  la  loi ,  ainsi  que  tes  matières  sur 
lesquelles  doivent  porter  les  études  des  candidats  et  les  questions 
des  examinateurs.  Les  juges  des  différentes  épreuves  ti^auVeroot , 
d'ailleurs,  dans  les  instructions  ds  détail  qui  tour  seront  adressées , 
tous  les  éclaircissements  dont  ils  pourraient  encore  aroir  besoin. 
Mais  il  y  a  Heu  d'adopter  pour  le  premier  concours  quelques  dispos 
sitions  transitoires. 

D'après  l'arrêté  qui  règle  les  détails  secondaires  d'exécution  de 
la  loi ,  l'époque  des  examens  préparatoires  doit  être  déterminée  de 
manière  à  correspondre  à  celle  de  la  tournée  dUnspection  ;  les  pro- 
eès-verbaux  d'examen  doivent  parvenir  à  l'inspecteur  divisioniiiyre 
le  lo  Q^v^nbre  au  plus  tard^  et  l'arrivée  à  Paris  des  candid%t« 
admis  ^  concourir  est  fixée  au  i5  décembre. 

Ces  dispositions  seraient  évidemment  inexécutables  en  i85i ,  et 
J'ai  dû  les  modifier  pour  arriver  à  une  application  immédiate  de  la 
k>L 

J'ai  décidé  que  les  examens  préparatoires  des  conducteurs  aspi- 
rant au  grade  d'ingénieur  seront  ouverts,  cette  année,  dans  les 
départements,  le  i5  novembre;  les  procès- verbaux  d'examen  se- 
ront envoyés  aux  inspecteurs  divisionnaires  pour  le  i5  décembre  au 
plus  tard ,  et  les  candidats  admis  à  concourir  devront  être  rendus  à 
Paris  le  1 5  Janvier. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  cle  la  présente ,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires. 

Lé  ministre  de  Vaprieulture  ef  du  eommeree ,  ûkat^é  par 
intérim  du  dipan9m§ni  des  iravaum  publies  ^ 
L.  BUWTÏT. 
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DiipoHHmu  ré§lemenUdre$  relativeê  à  radmùiian  de$  eanâmeUwrt 
iet  ponU  et  chauêsées  dam  1$  corps  âe$  ingénimars. 

1*  LOI  DES  9  JUILLET,   20  ET  3o  NOVEMBRE   l85o 

( Inprioiée  à  m  date  «a  folame  de  use,  p.  ieo9 ). 
a*    Ri^GLEMENT     D'ADMIIUSTRATIOM     PUBLIQUE. 

An  nom  du  peuple  français  « 
Le  président  de  la  république  « 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  3o  novembre  iS5o,  concernant  Tadmission  des  cou-* 
ducteurs  dans  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
Le  conseil  d'état  entendu , 
Décrète: 

Titre  premier.  ~  DiipoHtiom  générales. 

Art  i**.  Chaque  année,  trois  mois  à  Tavance,  le  ministre  des 
travaux  publics  fixera  Tépoque  à  laquelle  auront  lieu  les  examens 
publics  pour  Tadmission  des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
Français,  et  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  de  grade  et  de  services 
exigées  par  l'article  a  de  la  loi  du  5o  novembre  iS5o. 

3.  Dans  le  calcul  du  nombre  de  places  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  à  attribuer,  chaque  année ,  aux  conducteurs  embrigadés 
qui  auront  satisfait  aux  conditions  du  concours ,  les  fhictions  au* 
dessous  d'un  demi  seront  négligées;  les  fractions  supérieures  don^ 
aci'ont  lieu  à  une  nomination  de  plus  en  faveur  des  conducteurs. 

Titre  IL  ^Jdmissian  au  eoneows. 

4.  Indépendamment  de  l'instruction  exigée  pour  l'admission  à 
leur  grade  actuel,  les  conducteurs  qui  a^ireront  au  grade  d'ingé- 
nieur devront  posséder  les  connaissances  ci-après  : 

(i*)  L'algèbre  élémentaire  ; 

(a"")  La  géométrie  analytique  élémentaire; 

{y)  La  géométrie  descriptive ,  avec  ses  applications  à  la  coupe  des 
pierres  et  à  la  charpente  ; 

(Z^*)  Les  principes  généraux  de  la  mécanique,  l'hydraulique  et  les 
machines  ; 

(ô"")  Les  éléments  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  géologie; 
.  (6*)  Les  connaissances  relatives  aux  routes,  aux  ponts ,  aux  chc- 
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mfns  de  fer,  à  la  navigation  intérieure  (rivière  et  canaux)9aux 
dessèchements  et  irrigations,  aux  ports  maritimes;  — les  notions 
élémentaires  applicables  à  l'architecture;  —  les  détails  techniques 
relatifs  aux  qualités  des  matériaux ,  à  leur  mise  en  œuvre  et  à  Texé- 
cutlon  des  travaux  ; 

(7*)  Les  principes  du  droit  civil  et  administratif,  en  ce  qui  se  rat- 
tache aux  obligations  des  ingénieurs  et  au  service  des  ponts  et 
chaussées  ;  —  Torganisation  administrative  ; —la  comptabilité. 

Le  programme  détaillé  des  connaissances  exigées  sera  arrêté  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Les  examens  préparatoires  auront  Heu  au  chef-lieu  de  chaquo 
département ,  devant  une  commission  composée  dMngénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  présidée  par  un  ingénieur  en  chef.  Les  membres 
de  cette  commission  seront  au  nombre  de  cinq  à  Paris,  et  de  trois 
dans  les  départements. 

Us  seront  nommés  chaque  année  par  le  ministre  et  choisis,  autant 
que  possible,  dans  des  services  différents. 

6.  L'examen  préparatoire  sera  composé  de  deux  parties ,  qui  por- 
teront ,  Tune  sur  les  connaissances  théoriques ,  Tautre  sur  l'instruc- 
tion pratique. 

La  première  comprendra  la  partie  du  programme  relative  à  l'al- 
gèbre et  à  la  géométrie  analytique  élémentaires,  à  la  géométrie 
descriptive ,  à  la  physique  et  à  la  chimia  Les  concurrents  seront , 
en  outre ,  interrogés  sur  les  matières  comprises  dans  le  programme 
d'admission  à  l'emploi  de  conducteur. 

La  seconde  portera  sur  la  partie  du  programme  relative  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  il  sera ,  en  outre ,  fait  aux  candidats  des  questions 
qui  auront  pour  objet  de  constater  d'une  manière  générale  et  som- 
maire ,  la  pratique  qu'ils  auront  acquise ,  tant  dans  la  partie  adml- 
'  nlstrative  que  dans  la  partie  technique  du  service. 

Enfin ,  les  candidats  rédigeront,  sous  les  yeul  de  la  commission , 
im  rapport  sur  une  question  administrative  ou  contentieuse;  ce 
rapport  sera  annexé  au  procès-verbal  de  l'examen. 

7«  Les  inspecteurs  divisionnaires,  réunis  en  commission ,  arrête- 
ront \a  liste  des  conducteurs  admis  à  prendre  part  au  concours,  en 
prenant  en  considération  : 

(1*)  Les  résultats  des  examens  préparatoires,  constatés  par  les 
procès-verbauxdesconunissions  instituées  danschaquedépartement; 

(3*)  La  moralité  des  concurrents ,  leur  conduite,  leurs  services 
antérieurs ,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'étude  des  projets  et 
Texécation  des  travaux,  et  l'ensemble  des  titres  de  toute  nature 
qu'ils  auraient  à  faire  valoir. 
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Cette  liste  pourra  contenir  trois  fols  autant  de  nomg  qu'il  y  aupg, 
pour  Tannée ,  de  nominations  à  faire  parmi  les  conducteurs  ;  le 
nombre  des  candidats  admis  à  concourir  pourra  ôtre  porté  à  neuf, 
alors  mùme  que  celui  des  nominations  serait  au-dessous  de  trois, 

8.  Les  conducteurs  admis  à  concourir  recevront  des  frais  de  vojage 
calculés  d'après  le  tarif  en  vigueur.  Ils  seront  considérés  oommc 
étant  en  activité  de  service  et  continueront ,  à  ce  titre ,  de  tou- 
cher le  traitement  intégral  de  leur  emploL 

Titre  Irt.  —  Concours  et  classement  des  candidats. 

^.  Le  concours  s'ouvrira,  à  Paris,  au  jour  fixé  par  le  nolnistre, 
devant  une  commission  composée  d'un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  président,  de  cinq  ingénieurs  de  divers  grades  et 
d'un  chef  de  division  du  ministère  des  travaux  publics. 

Les  membres  de  la  commission  seront  nommés  chaque  imnée  par 
le  ministre  ;  ils  pourront  être  pris  parmi  les  ingénieurs  en  retraite 
comme  parmi  ceux  qui  font  partie  du  cadre  d'activité.  Les  iuspe^ 
tours  divisionnaires  chargés  d'un  service  d'inspection,  les  ingénieurs 
qui  auront  participé  aux  examens  préparatoires  et  ceux  qui  auraient 
sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  des  candidats ,  ne  pourront  faire 
partie  de  la  commission. 

lo.  Les  candidats  seront  réunis,  pendant  la  durée  du  ooncours, 
dans  un  local  où  ils  seront  soumis  à  une  règle  uniforme. 

L'administration  prendra  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  la  sincérité  du  concours,  en  isolant  les  concurrents  de  toute 
assistance  étrangère,  pendant  le  temps  consacré  à  la  rédaction  des 
projets  et  des  notes  et  mémoires  dont  ils  seront  accompagnés. 

En  cas  de  fraude  constatée  à  cet  égard,  le  eaadidat  qui  s'en  serait 
r^du  coupable  sera  exclu  du  concours  par  la  commission  et  ne 
pourra  plus  être  admis  à  concourir  ultérieurement* 

11»  Les  épreuves  4ont  se  composera  le  concours  consisteront  : 

(i")  Dans  des  examens  oraux  sur  toutes  las  parties  des  connai»*, 
sances  exigée  ; 

(a*)  Dans  la  rédaction  de  sept  avantrprc^jets  sur  les  diverses  parties 
de  Tart  de  l'ingénieur,  savoir  : 

Un  avant-projet  de  route  ; 

Un  avant-projet  de  pont  fixe  ; 

Un  avant-projet  de  pont  suspendu  ; 

Un  avant-projet  de  chemin  de  fer  ; 

Un  avant-projet  relatif  à  l'amélioration  d'une  rivière  ; 

Un  avant-projet  relatif  à  l'établissement  d'un  canal  { 

Enfin,  un  avant-projet  de  machine. 
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Ces  avant-projets  seront  rôdigéfl  dans  une  forme  sommaire,  et  se 
composeront  de  dessins,  plans  et  profils  consistât  en  de  simples 
croquis  cotés  et  d'une  note  explioative. 

Trois  d'entre  eux ,  désignés  par  la  compagnie  d^examen ,  seront 
ensuite  complétés  par  les  candidats  de  manière  à  être  présentés 
dans  la  forme  et  avec  les  développements  qui  constituent  un  projet 
régulier  ;  chacun  d'eux  sera  accompagné  d'un  mémoire  destiné  à 
en  justifier  les  dispo^tions. 

Indépendamment  de  l'appréciation  qui  en  sera  faite  cojnme  partie 
intégrante  des  projets ,  les  notes  explicatives  et  les  mémoires  seront 
appréciés  séparément,  sous  le  rapport  du  mérite  de  la  rédaction ,  et 
formeront  ensemble ,  à  ce  point  de  vue ,  un  des  objets  du  ccmcours. 

1 2.  Les  diverses  parties  du  concours  seront  respectivement  comp- 
tées, à  raison  de  laur  étendue  ou  de  leur  importance ,  pour  les  va- 
leurs indiquées  ci-après,  savoir  : 


fo  BXAMRN^. 


AlKébre 

Géométrie  analïUqae 

Geométrip  deicriptive  avec  ses  applications. 

MéenUiue 

Pbvtique • 

Chtmie 

Routes 

PODtS. , 

ChemlM  de  fer 

NavioatioD  intérieuf^  (rivières  eteanfui) 

Dessèchements  et  irrigations 

Ports  maritimes 

▲rchiiectore ,..,...». 

Bàéentioii  des  travatix 

Hydraulique 

Machines 

Géologie 

Administration  et  droit  administratif. 


îo  PROJETA.    ' 

ATam>profel  âé  route 

Avant-projet  de  clieimn  de  Ter »  .  <  . 

Avant-proîet  de  macbine 

Projet  complet  de  route  ou  do  cbâtiin  de  fer. 

Avant-projet  de  pont  fixe 

Avant-projet  de  pont  suspendu. 

Projet  complet  de  pont  fixe  ou  suspendu 

Avant-projet  de  navigation  (rivières) 

Avant-projet  de  navifcation  (canaux) t  .  , 

Projet  complet  do  navinalioii  (rivières  ou  canaux) 

Notée  expUfcfliiveii  et  mémoires  eonsidérés  au  point  de  vue  du 
mérite  de  la  rétiacUon. , 


totaux. 
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Les  groupes  pour  lesquels  s'étaMira  la  moyenne  motionnée  dans 
l'article  i4  seront,composés  comme  Tindique  le  tableau  d-dessus. 

i5.  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative  du 
mérite  des  candidats,  on  attribua*a  à  chacune  de  leurs  r^nses 
ou  des  parties  de  leur  travail  une  valeur  numérique  exprimée  par 
des  chiffres  qui  varieront  de  o  à  ao. 

On  établira ,  d'après  les  chiffires  qui  auront  été  donnés  pour  les 
diverses  questions ,  une  moyenne  pour  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme; ou  multipliera  chacune  de  ces  moyennes,  ainsi  que  les 
chiffres  assignés  aux  autres  parties  du  concours,  par  les  nombres 
ou  coefficients  qui  expriment  leur  valeur  relative  (art  la)  ;  et ,  en 
faisant  la  somme  des  produits,  on  aura  le  nombre  total  de  points 
ou  degrés  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

i4.  Nul  ne  pourra  être  reconnu  admissible  s'il  n'a  obtenu ,  pour 
chacun  des  groupes  de  connaissances  ou  de  travaux  qui  formeront 
les  diverses  épreuves  du  concours ,  la  moitié  du  nombre  maximum 
de  points  ou  degrés  qu'il  comporte,  et,  pour  l'ensemble  desépreuves, 
les  deux  tiers  de  ce  maximum. 

Les  concurrents  qui ,  à  la  suite  d'une  des  épreuves,  se  trouveraient 
dans  le  cas  d1nadmis»ibilité  ne  prendront  pas  part  aux  auti'es  opéra- 
tions du  concours  et  seront  immédiatement  renvoyés  à  leur  poste. 

La  commission  d'examen  dressera ,  d'après  les  divers  éléments 
indiqués  aux  articles  qui  précèdent,  la  liste ,  par  ordre  de  mérite , 
des  candidats  reconnus  admissibles. 

La  déclaration  d'admlssibflité  ne  constituera  aucun  droit  en  faveur 
des  candidats  qui  ne  seraient  pas  nonmiés  Ingénieurs  à  la  suite  du 
concours. 

i5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret 

Fait  à  l'Elysée,  le  21  août  ISSI. 

L.-N.  BONAPARTE. 
Par  la  prètidant  de  la  république  : 

P.  MAGNE. 
3*  ARBÉTé. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  du  5o  novembre  1860,  relative  à  l'admission  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution 
de  cette  loi , 
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Arrête: 

Art  i".  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  fqui  désireront 
prendre  part  au  concours  pour  le  grade  dMngénieur  devront  en 
Mre  la  demande  dans  le  mois  de  février  de  Tannée  où  ils  auront 
nntention  de  s'y  présenter. 

Cette  demande  sera  adressée  au  ministre  des  travaux  publics  par 
rintermédiaire  et  avec  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  du  service  au- 
quel le  conduct^r  est  attaché ,  et  du  préfet  du  département  où  il  a 
sa  réddence;  elle  devra  être  parv^ue  au  ministère  pour  le  iSmars, 
au  plus  tard. 

Elle  sera  communiquée  à  Hnspeoteur  divisionnaire ,  avant  son 
départ  pour  sa  tournée  d'inspection,  avec  le  relevé  des  notes  qui 
auront  été  données  au  candidat  depuis  son  entrée  au  service. 

2.  L'époque  des  examens  préparatoires  sera  ré^^ée  de  mani^  à 
correspondre  à  celle  de  la  tournée  d'in[^)ection. 

L^inspecteur  divisionnaire  devra ,  autant  que  sa  présence  pourra 
se  concilier  avec  les  exigences  de  son  service,  assister  à  tout  ou 
partie  de  ces  examens. 

Les  résultats  de  l'examen  préparatoire  seront  constatés,  pour 
chaque  candidat,  par  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  indiquera  les 
questions  posées  sur  chacune  des  matières  qu'il  comprend ,  et  la 
manière  plus  ou  moins  satisfaisante  dont  elles  auront  été  résolues» 

Les  procès-verbaux  d'examen  seront  envoyés  à  l'inspecteur  di- 
visionnaire par  les  présidents  des  commissions,  dans  le  délai  de  dix 
Jours  après  la  clôture  des  opérations,  et,  dans  tous  les  cas,  avant 
le  lo  novembre  de  chaque  année.  Ils  seront  joints  au  dossier  de  cha- 
cun des  candidats. 

3.  L'inspecteur  divisionnaire  réunira  au  chef-lieu  tous  les  ingé- 
nieurs du  département  dans  une  conférence  où  seront  discutés  les 
titres  des  candidats.  Seront  seuls  dispensés  d'assister  à  cette  confé- 
rence les  ingénieurs  qui  auraient  des  motifs  légitimes  d'èmpéche- 
nent,  ou  qui  n'auraient,  directement  ou  indirectement,  aucune 
coanaissance  des  sujets  qui  se  présenteront  au  concours. 

Atk  retour  de  sa  tournée,  l'inspecteur  de  la  division  joindra  au 
dossier  de  chacun  des  conducteurs  qui  auront  demandé  à  être  admis 
à  concourir,  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  des  in- 
specteurs divisionnaires,  un  rapport  où  il  exprimera  son  opinion  sur 
la  moralité ,  la  tenue ,  la  capacité  et  les  titres  du  candidat ,  et  où  il 
proposera  le  chiin*e  qui  lui  paraîtra  devoir  être  attribué,  dans  le 
classement,  à  ses  services. 

6.  Les  inspecteurs  divisionnaires,  réunis  en  commission,  confor- 
mément à  l'article  7  du  règlement  d'administration  publique  du 
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33  août  i85i ,  adresseront  au  ministre,  indépendamment  de  la  IMrte 
des  candidats  admissibles  au  concours ,  un  rapport  détaillé  dans 
lequel  ils  exposeront  les  divers  titres  de  chaque  candidat ,  et  déter- 
mineront par  un  obifiTre  la  valeur  qui  devra  être  attribuée  à  ses 
services. 

5.  Les  candidate  admis  à  eoncourir  devront  être  rendus  à  I^aris 
pour  le  i5  décembre. 

Ils  subiront,  à  leur  arrivée,  sur  les  coniiaisaaiicea  théoriques 
comprises  dans  Texamen  préparatcâre ,  un  souvel  examea  dont  les 
résultats  entreront  comme  élément  dans  leur  classement  défioitîL 

Les  antres  parties  des  connaissances  exigées  feront  l'objet  de  trois 
examens  qui  seront  passés  suoceesivenent^  dfuis  rintervalle  de  la 
rédaction  des  projets  et  après  la  remise  du  denûer,  et  entre  lesquels 
les  matières  seront  réparties* 

La  commission  devant  laquelle  aura  lieu  le  concours  fixera  Tordre 
et  répoque  de  ces  examens,  ainsi  que  celle  de  la  remise  des  projets , 
de  manière  que  toutes  les  épreuves  soient  complètement  tenalnées 
pour  le  25  avriL 

l^rt8,1e  24  aom  1851. 

P.  MAGME. 

k*  PlIOGlUirMB  DES  CONNAISBAlfCES  A  EXIGER  DES  GONDUCTETlt^  DES 
PONTS  ET  GHADSSéES  QUI  SE  PRÉSENTERONT  AU  CONCOURS  POUR 
L^ADHISSIOir  AU  GRADE  D^INGÉNHTOR  ORDINAIRE,  GONPÔRMÉVENT  A 
LA  LOI  DU  So  DÉCEMBRE  iSÔO. 

L'examen  préparatoire  portera  sur  les  matières  des  pangra^ 
phes  1, 3, 3,  /i,  5,  7  et  17. 

S  !•'.  Algèbre. 

(  L'algèbre riusqu'aux  équatioDs  du  deuxième  degré,  est  comprise  dans  le  pra- 
gramme  d'examen  pour  l'admission  au  grade  de  conducteur.) 

Théorie  des  exposants  fractionnaires  et  des  exponentiellea.  — 
Théorie  algébrique  des  logarithmes.  —  Questions  d'intérêts  oocn- 
posés,  d'annuités. 

Combinaisons  9  arrangements ,  permutations.  —  Développeaient 
des  puissances  entières  et  positives  d'un  binôme»  terme  généraL 

$  S.  GÉOaÉTRIE  ANALmODE. 

1.  Géométrie  à  deux  dimensions,  —  Définition  de  la  position  d'un 
point  sur  un  plan  au  moyen  de  coordonnées  ;  divers  genres  de 
coordonnées.  —  Transformations  des  coordonnées. 
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Expression  des  lignes  par  des  équations.  —ligne  droite.  —  Cercle. 

—  Équations ,  propriétés  principales  et  constructions  géométriques 
des  courbes  du  deuxième  degré  ;  aire  de  Tellipse  et  d'un  segment 
parabolique.  —  Formule  de  Simpson  pour  la  mesure  des  aires  planes. 

3.  Notions  de  yéométrie  à  trois  dimens-ions,  —  Définition  de  la 
position  d'un  point  dans  Tespace  au  moyen  de  trois  coordonnées.  — - 
Équations  de  la  ligne  droite  et  du  plan*  -^  Représentation  des  sur- 
fiatces-et  des  lignes  par  des  équations. 

§  3*  GÉOMJ^RIB  ]»ESCRtFTlTC» 

1.  Surfaces.  —  Plans  tangents  au  cône  et  au  cylindre  par  un  point 
quelconque  ou  parallèlement  à  une  ligue  donnée. 

Plan  tangent  à  une  surface  de  révolution  par^  un  point  de  la 
surface. 

Intersection  d'un  cône,  d'un  cylindre  et  d'une  surface  de  révo- 
lution par  un  plan  ;  tangente  à  la  courbe  d'intersection.  —  Intersec- 
tion de  deux  cônes ,  de  deux  cylindres,  d'un  cOne  et  d'un  cylindre  ; 
développement  de  la  courbe  d'intersection. 

Modes  de  génération  et  de  représentation  graphique  des  surfaces 
développables  et  des  surfaces  gauches.  —Propriétés  principales  des 
divers  genres  d'héUco!des. 

4.  Coupes  des  pierres, — Principales  formes  des  murs  et  des  voûtes. 

—  Taille  de  la  pierre  par  équarrissement,  par  panneaux.  —  Tracé 
et  vérification  de»  épures  d'exécution. 

Appareil  ëes  Murs  en  afie  «  des  avant-beos  et  eotnronnements  des 
plte  dBpeats; 

Appareil  d«8  beroeaiux  droHt,  en  talus,  tégèrement  biais;  des 
beroMux  en  descente.  —  Appareil  orthogonal  et  appareil  hélicoïdal 
des  «rcbea  biaisw.  —  Appareil  des  voâtes  ft  Intrados  gauche.  -^ 
Pénétration  de  voûtes. 

3.  Charpente.  —Composition  d'un  pan  de  bois,  d'un  comble, 
^'un  escalier,  de  la  ferme  d'un  cintre  ou  d'un  pont  -*  IHvers  modes 
d'assemblage ,  d'enture  et  de  liaison  »  suivant  1&  nature  des  efforts 
que  supportent  les  pièces.  —  Tracé  et  vériâcation  des  épures  d'exé- 
cution* 

i  4«  NcrrioM  db  pmisiqoc. 

1.  Objet  de  la  phyHque.  —  Propriétés  générales  des  corps.  — 
Mesure  de  l'étendue ,  du  temps  et  de  la  vitesse. 

Lois  de  la  pesanteur.  —  Mesure  des  poids  et  des  forces  ;  balances  ; 
dynamomètres.  —  Poids  spécifiques  des  solides  et  des  liquides.  — 
tiasticîté  et  compressibillté  des  solides. 
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9.  ByiroiiaUqtie.  —  Pression  des  liquides.  ~  Vases  commimi- 
cants; presse  hydrauliqua  --Principe  d'Archimède;  aréomètres. 

—  Notions  sur  les  phénomènes  capillaires. 

Pression  des  gaz.  —  Baromètres;  mesure  des  hauteurs.  —  Loi  de 
Mariette.  —  Machines  pneumatique  et  de  compression  ;  pompes. 
Siphon.  Gazomètre.  —  Poids  spéciques  des  gaz. 

3.  CAa/tfur.  —  ThermomètreSé  — Dilatation  des  solides,  des  li- 
quides et  des  gaz. 

Sources  de  chaleur.  Émission  et  propagation  de  la  chaleur  rayon- 
nante. —  Unité  de  chaleur;  chaleurs  spécifiques.  —  Conductibilité. 

—  Réchauffement  et  refroidissement 

Changements  d'état  des  corps.  —  Tension  et  densité  des  vapeurs. 

—  Chaleur  latente. 

Mélange  des  gaz  et  des  vapeurs.  Évaporation.  Hygrométrie.  — 
Vents.  Pluie;  udomètre. 

U.  Notions  sur  le  tna^nétisme,  V électricité  et  Véleetro-magné- 
tisme,  —  Aimants  naturels  et  artificiels.  —  Magnétisme  terrestre. 
Aiguille  aimantée  ;  boussole. 

Machine  électrique.  —  Électrophore.  —  Bouteille  de  Leyde.  — 
Électricité  atmosphérique;  effets  de  la  foudre;  paratonnerre. 

Pile  voltaîque.  —  Effets  physiques  et  chimiques  des  courants. 

Action  réciproque  des  courants  et  des  aimants.  —Multiplicateur* 

—  Électro-aimants.  —  Télégraphe  électrique. 

5.  Notions  sur  la  j^oâttction  et  la  propagation  du  son» 

6.  Notions  sur  la  production  si  la  propagation  de  la  lusniére.  — 
Photométrie.  —Lois  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction  simple  ;  miroirs 
et  lentilles.  —  Dispersion  des  couleurs;  achromatisme» 

Besicles,  loupe,  microscope.  *-  Lunette  de  Galilée,  lunette  astro- 
nomique, lunette  terrestre.  —  Appareil  lenticulaire  des  phares. 

$  S.  NonOMS  DE  CHUIIE. 

1.  Objet  de  la  chimie.  — Corps  simples  et  composés.  —  DifféreRts 
états  des  corps.— Force  d'agrégation  et  de  cohésion.  —Affinité 
chimique.  —  Lois  des  proportions  multiples.  —  Équivalents. 

Nomenclature  chimique:  acides,  bases,  sels. —Division  des  corps 
simples  en  métaux  et  corps  non  métalliques  ou  métalloïdes. 

a.  Af^to/lofdef.— Oxygène,  hydrogène,  azote,  soufire,  chlore, 
iode,  phosphore,  arsenic,  carbone ,  bore,  silicium.  —État  nature , 
préparation,  propriétés  physiques,  caractères  distinctifls.  Usages 
industriels. 

Air  atmosphérique.  Principales  combinaisons  de  Toxygène  et  de 
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rhydrogène  avec  les  autres  métalloïdes,  et  decesmétallolâes  entre 
eraO» 

3.  Métaux.  —Leur  classification.  Métaux  alcalins  et  terreux  ;  mé- 
taux usuels  ;  manganèse ,  fer,  chrome ,  zinc ,  étain ,  plomb ,  cuivre  » 
mercure,  argent, or,  platine.— ^tat naturel,  préparation,  proprié- 
tés physiques  et  chimiques.  Usages  industriels. 

Métallurgie  des  fers ,  fontes  et  aciers. 

Combinaison  des  métaux  entre  eux  et  alliages  utUes  à  Tindustrie  ; 
monnaies  ;  dorure  et  argenture. 

Action  de  Toxygène  et  des  métalloïdes  sur  les  métaux.  —  Oxydes, 
hydrates,  chlorures,  sulfures,  cyanures  métalliques;  leurs  carac- 
tères distinctifs  (*)• 

Sels  neutres ,  acides ,  basiques.  —  Cristallisation ,  fusion ,  solubi- 
lité des  sels.  —  Action  de  la  pile  sur  les  dissolutions  salines  :  galva- 
noplastie. —  Action  des  acides  et  des  bases  sur  les  sels.  Action  des 
sds  les  uns  sur  les  autres  ;  lois  de  Berthollet  —  Caractères  distinc- 
tifs des  sels,  diaprés  leurs  acides  et  d'après  leurs  bases  O- 

^  Chimie  organique.  —  Nature  des  substances  organiques  ;  leur 
analyse  élémentaire.  —  Matières  constituantes  des  végétaux  :  litneux, 
cellulose,  sucre ,  amidon ,  tannin,  gommes  et  résines. 

Fermentation  alcoolique.  —Alcool,  éther,  acide  acétique,  ac^ 
tates. 

Corps  gras.  Saponification.  —  Stéarine.  —  Graisses  animales  et 
végétales.  —  Huiles  siccatives  et  non  siccatives. 

$  6.  Notions  di  géologib. 

t.  Objet  de  la  géologie.  ~  Ses  applications  aux  travaux  publics. 
— Définition  des  mots  :  minéral ,  roche ,  couche ,  terrain ,  formation. 

Division  des  terrains  ei^terrains  cristallisés  et  terrains  stratifiés. 
Terrains  métamorphiques.  Terrains  de  transport  Terrains  volca- 
niques. —  Soulèvements.  —  Chaînes  de  montagnes.  Vallées. 

Principes  sur  lesquels  est  fondée  la  division  des  terrains  stratifiés  : 
superposition  et  concordance  des  couches  ;  débris  organiques. 

Topographie.  —  Cartes  géologiques  ;  coupes.  -  Échantillons. 

9.  Minéraux.  —  Compositions  et  caractères  des  minéraux  qui 
constituent  les  roches  principales:  chaux  carbonatée,  dolomie, 
chaux  sul&tée.— Quartz,  feldspath,  mica,  talc,  amphibole, py- 

n  I>aD8  l'étade  des  corps  composés,  on  se  bornera  à  ceux  qui  entrent  dans 
U  coDtUiQtiOQ  des  roches ,  qui  forment  des  minerais  ou  qui  sont  em^oyés 
dans  toi  arts. 

^mnmlêêdeê  P.§iCh.Îjm,  Dioairs.— tom  1.  10 
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roxène ,  argile^  —  Combustibles  minéraux  :  antkracite ,   bouille  « 

lignite,  tourbe. 

3.  Roche$.  —  Composition  et  caractères  des  roclies  principales  : 
granités,  gneiss,  schistes,  porphyres,  tracbjtes,  basaltes,  laves: 
calcaires,  dolomies;  brèches,  poudlngues,  conglomérats,  argiles, 
marnes,  sables.  —  Modes  divers  de  formation  des  roches. 

/il.  Terrains.  —  Description  sommaire  des  terrains  ;  leur  distri- 
bution sur  le  sol  de  la  France;  leur  aspect  général  ;  leurs  étages 
principaux. 

Terrains  granitiques  et  porphyriques. 

Terrains  trachy tiques,  basaltiques,  laviques.  —  tolcans  de  l'épo- 
que actuelle.  Tremblements  de  terre. 

Terrains  de  gneiss  et  de  schistes  primitifs,  de  transition ,  carbo- 
nifère ,  permîeh ,  du  trias ,  jurassique ,  crétacé ,  tertiaire. 

Terrains  de  diluvium  et  d'alluvion.  —  Modifications  actuelles  des 
rivages  et  des  cours  d'eau.  Dunes,  plages,  barres,  deltas, 

$  7.  Mécanique  des  corps  soudes. 

NoTâ.^n  Mtie  aux  eandidato  tonte  latil«de  pdar  le  chote  dee  iiiétk«deei  tà»h 
ils  devront  Justifier  des  cooDaissances  analytiques  on  autres  sur  lesquelles  repo- 
sent les  démonstrations  qu*ils  donneront. 

1.  Du  mouvement.  —  Mouvement  uniforme;  vitesse.  — Montre» 
xÂent  vaHé  ;  accélération.  —Représentation  graphiqto  €i  expresBfen 
du  mouvement  d'un  point  —  Mouvement  relatif»  •>-  Oômpœttion  et 
décomposition  des  vitesses  et  des  accélérations. 

Divers  mouvements  d'un  corps  solide;  translation,  rotation  ;  rou- 
lement —  Mouvements  composés. 

Transformation  des  mouvements.  —  Poulies,  chaînes,  courroies , 
engrenages,  vis.  Manivelles,  excentriques,  cames.  Parallélogranmies 
articulés. .  .    * 

a.  Des  forces.  —  Inertie  de  la  matière.  —Mode  d'action  et  mesure 
des  forces  ;  unité  de  foree«  Travail  des  forces  mouvantes  et  ré- 
sistantes ;  unité  de  travalL 

Masse  d'un  corps  ;  unité  de  masse.  —  Quantité  de  mouvement  et 
force  vive  d'un  corps  en  mouvement  —  Centre  de  gravité.  — Force 
vive  d'un  corps  tournant  autour  d'un  axe;  moment  d'inertie. 

Travail  des  forces  appliquées  à  un  corps  solide  en  mouvement  — 
Travail  dû  à  la  pesanteur  dans  un  mouvement  quelconque. 

3.  Dynamique  d'un  point  matériel.  —  Mouvement  varié  rectîligne 
produit  par  une  force  constante.  Relation  entre  la  masse,  la  force  et 
l'accélération.  Relation  entre  la  quantité  de  mouvement,  la  forcé 
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et  le  tempe»  —  RelalSoB  eatre  le  travail  et  la  foroe  vive*  —  âppHca- 
tioD  à  la  chute  des  corps  pesants. 

MoQTementeurriligDed'un  point  sous  Tinfluence  de  forces  quel- 
conques. —  Mouvement  et  décomposition  des  forcée  eoneourantesi 
parallélogramme  et  polygone  des  forces.  —  Effet  du  travail  des 
forces;  force  tangentielle  ;  force  centripète.  —Applications  :  trajec- 
toire d'un  point  pesant  dans  le  vide  ;  oioillationii  dn  pendule  simple; 
poidule  conique  circulaire. 

n.  Dfnémiqite générale.  —Principe  de  la  réaction  égale  à  Taction* 

—  Relation  ^tre  Timpulsion  des  forces  et  la  quantité  du  mouve^ 
ment  d'un  gjsième  matériel  —  Loi  du  mouvement  du  centre  de 
gravité.  —  Relation  entre  le  travail  des  forces  et  la  force  vive  du 
système. 

6.  smifUB  jgénâralê.  —Théorème  des  vitesseï  virtuelles  ou  du 
travail  virtuel.  —  Qomfiltoas  d'équilibre  d'un  système  solide  {  cas 
particiiliefB  des  forces  situées  dans  un  plan  et  des  forces  parall^es. 
— Oompodtion  des  f<Mroes  appliquées  à  des  points  diflérents. 

Emplof  de  la  statique  dans  les  questions  de  dynamique;  prin- 
cipe éè  d^Alembert —Application  au  cas  d*iin  corps  sollde^ascûetti 
à  tourner  autour  d'un  axe  fixe  ;  calcul  de  Taccélération  angulaire 
et<tos  pressions  sur  les  appuis;  centre  d'oscillation,  --i Pressions 
motuelles  des  corps  tournant  autour  d'axes  fixes. 

$  8.  âlDRAULIOCE. 

1.  ÉeouUmeni  4$  V^u  par  4et  orifices.  —Mouvement  d'un  li- 
quide homogène.  —  Efifets  des  changements  de  section.  —Écoule^ 
raent  par  des  orifices  évasés.  — Écoulement  par  des  orifices  en 
mince  paroi  ;  eontraction  de  la  veine  fluide. 

Perte  de  force  vive  par  l'effet  d'un  élargissement  brusque  de  sec- 
tion. —  Ajutages  cylindriques  et  coniques. 

àcoulement  par  des  vannes  et  des  déversoirs. 

4.  M&utement  de  Veau  ûan$  lee  tufauce  de  conduite.  —  Relatioa 
entre  la  vitesse ,  le  diamètre  et  la  charge  perdue  par  le  frottemeiit 

—  Détermination  de  la  pression  en  un  point  queleenque  de  la  con- 
duite. —  Gftlc*  des  éléments  d'une  distribution  d'eau. 

5.  M&uutnemt  de  V^u  dans  les  caMtux  découverts, -^MoMYe- 
ment  uniforme.  —  Mouvement  varié  permanent  sans  diangemenl 
briBique  de  sectidm  —  ESei  d'un  changement  brusque  de  seeti<m  ; 
genOeaettt  produit  par  ui\barrage:  dans  un  canal  dont  la  pente  et 
le  profil  transversal  sont  constants  ^  dans  une  rivière  ;  gonfiesM&t 
preditf(|MMrimpOBt. 
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lu  Jaugeage  des  cowrt  d'eau. -^  Divers  procédés  employés.  •— 
Usage  des  formules  de  Thydraulique. 

5.  Notions  iur  la  réêUtance  de  r^au  ou  de  Voir  au  mowemenî 
d$$  corps  solides. 

S  9.  Macbihes. 

1.  Objet  des  machines*  —  Moteur,  récepteur,  organes  de  trans- 
mission ,  outiL  —  Effet  dynamique  et  effet  utile.  —  Mouvement  uni- 
forme ou  périodique  ;  régulateurs ,  volants.  «->  Principe  de  la  trans- 
mission du  travail  appliqué  au  calcul  de  Feffet  des  machines. 

3.  Des  résistances  passives.  —  Lois  générales  des  fh>ttements  de 
glissement  et  de  roulement  —  Équilibre  dynamique  du  plan  incliné, 
de  la  presse  à  coin,  des  pièces  maintenues  par  des  guides,  du  treuil , 
de  la  vis  à  filets  quarrés;  travail  absorbé  par  les  frottements.  — 
Frein  de  Prony  ;  son  emploL  —  Frottement  des  engrenages. 

Roideur  des  cordes.  —Équilibre  de  la  poulie  et  des  moufles.  — 
Frottement  d'une  corde  ou  d'une  courroie  glissant  sur  un  cylindre. 

Notions  sur  le  choc  des  corps.  Centre  de  percussion.  —  Marteaux 
mus  paiMles  cames;  travail  absorbé  par  l'effet  des  chocs  et  du  frot- 
tement 

3.  Des  moteurs  animés.  —  Efforts  exercés  par  Thomme  en  agis- 
sant sur  divers  appareils  ou  instruments;  quantités  de  travail  jour- 
nalier. —  Quantités  de  travail  Journalier  du  cheval  et  d'autres  ani- 
maux attelés  à  différents  genres  de  voitures  ou  à  des  manèges. 

A.  Des  roues  hydrauliques  et  des  pompes.  *  Travail  moteur  d^une 
chute  d'eau.  —  Action  de  l'eau  sur  les  récepteurs  hydrauliques.  — 
Roues  en  dessous  ;  roues  de  côté  ;  roues  à  aubes  courbes  de  M.  Pon- 
celet  —  Roues  à  augets.  —  Roues  pendantes.  —  Roues  horizontales. 
Turbines. 

Organes  spéciaux  des  pompes;  soupapes  et  pistons.  —  Pompe 
foulante ,  amirauté ,  aspirante  et  foulante  ;  effets  dynamiques ,  perte 
de  force  vive  et  déchets  dans  ces  diverses  pompes.  —  Machine  à 
colonne  d'eau.  ^ 

5.  Des  machines  à  vapeur.  —Chaudières  :  à  bouilleurs,  à  foyer 
Intérieur,  tubulaires;  surface  de  chauffe.  —  Dimensions  des  grilles , 
carneaux,  cheminées.  —  Vapeur  produite  par  kilogramme  de  com- 
bustible consommé. 

Appareils  de  sûreté.  —  Alimentation  des  chaudières;  indicateur 
de  niveau.  — Épaisseur  des  chaudières.  —  Dispositions  réglemen- 
taires sur  l'emploi  des  appareils  à  vapeur. 

Machines  à  vapeur  à  condensation  :  formes  et  dii^KMltions  des 
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principales  pièces.  —Quantité  d*eau  nécessaire  à  la  condensation. 
—Effet  utile  avec  ou  sans  détente. 
Machines  à  vapeur  sans  condensation. — Machines  locomotives. 

—  Détente  variable  ;  effet  utile. 

Notions  sur  rétablissement  des  machines  à  vapeur  et  sur  les  frais 
de  construction ,  d*entretien  et  de  conduite. 

§  10.  Routes. 

1.  Tracée  —  Considérations  économiques  et  commerciales.  •— 
Considérations  techniques.  Influence  des  pentes  et  des  courbes  sur 
le  travail  des  moteurs;  distributions  des  pentes,  rampes  et  paliers. 

—  Choix  de  Texposition;  configuration  et  nature  du  terrain. 
^Tracéten  pays  de  plaines,  en  pays  de  montagnes.  —Compa- 
raison de  deux  tracés  ajrant  les  mômes  points  de  départ  et  d'arrivée. 

Divers  profils  de  routes  adoptés  en  France  ;  largeur  et  bombement 
des  chaussées. 

Phins  d'alignement  des  traverses. 

9.  Canêirueiiùn*  —  Ouverture  de  la  route  ;  talus,  fossés,  encais- 
sement de  la  chaussée ,  accotements.  —  Préparation,  réception  et 
emploi  des  matériaux. 

Chaussées  d'empierrement,  avec  ou  sans  fondation.  —  IjOUT  con- 
solidation. Emploi  des  détritus.  Pilonnage;  cylindrage. 

Chaussées  pavées,  avec  ou  sans  fondation.  Forme  de  sable.  — 
Rordures,  pavés  de  diverses  natures  ;  cailloux  roulés.  —  Conditions 
d'un  bon  pavage. 

Influence  du  mode  de  construction  de  la  chaussée  sur  l'intensité 
du  travail  des  moteurs. 

Ouvrages  accessoires  :  banquettes  et  trottoirs  ;  aqueducs  et  cassis. 

—  Bornes  kilométriques;  poteaux  et  tableaux  indicateurs.  —  Plan- 
tations. • 

3.  Entretien,  —  Cantonniers  ;  organisation  du  travail  et  de  la  sur- 
veillance. 

Chaussées  d'empierrement  Enlèvement  des  matières  usées  :  ébou- 
lement,  balayage.  —  Approvisionnement,  réception  et  emploi  des 
matériaux  de  réparation. 

Chaussées  pavées.  —  Triage  et  retaille  des  vieux  pavés  :  approvi- 
sionnement et  réception  des  matériaux  neufs.  —Relevés  à  bout, 
repiquages;  soufflages;  organisation  et  surveillance  des  ateliers. 

S  11.  POMTS. 

Qu9iH(mipriliniin0irê$.^Qkù\x  de  remplacement  d^un  pont 
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•-^Déëouché.  —  Hauteur  et  largeur  des  arohes  ou  travéei.  —  Lar- 
geur du  pont  entre  les  têtes. 

a.  Panti  en  maçonnerie.  —  Dlrerses  formes  de  voûtes,  —  Condi- 
tiens  de  stabilité  de  ces  voûtes,  en  tenant  eompte  de  la  résistance 
des  matériaux  ;  détermination  de  Tépaisseur  à  la  clef»  de  Tépaiiseur 
des  culées  et  des  piles  (*). 

Construction  des  culées  et  des  piles;  forme  des  avant-becs. 

Construction  des  arches  en  pierre  de  taille,  en  moellon  ou  meu- 
lières ,  en  briques.  —  Tas^ment  des  voûtes  ;  courbe  de  pose.  —  Ap- 
pareil des  voûtes  et  des  tètes.  —Chapes;  écoulement  des  eaux.  — 
Profil  de  la  voie  ;  trottoirs ,  parapets. 

Cintres  retroussés,  cintres  fixes.  —  Levages  des  cintres.  —  Efforts 
supportés  par  les  bois  aux  divers  degrés  d*av2^icement  de  la  cqp- 
structioQ.  —  Décintrement 

Abords  des  ponts  ;  murs  en  aile,  murs  en  retour.  —  Chemins  de 
halage  sous  les  ponts. 

5.  Ponti  en  charpente.  —  Fermes  en  bois  composées  de  pièces 
droites.  —  Arcs  formés  de  pièces  posées  de  champ,  de  pièces  posées 
à  plat  —  Système  américain. 

Formule  pour  évaluer  la  résistance  des  pièces  d^lne  ferme  en 
charpente;  résistance  des  poutres  :  tirées  ou  comprimées  dans  le 
sens  de  leur  longueur,  fléchies  par  des  forces  transversales ,  sou- 
mises à  des  forces  de  direction  t[uelconque.  —  Flexion  et  résisptance 
des  pièces  courbes  (*). 

Construction  sur  piles  et  culées  en  maçonnerie ,  sur  palées  ;  lurise- 
glaces.  —  Levage  des  fermes.  —  Plancher,  chaussée  ;  garde-cwps. 

A.  PonU  en  fer  et  en  fonte,  —  Ferme  en  fer  forgé  ou  eï^  tôle.  — 
Pont  tubulaire. 

Poutres  droites  en  fonte.  —  Fermes  en  fonte  avec  arcs  inférieurs, 
composés  de  voussoirs,  de  panneaux  pleins  ou  évldés,  de  tuyaux 
avec  ou  sans  toe  en  bois.  —  Entretoises ,  contrevents  ;  remplissage 
des  tympans. 

Construction  sur  piles  en  maçonnerie;  sur  piliers  en  font^  — 
Sujétion  imposée  par  les  conditions  de  la  fonte  au  tracé  des  pièces. 
—  Modes  d'assemblage.  —  Levage  des  fermes.  —  Ajustage  et  calage. 

Plancher,  chaussée  ;  garde-corps, 

5.  Ponts  iMipendu^.— Détermination  des  courbes  (ju'affectent  les 


n  Les  théories  physico-mathématiques  de  la  résistance  des  matériaux  oe 
seront  pas  exigées  des  candidats;  mais  on  lepr  posera  des  questions  noipérl- 
qiies  pour  s'assarer  qu'Us  possèdeot  l'intelligence  des  formules  et  sont  en' état 
de  Im  appliquer. 
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câbles  d*un  pont  suspendu.  •—  Longueur  des  câbles  ou  des  chatnes 
de  suspension  et  de  retenue  des  tiges  verticales  de  suspension. 

Résistance  par  millimètre  quarré  des  câbles  en  fil  de  fer  ou  des 
barres  en  fer  forgé  ;  calcul  dé  la  section  des  câbles  ou  chaînes  et  des 
tiges  de  suspeni^on. 

Disposition  des  câbles  eu  chaînes.  —  Passage  sur  les  piliers.  — 
Amarrage  sur  les  piles.  Haubans.  —  Amarrage  dans  les  puits.  — 
Formes  et  dimensions  des  puits.  —  Résistance  des  piliers  et  des 
culées.  • 

Fabrication  des  câbles  en  fils.de  fer.  -^  Ajust^n^t  des  ebatnes 
en  fer  forgé.  —  Levage  et  pose.  —  Tablier  ;  garde-corps. 

Épreove  et  réception.  —  Visites  et  vérifications. 

6.  Çonis  mobilei.  —  Pont-levis.  —  Pont  tournant 

s 

§  12.  (Chemins  de  fer. 

i«  2V^^.  — Conditions  du  mouvômeat  uniforme  d'une  loeomo- 
tive  SIS*  UB  chemin  de  (er.-^  Influence  exercée  par  ies  penles  et 
rampes.  ?—  influence  des  courbe^,  —  Déclivités  et  rayons  de  eauy^ 
bures  que  Ton  peut  admettre  suivant  les  différents  cas.  rrr-Tsacés 
établis  4ana  des  poQditiQns  e«aepliQm)eUe9  :  notions  suf  les  plans 
aotemoteufs»  sur  les  plans  inclinés,  sur  le  système  atmosphéiîqiie* 

a.  Construction  de  la  voie,  —  Profil  transversal  des  chemin  de 
fer,  largeur  de  la  voie,  entre-voie^,  aceotemen^,  fossési,  talus,  r- 
Vw&iB  exci^tlûnneis  dans  les  terrains  diq^ciles,  —  ^blia^emeot  d^ 
la  voie  :  ballast,  traverses;  rails  mobiles,  cptns. 

Chang^epts  4^  voies;  aiguilles»  rails  mobiles.  (Croisement  de 
voies,  —  G^re§  4'évitemeQ^  —  Plaques  tournante^ 

Passages  en  fies^us  du  chenl}^  de  fer,  —  Passages  ^^  dessous,  -rr 
Passages  â  niveau  ;  b^rières. 

Ouvrages  d'^rt  ;  viaducs,  -r-  Souterraips  :  pnodes  d'exécution.  — 
Puits  et  gftlerips  5  bW^dage.  r-  |levôteme»t.  -r-  Têtes. 

Gares  terminales  ;  stations.  —Gares  de  marchandises.  —  ateliers 
de  réparations.  Magasins.  Réservoirs.  —  Travaux  acce§sp}re^  : 
clôtures,  maisons  de  gardes,  guérites  de  cantonniers, 

5.  Entretien  et  police  de  la  voie,  —  Organisation  du  personnel 
d'entretien  et  de  surveillance.  —  Outils  employés  â  ^entretien  de  la 
voie  ;  s^pprovisionnements.  — Opérations  d'entretien. 

h.  Notioi^  sur  les  frais  dp  construction^  d'entretien  et  4'^^- 
ploUation  des  chemins  de  fer. 

$  la.  —  Navisation  nmfaiEUU. 
1.  Rivières.  —  Divers  états  d'un  cours  d'eau  naturel.  Hauteurs 
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variables  des  eaux;  fixation  de  Tétiageb.— Régime  d*im  cours  d'eao. 
Action  des  eaux  sur  leur  lit  et  sur  leurs  rives  ;  corrosion  des  berges, 
afTouillements ,  atterrissements.  Marche  des  matières  entraînées. 

Lever  du  plan  et  des  profils  d'un  cours  d'eau. 

Divers  modes  de  locomotion  des  bateaux;  navigation  à  la  voile; 
remorquage  ;  touage  ;  halage.  —  Chenal  navigable  ;  chemins  et  ponts 
de  halage.  —  Balises  et  bouées.  ^Échelles  de  navigation. 

Ouvrages  de  navigation  dans  la  traversée  des  villes  :  ports  de  dé- 
chargement ,  docks  et  gares.  —  Murs  de  quai. 

Conditions  de  stabilité  de  ces  murs.  •—  Poussée  des  terres  sèches 
et  humides.  Contre-forts  et  voûtes  de  décharge. 

Amélioration'  des  rivières  en  laissant  un  libre  cours  aux  eaux.  — 
Dragages. 

Défense  et  redressement  des  rives.  —  Resserrement  du  lit  ;  digues 
longitudinales;  épis  transversaux.  ^  Barrage  des  bras  secondaires. 

Amélioration  des  rivières  en  diminuant  leur  pente.  Barrages  fixes 
à  paroi  verticale  ou  inclinée.  Barrages  mobiles:  à  vannes,  à  pou* 
trelles,  à  fermettes  mobiles.  —  Moyens  d'échappement  :  ponts  éclu- 
ses; pertuis. 

Écluses  à  sas  :  dispositions  et  dimensions  des  diverses  parties  d'une 
écluse.  — Portes  d'écluse  en  bois,  en  tôle  ou  en  fonte.  — Mode 
d'attache  ou  de  manœuvre  des  portes. 

a.  CafUMX.  —Tracé  d'un  canal  latéral  —Profil  en  travers.  - 
Alimentation,  introduction  et  évacuation  des  eaux.  —Passage  des 
affluents.  — Ponts-canaux. 

Tracé  d'un  canal  à  point  de  partage.  —  Détermination  de  la  tra- 
versée du  faîte  et  de  la  hauteur  du  plan  d'eau  du  bief  de  partage.  — 
Quantité  d'eau  nécessaire  pour  pourvoira  l'évaporation,  àflnfil- 
tration,  au  remplissage  des  biefs  et  autres  pertes. 

Rigoles  :  leur  tracé,  leur  pente,  leur  section.  —  Réservoirs  :  choix 
de  l'emplacement;  construction  des  digues;  moyens  de  vidange. 

Moyens  employés  pour  remplir  et  vider  les  biefs. 

Étanchement  des  digues  et  de  la  cuv^te. 

Curage  et  ^tretien  des  canaux;  chômage. 

$  14.  Notions  sur  uu  dissécbbmbkts  et  les  irrigations. 

1.  Desiéchementi,  —  Différentes  causes  de  la  trop  grande  humi- 
dité des  terres.  -Curage  des  cours  d'eau.  —  Rigoles  d'assainisse- 
ment ouvertes  et  couvertes  ;  drainage,  canaux  de  ceinture. 

Dessèchement  :  i"*  par  l'exhaussement  du  sol  ;  colmatage  ;  9*  par 
l'abaissement  du  plan  d'eau  général  ;  3*  par  l'^idtguenient  des  cours 
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d'eaa,  roaTOrture  des  fossés  latéraux  et  des  rigoles  tmisrersales  ; 
V  à  Taide  de  machines ,  avec  réservoirs  inférieurs. 

Principaux  ouvrages  à  construire  dans  ces  divers  systèmes  de 
dessèchements. 

s.  Irrigntions,  —  Irrigations  :  1*  par  submersion  sur  les  terrains 
à  peu  près  horizontaux;  a*  par  déversements  sur  les  terrains  en 
pente  ;  3*  sur  un  sol  disposé  en  ados.  —  Limonages.  —  Quantité  d*eau 
nécessaire  dans  ces  différents  cas. 

Divers  moyens  de  se  procurer  les  eaux  d*irrigations  ;  prises  d'eau. 
'Canaux  et  rigoles  pour  la  dérivation  et  la  répartition  des  eaux.  — 
Ouvrages  d*art 

Distribution  des  eaux  entre  les  intéressés  :  appareils  de  Jaugeage. 

—  Reprises  d*eaux. 

$  IS.  Notions  SUR  les  poits  haeitim». 

1.  Des  marées  et  des  venu.  —  Causes  qui  produisent  les  marées. 

—  Vives  eaux ,  mortes  eaux  ;  marée  d'équinoxe.  —  Heures  des 
hautes  et  basses  mers  ;  établissement  d'un  port  ;  marée  totale  ;  marée 
moyenne.  -  Unité  de  hauteur  ;  coefficients  des  marées  ;  causes  qui 
modifient  la  hauteur  des  marée&  Propagation  de  U  marée  dans  les 
fleuves  9  mascaret  ou  barre. 

Courants  de  flot  et  de  jusant  —  Étale. 

Vents  régnants;  force  du  vent  —  Marche,  vitesse»  hauteur  des 
vagues;  limite  d'action  en  profondeur. 

a.  Des  poris.  —  Classification  des  ports.  —  Différence  entre  les 
ports  de  l'Océan  et  ceux  de  la  Méditerranée. 

Indication  des  principaux  ouvrages  qui  composent  un  port,  de 
leurs  dispositions  générales  et  de  leur  utilité. 

$  16.  Notions  D*AmanTECTime. 

I.  Maçonnerie.  --  Construction  et  proportfoms  des  murs  ;  refends  ; 
bossages.  —  Colonnes*  pilastres,  arcades;  portes  et  fenêtres.  — 
Voûtes  employées  dans  la  construction  des  bâtiments. 

9.  CAarpMle.  »  Disposition  et  proportions:  des  pMU  de  bois; 
remplissage  en  maçonnerie.  Poteaux.  —  Diq>osition  et  prq>ortions 
des  planchers  ;  des  combles  à  deux  et  à  plusieurs  égouts.  —  Étaye- 
ment  des  bâtiments. 

3.  Menuiserie  et  serrurerie,  —  Planchers,  parquets;  cloisons  ; 
portes,  châssis  vitrés.  —  Principales  applications  du  fer  à  la  con- 
struction des  bâtiments;  planchers  et  fermes  en  fer  foiigé  ou  en 
fonte  ;  poutres  armées. 
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lu  ComvtHn^rêi. —En  tulles ,  en  ardoises,  en  sine  et  en  flsr  galva- 
nisé.—Ghéneaux  et  tuyaux  de  descente. 

6.  £$eaUer$.  —  En  pierre,  en  bois  et  en  fonte  ;  proportion  des 
marches. 

6.  Mode  d'évaluation  des  divers  genres  d^ouvrag^. 

%  17.  ExitcirnoN  ms  nuTAVX. 

l.  Tefra$9iement$.  —  DébMs  ;  fouille  et  cbai^ge.  -*-  Jet  à  la  pelle  ; 
banquQttes.  —Déblais  de  reobers  :  au  pic,  &  la  piocbe,  à  la  mine. 

Transport  à  la  brouette,  au  tombereau.  — Relais,  rampes.  — 
Transport  an  wagon,  par  chevaux  ou  par  locomotives. 

I\emblais.  —  Régalage  et  pilonnage.  —  Dressement  des  talus. 

Exécution  des  tranchées  profondes.  —  Moyens  employés  pour 
prévenir  les  éboulements  on  les  glissements  :  assèchement  des  talus, 
gaxonnements  et  plantations,  perrés. 

Dragages: en  lit  de  rivière,  dans  une  enceinte.  —Dragues  à 
mains  ;  bateaux  dragueurs  :  à  manège ,  à  vapeur.  —  Transport  des 
terres  par  bateau. 

3.  Ouvragée  d'art,  —  Conduite  des  travaux  5  matériel  —  Dessins 
d'exécution.  —  Tracé  des  ouvrages.  —  ApprovisippQ^ments,  Métrés. 

—  Attachements.  —  Surveillance. 

Appareils  employés  pour  le  transport,  le  bardagç  et  la  riA^  en 
place  des  matériaux.  —  Rouleau)^  et  madriers,  Chariots.  Farclierf% 

—  Treuils.  Chèvres.  Crics.  Grues.  —  Écl^afi^udsiges.  Ponts  de  ser- 
vice. Chemins  de  fer. 

3.  Fondations  —  Moyens  de  consta^r  la  nature  au  terrain.  — 
Système  à  adopter  dans  |p  p^s  d'un  terr^Q  \  i'  (ncoippressîble  ; 
3*  compressible  sur  une  certaine  épaisseur  et  superposé  à  un  terrain 
incompressible;  3*  coq|pFe^sib(e  jusqu'il  une  certaine  profondeur. 
Précautions  à  prendre  pour  les  terrains  affouillables. 

RéptrtitieB  de  la  cfaài^  des  oonstructloiis  sur  l'étendue  des  fon- 
dations. -*  Empâtements. 

Battage  des  pieux  et  palplanehes.  —  Sonnettes  à  tfrande  et  à  dé- 
cile. »  Recepage,  «rpa<Aage. 

Exécution  des  grillages,  plates-formes  et  basses  palées.  —  Exécu- 
tion et  emploi  des  caissons. 

.  Batardeaux.  —  Épuisements.  —  Machines  à  épuiser  :  norias ,  cha- 
pelets, tjntnpans ,  pompes,  vis  d'Archimède. 

Coulage  du  béton: divers  procédés.  —  Moyen  4'étouffer  ou  de 
détourner  les  sources. 

Enrochements. 
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k.  MÊarHeri  $i  héioni.  —  GafaM»  des  ofeaax  et  eteentit  f&nm  in- 
tennittentSy  fours  à  feu  continu. 

Composition  des  chaux  grasses,  maigres,  plus  ou  moins  hydrau- 
liques, éminemment  hydrauliques  ou  ciments.  »  Fabrication  des 
chaux  artificielles  et  des  pouzzolanes. 

Modes  divers  d*extinction  des  chaux  vives. 

Essai  des  pierres  à  chaux,  des  argiles,  des  chaux  et  des  pousio- 
lanes. 

Sables ,  argiles ,  tulleau.  —  Cailloux  et  pierres  cassées. 

Composition  des  mortiers  et  bétons.  —  Leur  fabrication  :  à  bras 
d'hommes  t  au  moyen  de  diverses  machines. 

Notions  sur  la  solidification  des  mortiers  et  bétons.  —  Action  de 
Teau  de  mer  sur  les  bétons.. 

Résultats  d*expériences  sur  leur  résistance  à  Técrasement  et  sur 
leur  adhérence. 

Pl&tre  ;  cuisson ,  broyage.  Emploi. 

Mastics  bitumineux  ;  roche  asphaltique  et  goudron  minéral.  Pré- 
paration et  emploi  pour  chapes  et  pour  trottoirs. 

5.  Maçonnerie.  —  Qualités  et  défauts  des  pierres  de  différentes 
natures.  —  Pierres  d'appareil  ;  tailles  diverses  des  parements ,  des 
lits  et  Joints  ;  ravalements  ;  outils  du  tailleur  de  pierre  ;  sciage  de  la 
pierre^  —  Moellons  piqués ,  smillés ,  de  remplissage.  —  Libages. 

Briques  ;  choix  des  terres ,  moulage,  séchage  ;  cuisson. 

Résultats  d*expériences  sur  la  résistance  des  pierres  et  des  briques 
à  la  rupture  et  à  Técrasement 

Exécution  des  maçonneries  en  pierres  de  taille,  en  moellons ,  en 
briques,  en  béton. 

Restauration  des  anciennes  constructions;  rejointoiements.  Em- 
ploi du  ciment  romain. 

Exécution  des  maçonneries  en  pierres  sèches. 

6.  Baii  et  métaux.  —  Abatage  des  bois.  —Bois  en  grume ,  bois 
équarris  ;  aubier.  —Usage  des  diverses  espèces  de  bois;  leurs  qua- 
lités et  leurs  défauts.  —  Causes  de  destruction ,  procédés  de  conser- 
vation. 

Taille  ou  sciage  et  mise  en  œuvre  des  bois  ;  outils  du  charpentier. 

Fer  forgé  ou  laminé.  Tôle.  —  Notions  sur  le  travail  du  forgeron. 
—  Fers  doux ,  fers  durs,  leurs  qualités  et  leurs  défauts. 

Diverses  espèces  de  fontes.  —  Leurs  usages,  leurs  qualités  et  leurs 
défauts. 

Résultats  d'expériences  sur  la  résistance  du  bois,  du  fer  et  de  la 
fonte  dans  leurs  divers  modes  d^emploi. 
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Emplois,  défauts  et  qualités  de  racier,  du  cuivre ,  du  plomb  et 
du  sine. 

Peinture  sur  bois,  sur  fer.  —  Couleurs  à  Thuile  à  base  de  pl<MBb 
et  de  zinc;  préparation  et  emploi. 

$  IS.  Aniinistration  et  DHorr  aphinisteatif. 

1 .  Noiionâ  générales  «nr  la  àhiiioli  et  Vo^ganisation  des  paw^oirM 
]mhHes  en  France.  —  Circonscriptions  administratives.  —  Admi- 
nistration centrale,  départementale  et  communale;  fonctionnaire.^ 
et  corps  constitués  appelés  à  y  participer  ;  leiu*s  attributions. 

Administration  de  certains  intérêts  spéciaux  ;  chambres  de  corn- 
'  merce;  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Organisation  et  attribution  des  tribunaux  ordinaires,  des  tribu- 
naux administratifs  et  du  tribunal  des  conflits. 

s.  Formes  dioersee  des  actes  de  Vautarité  publique.  —  Lois,  rè- 
glements d'administration  publique,  décrets  du  pouvoir  exécutif, 
instructions  ministérielles;  arrêtés  préfectoraux,  arrêtés  pris  par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture  ;  caractère  et  objet  de  chacun 
de  ces  actes. 

3.  Anciens  règlements. — Ordonnances  du  roi ,  arrêts  du  conseil  ; 
ordonnances  des  bureaux  des  finances  ou  des  trésoriers  de  Franc<^; 
caractère  général  ou  local  de  ces  règlements,  confirmés  par  la  loi 
des  i9«ta  Juillet  1791. 

ik.  Notions  éUmentwes  du  droit  citil.  — Distinction  des  biens, 
en  meubles  et  immeubles.  Domaine  de  Tétat,  domaine  public  — 
Droit  de  propriété;  droit  d'accession  relativement  aux  choses  im- 
mobilières ;  usufhiit,  servitude.  Délits  et  quasi-délits.  —Principes 
généraux  du  contrat  de  vente  et  du  contrat  de  louage  et  d'ouvrage  ; 
prescription. 

5.  Âeles  nécessaires  pour  muUrieer  Vexéeution  des  irwmuxpU'- 
blies. — Déclaration  d'utilité  publique;  formes  de  l'enquête  qui  doit 
la  précéder.  —Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Extraction  des  matériaux  nécessaires  pour  l'exécuticm  des  travaux 
publics  :  1*  dans  des  propriétés  particulières  ;  a*  dans  des  terrains 
soumis  au  régime  forestier. 

Occupation  temporaire  des  terrains  et  dommages  résultant  de 
l'exécution  des  travaux. 

Échange  ou  aiiénation  des  terrains  devenus4nutil6s. 

Affectation  d'immeubles  domaniaux  à  un  service  public 

0.  Détermination  de  la  direction  et  des  limites  des  routes.  —  Clas- 
sements des  routes,  rectifications  des  routes. 
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Fossés  pour  récoulement  de^eaux  ;  passage  dans  les  bois. —Plan- 
tation des  routes. 

Instance  et  dispositions  à  observer  pour  Touverture  des  caiTières 
et  autres  excavations  le  long  des  routes. 

Plans  généraux  des  alignements  des  traverses  ;  alignements  par- 
tiels »  permissions  de  voirie  ;  bfttiments  menaçant  ruine. 

7.  Policé  de  la  grande  voirie. — Police  et  conservation  des  routes 
et  de  leurs  plantations.  —Police  du  roulage.  —  Police  des  ch^iins 
de  fer.  —Police  des  rivières  et  canaux  navigables.  Chemin  de  ha- 
lage,  marchepied;  conservation  des  ouvrages. 

Constatation  et  répression  des  délits  et  contraventions  de  grande 
voirie  ;  compétence  ;  procès-verbaux  ;  pénalité  ;  prescription  ;  con- 
traventions permanentes. 

8.  MouHne  et  usines.  —  Établissement  d'usines  sur  les  cours  d'eau, 
et  modification  des  usines  existantes  ;  droit  de  règlement  apparte- 
nant à  Tadministration  ;  principes  qui  doivent  la  diriger  dans  Tin- 
Btmction  des  affaires  de  ce  g^u^;  manière  de  procéder  à  cette 
instruction.  —  Ordonnances  ou  décrets  portant  règlement  des  usi- 
nes ;  récolements. 

9.  Dessèchements  et  irrigations,  —  Dessèchements;  dispositions 
spéciales  pour  la  sippression  des  étangs  insalubres.  —  Irrigations. 
—  Curage  et  entretien  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables. 

10.  Traités  administratifs  les  plus  usités  dans  tes  travaioxpu- 
Uicê.  — *  Actes  d'acquisition  de  terrains.  —  Marchés  passés  avec  les 
entrepreneurs.  —  Baux  pour  Tamodiation  de  la  pèche  et  des  fhmcs» 
bords  des  canaux  et  pour  l'exploitation  des  passages  d'eau.  — Con- 
cession des  ponts  à  péage.  —  Forme  des  adjudications  et  conditions 
principales  du  cahier  des  charges.  —Clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

1 1.  (kfmpétence  et  procédure.  —  Compétence  de  l'administration, 
des  tribunaux  administratifs  et  des  tribunaux  ordinaires.  —  Manière 
de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture,  devant  le  conseil 
d^état  et  en  matière  de  conflits;  pourvois.  —  Mode  de  signification 
et  d'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

1^  Travaux  publics  considérés  dans  leur  rapport  avec  la  défense 
du  territoire.  —  Zone  de  défense.  Commission  mixte,  procès-ver- 
baux de  conférence  entre  les  ingénieurs  des  deux  services  civil  et 
militaire. 

Attributions  respectives  de  ces  ingénieurs  dans  les  travaux  de 
routes,  de  navigation ,  de  ports  marimes  de  commerce,  à  exécuter 
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dao8  la  inversée  dts  f(»tiflcatloiui  oa  dans  le  rajon  kilonélriqiie 
des  places  fortes. 

*  i3.  Comptabilité  des  travaux  pubHei, 

Arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  4  du  règlement  d'administration  publique  du  a3  août  i85i. 

Paris,  14  toètlSèl. 

P.  MAGNE. 


(.«.  septenbi*  I8ll.] 

C0Wmiét(9n  ^Nm&mm  po#r  Vadmioéùn  à  iViRpM  iê  têHàneîmur 
aMxiliair$  des  p^t^ê  $t  ehmvmieê. 

CiaCULAIRE  AUX  INCiNIEtlRS  £11  GHIF. 

Motiâieur  le  préfet,  j*al  Hionneur  dé  vous  annoncer  que  vous  êtes 
appelé  à  diriger  le  Concourt  qui  sera  otivert,  en  iS5i ,  dans  le  dé- 
partettedt  d  pour  Tadmi^on  I  remploi  de 

conducteur  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées. 

\¥SÈ  serez  Assisté  de  MM*  les  Ingénieurs  ordinaires. 

J«  Vous  prie  de  vouloir  bieti  v6us  emendre  avec  ces  deux  ingé- 
tileuf^  pour  fixer  le  jotir  d'ouverture  du  concours  qui  devra  avoir 
lieu  au  commencement  d'octobre. 

le  voud  envole  un  modèle  dû  procès-yerbal  d'examen  dans  lequel 
sont  rappelées,  avec  qudques  indications  qui  m'ont  paru  utiles,  les 
différentes  matières  du  programme.  Je  vous  invite  à  vous  conformer 
à  oe  modèle  tant  pour  la  rédaction  que  pour  le  fermât.  Veuillez , 
d'aiUevfrs,  ne  pas  perdre  de  vue  que  vous  devrez^  en  outre  dés 
prooès-verbaux  particuliers,  m'adresser  un  rapport  général  sur 
l'ensemble  des  examens,  dans  lequel  les  camMats  seront  dassés 
par  ordre  de  mérltei 

Vous  recevrez  très  proeliainelneDt  la  Hste  des  candidats  flâiais  à 
prendre  part  au  Momurs. 

Le  fwIfiMrf  tf«f  tmwnm  paAMci . 
Pour  le  ministre  et  par  antoritatl#fl  t 

D0UU6K* 
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CONCOURS 

owiéft  à  le       octobre  181    ,  pour 

tàdmissiMiêé  à  Cemphi  di  conducteur  auxiliaire 

âJss  pomt  H  thaus9é99* 


fiXAJÉXMAI^BUaS. 

MM. IbféDiMrél  chef  ebirgé  éi  i«rT»n  .  . 

iBgéolMr  ordiiwire ,  «luohé  «■  nrTÎoe 

iDgéiiiMr  ordin4ira«  AiUelié  m  MrTioe 


Examen  de  H. « . .  .  .  (NtM  et  préBOM.) 


néà 


185 


■ATIÈAS8  DM  h^ilAMZÈ 


1.  ÉcriUtre. 


2.  Principes  de  la  îamguè 
françêise. 


(u 


•  4i«nlML) 

3.  Arithmétique. 


6W.  Géûmétrie. 


10.  Dessin  graphique  et  lœifis, 

(  Ut  *aki  WnM  Un  ta  iNriM  *  M- 


irtpoflir. 


ÉYaLUA'^ON   HUXiRlfCB 

éM  rééaluu  obtniu 


•nrelia^e 


•■r  cbatne 

(Moyo4e.) 


«ffeeték 
à  ebaqte 
BMlièri 


«0 


OMIKYATIOllS. 


Mil 
fUigaloin.  10 


M. 


14.       50 


id.       60 


Id.        *0 


(«)  Lot  éfrwTM  pntiftM  poarroit  être  \H  Mêoéi  ai  attir  lira  •■  nÀoê  tampi  pour 
if  »mx  mÊmm»l¥tn  à  pnB4r«  !••  bmitm  iéeetMiret  pour  mplehtr  Iw  eMMiDioilii 
•tfHié  et  répTMTv, 


lom  let  Mididftlf , 
iliMi  eoiilrairM  à  U 


ieiTte- 


Lct  i|MMliffH  f wr  ehaqw  matièfe  éerroiit  étèe  aiset  BombreiMi  ponr  pwHin  tK  l 

M*  ^tf*  fHmtitfftCTt  réailM  éot  cuéidtlt. 

Lft  fièM  «'éeritan,  b  éieléo,  It  rédaetion ,  1m  éettini ,  It  lonr  dei  piMM  M  If  iiTeU«OTBl,  éoitail  Un 

ita  f«r  Im  eMiiteu  »  fités  par  l«t  «UniMliots  et  Jeiirti  ti  proeèt-Terbal. 

If  On  ialvTertit  ici  Vùiàn  éee  nanéroe  !•  programme  poar  réiair  plit  loin  et  «■  MéMe  grttpa  lea 

4,  »»  7,  t,  0,  iS  al  ié  dafartthmw,  algèbre,  ftatiqM, trigeneaiélrle.  géem4trie4aaaiiMhra,  aibilara 

mtrwmm  al  pratiqaa  4m  inntx) ,  la  mliiÉui  abUgaieira  pair  aN  tllèraa  éaffiit  Hia  ablaM  iv  Vmt- 

M0  «1  MB  aar  alMti  <ai  artialaf. 
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MATliRXS  DE  L^KIAMEN 

ÉTALOATiM  imiÉaiQinE 

êStétéê 
Matière. 

tmwm 

OUnTATIOM;. 

MreMM 

"lILlikt. 

(■•7MM.) 

HTlM 

11,  m 

» 

.4ft 

11.  Lev9r  des  plani. 

8 

Jiwfc-^ 

8 

• 

M.       M 

•                 



1 

■ 

&.  Àlifèhre. 

1 

i 

7.  SfolifiM. 

1 

t.   ly^OfMMII^IrM  fMfîll^fM. 

i 

/"  * 

/iL      ITO 

9.  Géométrie  deicripîwe. 

1 

t 

11.  CubahÊfe  des  terroisee 

• 

14.iV»ti9tiedMtrawNiff. 

8 

! 

IUMltai|éi<nl 

et  reia«t«. 

•    ••••• 

46 

MMiiMMi 
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Matières  étrangères  au  programme. 

(Il  ne  sera  tenu  compte  dans  Tappréciation  numérique  des  résul- 
tats de  Fexamen  que  des  connaissances  exigées  par  Tinstruction 
réglementaire.  Les  examinateurs  devront  toutefois,  si  le  candidat 
le  demande,  constater  qu'il  possède  d'autres  connaissances  étran- 
gères au  programme ,  mais  pouvant  être  directement  ou  indirec- 
tement utiles  au  service. } 

Renseignements  divers. 

(Quoique  râdministration ,  avant  d'autoriser  l'admission  du  can- 
didat au  concours,  ait  dû  recevoir  des  notes  sur  sa  position  ac- 
tuelle et  sur  ses  antécédents,  il  paraît  utile  de  reproduire  ces  notes 
dans  le  compte  rendu  d'examen ,  en  les  complétant ,  s'il  y  a  lieu ,  au 
moyen  de  renseignements  fournis  verbalement  aux  examini|^urs.  ) 

Résumé  et  conclusions. 

(  Les  examinateurs  exprimeront  dans  ce  résumé  Toplnion  qu'ils 
auront  pu  se  former,  d'après  l'ensemble  de  l'examen,  de  l'intelli- 
gence, de  l'instruction  du  candidat  et  des  services  qu'il  leur  paraîtra 
en  état  de  rendre ,  soit  Immédiatement,  soit  après  qu'il  aura  com- 
plété son  instruction  par  la  pratique  des  travaux.  Ils  feront  con- 
naître à  quelle  branche  de  service  il  est  le  plus  propre,  par  ses 
antécédents,  par  sa  constitution  et  par  W  direction  de  ses  goûts.  ) 


(ir  84) 

[22  octobre  1851.] 

Secrétariat  général.  —  Secours  à  accorder  aux  ouvriers 
des  travaux  publics ,  en  cas  d'accidents. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  un  arrêté  de  l'un  de  mes  prédécesseurs ,  en 
date  du  i5  décembre  i848,  a  déterminé  un  ensemble  de  mesures 
^ntialet  des  P.  et  Ch.  Lois ,  DioBETS.  —  tous  i.  20 
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ayant  pour  but  d'assurer  aux  ouvriers  des  travaux  publics,  et,  le 
cas  échéant,  à  leurs  familles,  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin  par  suite  d'accidents  survenus,  ou  de  maladies  contractées 
dans  les  travaux. 

rai  rhonneur  de  vous  faire  part  de  modifications  que  j'ai  cru 
devoir  apporter,  en  deux  points,  aux  dispositions  de  cet  arrêté. 

En  premier  lieu ,  aux  termes  de  Tarticle  3 ,  «  les  ouvriers  atteinte 
•  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux ,  après 
»  avoir  reçu  sur  place  les  premiers  secours  de  Part,  doivent  être 
»  soignés  gratuitement  à  l'hôpital  où  à  domicile  ;  »  l'article  à  dis- 
»  pose ,  en  outre ,  que  «  pendant  la  durée  de  l'interruption  obligée 
»  du  travail ,  qui  devra  être  constatée  par  un  certificat  du  méde- 
«  cin ,  ces  ouvriers  recevront  la  moitié  du  salaire 'qu'ils  auraient 
»  pu  gagner  s'ils  avaient  continué  à  travailler.  » 

On  a  demandé  si  l'allocation  prévue  par  l'article  U  devait  bien  être 
accordée  aux  ouvriers  soignés  kd'hâpilal ,  et  l'on  a  fait  remarquer 
que ,  s'il  en  était  ainsi ,  l'arrêté  ferait  à  ces  ouvriers  une  situation 
plus  avantageuse  qu'à  ceux  qui  sont  soignés  à  domicile ,  ces  der- 
niers ayant  à  supporter  des  charges  qui  n'incombent  pas  aux  pre- 
miers. 

Les  ouvriers  soignés  gratuitement  à  l'hêpital  y  reçoivent  oe  dont 
ils  ont  personnellement  besoin  et  obtiennent  ainsi  to\is  les  secours 
auxquels  ils  peuvent  raisonnablement  prétendre  pour  eux-mêmes  : 
le  demi-salaire  payé  dans  cette  position  à  l'ouvrier  isolé  coiistittte- 
Fait ,  dès  k)rs ,  un  véritable  abus.  Mais  11  en  serait  tout  autrement  si 
l'ouvrier  admis  à  l'hôpital  avait  des  charges  de  famille  :  le  de«û- 
salairé  lui  serait ,  en  ce  cas ,  légitimenoient  acquis ,  puisqu'il  y  trou- 
verait une  ressource  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pourvoir  aux 
besoins  des  personnes  qui  doivent  vivre  de  son  travaiL 

D'après  ces  considérations ,  j'ai  décidé ,  monsieur  le  préfet ,  que 
Vallocation  de  moitié  du  salaire  faisant  l'objet  de  rarticle  U  de 
V arrêté  du  i5  décembre  i^lx%  sera  accordée  aux  ouvriers  soignés  à 
Vhôpital^  mais,  dans  le  cas  senlement  où  ils  seront  mariée  ou 
auront  des  charges  de  famille. 

La  seconde  modification  dont  j'ai  à  vous  entretenir  porte  sur  le 
premier  paragraphe  de  l'article  9 ,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  assurer  le  service  médical  et  le  payement  des  secours ,  il 
»  sera  opéré  à  l'avenir  une  retenue  de  a  pour  100  sur  le  prix  de  la 
)>  main-d* œuvre  des  travaux  adjugés  à  des  entrepreneurs.  » 

Établie  exclusivement  sur  la  valeur  d'une  partie  des  travaux ,  la 
retenue  de  a  pour  100  ne  peut  être  opérée  avec  l'exactitude  conve- 
nable qu'au  moyen  de  nombreuses  décompositions  de  prix,  qui 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE    l85l.  5o7 

exigent  un  long  travail  de  la  part  des  ingénieurs  et  compliquent  les 
écriture»  de  leur  comptabilité.  En  appelant  l'attention  de  Tadminis- 
tration  sur  ces  inconvénients  très-réels,  on  a  fait  remarquer  que  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  entre  pour  moitié  environ  dans  la  valeur 
des  travaux  de  la  plupart  dès  entreprises,  et  qu'ainsi  la  retenue  de 
3  pour  loo  déterminée  par  l'arrêté  doit ,  en  général ,  donner  des 
produits  peu  différents  de  ceux  que  l'on  obtiendrait  d'une  retenue 
de  1  pour  loo  portant  sur  l'ensemble  de  l'adjudication.  La  situation 
des  entrepreneurs  ne  serait  donc  point  sensiblement  modifiée  par  la 
substitution  de  cette  dernière  base  de  calcul  à  celle  qui  se  trouve 
prescrite  aujourd'hui. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ayant  reconnu  qu'il  con- 
venait d'opérer  cette  substitution  ,  son  avis  m'a  paru  fondé  de  tous 
points,  et  j'ai ,  en  conséquence ,  décidé  que  la  retenue  pour  secours 
à  supporter  par  les  entrepreneurs ,  au  lieu  d'être  de  %  pour  loo  sur 
le  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sera  de  i  pour  loo  sur  la  valeur  de  l'en- 
semble des  travaux  adjugés.  Afin,  d'ailleurs,  que  cette  mesure 
n'entraîne  dans  les  opérations  du  service  aucune  confusion ,  l'ap- 
plication devra  en  avoir  lieu  seulement  à  dater  de  l'ouvertore  de 
l'exercice  i8ô3. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire ,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  ringénieur 
enclieCi 

Le  minitirê  dot  traoauœ  publia , 


(N°  85) 


L2Î  octobre  IS&l.] 
InstmcHong  pour  le  règlement  des  tm>i«  sur  cours  d'eau* 

aRCULÂIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  le  service  hydraulique,  qui  fait  Totjet  de  la 
circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  17  novembre 
1848,  comprend,  en  première  ligne,  l'instruption  des  affaires  re- 
latives à  la  réglementation  des  usines  situées  sur  les  cours  d'ean. 

Je  viens ,  ainsi  que  l'annonçait  la  circulaire  précitée ,  vous  tracer. 


Digitized  by 


Google 


3o8  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

pour  cette  partie  du  service,  des  règles  générales  qui,  résamant 
et  complétant  les  prescriptions  précédentes,  apporteront  dans 
Tinstruction  des  affaires  de  ce  genre  une  uniformité  favorable  à 
leur  bonne  et  prompte  expédition. 

Toute  demande  relative,  soit  à  la  construction  première  de 
moulins  ou  usines  à  créer  sur  un  cours  d'eau,  soit  à  k  régularisa- 
tion d'établissements  anciens,  soit  à  la  modification  des  ouvrages 
régulateurs  d'établissements  déjà  autorisés,  doit  vous  être  adressée 
en  double  expédition ,  dont  une  sur  papier  timbré. 

S'il  s'agit  de  la  construction  première  d'une  usine,  la  demande 
devra  énoncer  d'une  manière  distincte  : 

1*  Les  noms  du  cours  d'eau  et  de  la  commune  sur  lesquels  cette 
usine  devra  être  établie ,  les  noms  des  établissement  hydrauliques 
placés  immédiatement  en  amont  et  en  aval  ; 

a*  L'usage  auquel  l'usine  est  destinée  ; 

3»  Les  changements  présumés  que  l'exécution  des  travaux  devra 
apporter  au  niveau  des  eaux ,  soit  en  amont ,  soit  en  aval  ; 

i*  La  durée  probable  de  l'exécution  des  travaux. 

Le  pétitionnaire  devra  eu  outre  Justifier  qu'il  est  propriétaire  des 
rives  dans  l'emplacement  du  barrage  projeté,  et  du  sol  sur  lequel 
les  autres  ouvrages  doivent  être  exécutés ,  ou  produire  le  consente- 
ment écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains. 

S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  le  système  hydraulique 
d'une  usine  existante  ou  d'un  ancien  barrage,  le  propriétaire 
devra  fournir  autant  que  possible ,  outre  les  renseignements  ci- 
dessus  mentionnés ,  une  copie  des  titres  en  vertu  desquels  ces  éta- 
blissements existent,  et  indiquer  les  noms  des  propriétaires  qui  les 
ont  possédés  avant  lui. 

La  production  de  ces  renseignements  est  nécessaire  pour  que 
l'affaire  puisse  être  suivie  ;  elle  rendra ,  en  général ,  l'instruction 
plus  facile  et  plus  prompte  ;  et ,  d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  des  péti- 
tionnaires eux-mêmes,  il  convient  de  les  obliger  à  ne  soumettre  à 
l'administration  que  des  projets  sérieux  et  dont  l'exécution  ne  se 
trouve  pas ,  dès  l'origine ,  arrêtée  par  quelque  insurmontable  difi^ 
culte. 

Première  enquête.^  D'après  l'instruction  du  19  thermidor  an  VI, 
dont  les  dispositions ,  conformément  à  la  jurisprudence  du  cons^ 
d'état ,  sont  applicables  à  tous  les  cours  d'eau ,  toute  demande  rela- 
tive à  l'établissement  ou  à  la  régularisation  de  moulins  on  usines, 
doit  être  soumise  à  une  enquête  préalable  de  vingt  Jours. 

Lorsque  vous  aurez  reconnu  que  la  pétition  satisfait  aux  coiidi- 
tions  voulues  et  peut  utilement  être  soumise  aux  enquêtes,  un  ar- 
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r^,  pour  la  rédactioD  duquel  vous  voudrez  bien  vous  conformer 
au  modèle  ci-joint  n""  i ,  en  ordonnera  le  dépôt  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  travaux  doivent  être  exécutéis ,  et  fixera  le  jour  de 
rouverture  de  ^enquête. 

L'arrêté  sera,  par  les  soins  du  maire ,  affiché  tant  à  la  principale 
porte  de  Téglise  qu*à  celle  de  la  mairie  et  publié  à  son  de  caisse  ou 
de  trcHnpe ,  le  dimanche ,  à  Theure  où  les  habitants  se  trouvent  ha- 
bituellement réunis.  Il  importe  que  Tannonce  de  Tenquête  reçoive 
toute  publicité ,  afin  que  les  intéressés  ne  puissent  Tignorer,  et  que 
Tadministration  soit  autorisée  à  considérer  leur  silence  comme  un 
acquiescement  au  projet  du  pétitionnaire. 

Un  registre  (modèle  n"*  9)  destiné  à  recevoir  les  observations  des 
parties  intéressées  sera  ouvert  à  la  mairie  de  la  même  commune. 

Si  Tentreprlse  parait  de  natiire  à  étendre  son  effet  en  dehors  du 
territoire  de  la  commune,  Tarrêté  désignera  les  autres  communes 
dans  lesquelles  Tenquête  doit  être  annoncée. 

Si  ces  communes  appartiennent  à  plusieurs  départements ,  Ten- 
quéte  sera  ordonnée  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le 
siège  principal  de  rétablissement,  et  TÛrêté  transmis  aux  préfets 
des  autres  départements  pour  être  publié  dans  toutes  les  communes 
intéressées. 

L'accomplissement  de  ces  fotmalltés  sera  certifié  (modèle  n""  a)  par 
les  maires  des  communes  où  elles  auront  été  prescrites. 

Envoi  aux  ingénieurs.  —  Lorsque  vous  vous  serez  assuré  de  la 
régularité  de  Tenquète,  vous  transmettrez  les  pièces  à  Tingénieur 
en  chef,  dans  les  attributions  duquel  le  cours  d'eau  se  trouve  placé, 
c'est-à-dire ,  pour  les  rivières  navigables  ou  flottables,  à  l'ingénieur 
en  chef  qui  est  préposé  aux  travaux  de  ces  rivières,  et  pour  les  au- 
tres cours  d^eau ,  à  l'ingénieur  en  chef  du  service  hydraulique  ou 
du  service  ordinaire ,  suivant  l'organisation  du  service  dans  votre 
département 

Sur  les  cours  d'eau  qui ,  sans  être  une  dépendance  du  domaine 
public ,  servent  à  l'alimentation  d'un  canal  ou  cpi  sont  soumis  à  un 
régime  particulier  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage , 
aucune  permission  ne  peut  être  accordée  sans  que  les  ingénieurs 
chargés  du  canal  ou  de  la  navigation  aient  été  consultés.  Il  convient 
que ,  dans  Texamen  des  affaires  relatives  à  ces  cours  d'eau ,  les  in- 
génieurs des  deux  services  entrent  directement  en  conférence  et 
procèdent  conformément  aux  instructions  qui  leur  ont  été  adressées 
par  la  circulaire  du  19  juin  i85o. 

Gomme  il  importe ,  d'ailleurs ,  que  les  usines  situées  sur  un  même 
cours  d'eau  ou  au  moins  sur  la  même  partie  d'un  cours  d'eau  soient 
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réglées  dans  des  vues  d'ensemble ,  il  peut  être  nécessaire  qu'un 
seul  sefvioe  d'Ingénieur  soit  chargé  de  toutes  les  usines  d'un  cours 
d'eau  placé  ^  la  limite  de  deux  départements.  Vous  voudrea  bien  me 
signaler  les  circonstances  dans  lesquelles  il  pourrait  être  utile  de 
prendre  des  mesures  de  cette  nature. 

Instruction  par  Vingénieur  ordinaire.  —  L'ingénieur  en  chef 
renvoie  toutes  les  pièces  à  l'ingénieur  ordinaire ,  chargé  du  service 
des  usines  dans  l'arrondissement,  pour  être  procédé  par  lui  à  la 
visite  des  lieux  et  à  l'instruction  de  l'affaire. 

Fitite  des  lieux,  —  L'ingénieur  ordinaire ,  après  s'être  assuré  que 
la  visite  des  lieux  peut  être  faite  utilement ,  annonce  à  l'avance  son 
arrivée  aux  maires  des  diverses  communes  intéressées,  avec  invi- 
tation de  donner  à  cet  avis  toute  publicité  (niodèle  n**  3).  Il  prévient 
directement  le  pétitionnaire,  les  présidents  des  syndicats,  s'il  en 
existe  sur  le  cours  d'eau ,  les  mariniers  les  plus  expérimentés ,  s'il 
s'agit  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  et  toutes  autres  per- 
sonnes dont  la  présence  lui  paraît  utile,  et  pour  lesquelles  il  pense 
que  cet  avertissoment  direct  est  nécessaire.  Ses  avis  doivent  être 
adressés  de  telle  sorte  qu'il  y  ait ,  dans  tous  les  cas ,  au  moins  cinq 
jours  pleins  entre  la  date  de  la  réception  de  la  lettre  et  le  jour  de  la 
visite  des  lieux. 

L'ingénieur  ordinaire  procède  à  cette  visite  en  présence  des 
maires  ou  de  leurs  représentants  et  de  ceux  des  intéressés  qui  se 
sont  rendus  aux  avertissements  donnés. 

11  se  fait  rendre  compte  de  la  position  que  doivent  occuper  les 
ouvrag€|s  projetés  et  des  limites  du  terrain  appartenant  au  pétitioi^ 
naire  ;  il  s'assure  que  la  propriété  des  rives  dans  l'emplao^nent  du 
barrage  et  du  sol  sur  lequel  les  autres  ouvrages  doivent  être  assis 
n'est  pas  contestée ,  ou  que  le  pétitionnaire  a  produit  le  consente 
ment  écrit  du  propriétaire  de  ces  terrains. 

Il  rattache  à  un  ou  plusieurs  repères  provisoires,  choisis  avec 
sohi ,  la  hauteur  des  eaux  en  amont  et  en  avaL  S'il  existe  déjà  des 
ouvrages,  tels  que  barrages,  déversoirs,  pertuis,  vannes  de  dé- 
charge ,  vannes  motrices,  il  constate  leurs  dimensions  et  rapporte 
aux  mêmes  repères  provisoires  la  hauteur  des  seuils,  le  dessus  des 
vannes ,  la  crête  des  déversoirs  ;  enfin ,  il  réunit  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  constater  et  définir  exactement ,  en  ce  qui 
touche  le  régime  des  eaux ,  Tétat  des  lieux  avant  les  changements 
qui  doivent  y  être  apportés. 

Lorsqu'il  devra  résulter  des  travaux  projetés  une  augmentation  ou 
une  diminution  dans  la  hauteur  des  eaux,  l'ingénieur  procédera  par 
voie  d'expérience  directe ,  afin  de  mettre  les  parties  intéressées  4 
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même  d'apprécier  les  conséquences  de  ces  «hangemenls.  Duos  le 
cas  où  il  serait  impossible  de  faire  ces  expériences ,  il  aura  recours 
à  tous  autres  moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à  y  suppléer*  Lors- 
qu'il doit  y  avoir  partage  ou  usage  alternatif  des  eaux  ^  il  recueil* 
lera  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  régler  les  droits  de 
chacun. 

L'ingénieur  dresse  «  en  présence  du  maire  et  des  parties  intéres- 
sées un  procès-verbal  (modèle  n?  U) ,  dans  lequel  il  indique^  d'une 
manière  circonstanciée ,  l'état  ancien  des  lieux,  les  repères  qu'il  a 
adoptés,  les  renseignements  qu'il  a  recueillis,  les  résultats  des  expé- 
riences qu'il  a  faites  ;  il  y  ajoute  les  observations  qui  ont  été  produi- 
tes, enfin  il  déclare  qu'il  sera  procédé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  au 
complément  des  opérations.  Lecture  de  ce  procès-verbal  est  donnée 
aux  parties  intéressées,  qui  sont  invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer 
sommairement  leurs  observations  si  elles  le  jugent  convenable.  Men- 
.  tion  y  est  faite  des  personnes  qui  se  seraient  retirées  ou  qui  n'au- 
raient pas  voulu  signer,  ni  déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

Lorsque ,  dans  la  visite  des  lieux ,  les  parties  intéressées  parvien- 
nent à  s'entendre  et  font  entre  elles  des  conventions  amiables, 
ringénîeur  doit  constater  cet  accord  dans  le  procès-verbaL  Cette 
constatation ,  signée  des  parties ,  est  régulière ,  et  le  comité  des 
travaux  publics  du  conseil  d'état  a  reconnu  qu'elle  suffît  pour  que 
Tadroinistration  puisse  statuer. 

Je  recommande  à  MM.  les  ingénieurs  de  s'attacher  à  ne  faire,  en 
présence  des  intéressés,  que  des  opérations  quûsoient  facilement 
comprises ,  et  à  ne  consigner  au  procès-verbal  que  des  résultats 
matériels,  sur  lesquels  il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  Ils  com- 
prendront, d'ailleurs,  qu'en  recevant  les  observations  des  inté- 
ressés, leur  rôle  ne  doit  pas  se  borner  à  enregistrer  les  dires  con- 
tradictoires ,  mais  qu'il  leur  appartient  de  provoquer  les  discus- 
sions qui  peuvent  éclairer  les  faits  et  de  rechercher  toutes  les 
dispositions  qui ,  en  sauvegardant  l'intérêt  public ,  peuvent  donner 
satisfaction  aux  intérêts  privés. 

Plans  et  nivellements,  —  L'ingénieur  ordinaire  dresse  les  plans 
et  nivellements  nécessaires  à  l'instruction  de  l'affaire ,  conformé- 
ment au  programme  que  vous  trouverez  ci-aonexé. 

Rapport.  —  Dans  son  rapport  sur  la  demande  du  pétitionnaire , 
l'ingénieur  présente  im  exposé  de  l'affaire ,  décrit  l'état  des  lieux , 
discute  les  oppositions,  et  motive  les  propositions  relatives  au  ni- 
veau de  la  retenue,  aux  ouvrages  régulateurs  et  lux  prescriptions 
diverses  qu'il  estime  devoir  être  imposées  aux  pétitionnaires^ 

Exposé  âe  Vaffaire,  ^  L'exposé  de  l'affaire  comprend  l'analyse 
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succincte  de  la  pétition  et  l'exposé  des  différentes  phases  de  Tin- 
struction  à  laquelle  elle  a  été  soumise. 

Description  de$  limx,  —  La  description  de  l'état  des  lieux  em- 
brasse toutes  les  parties  de  la  vallée  que  peut  affecter  le  régime  des 
eaux  de  l'usine  à  régler.  Les  routes ,  les  voies  de  communication  vi- 
cinale ^  les  gués,  les  ponts,  les  abreuvoirs,  tous  les  ouvrages  ou 
établissements  publics  qui  peuvent  se  ressentir  d'une  manière  quel- 
conque des  changements  projetés  dans  la  hauteur,  le  parcours  ou  la 
transmission  des  eaux^  doivent  y  être  sommairement  indiqués.  Il 
faut  aussi  faire  connaître  s'il  existe  sur  le  cours  d'eau  des  usines 
réglées  ou  non  réglées ,  soit  en  amont ,  soit  en  aval. 

Piscuêtion  des  oppositions. — Les  questions  de  propriété,  d'usage 
ou  de  servitude  sont  soumises  aux  r^les  du  droit  commun ,  et  res- 
sortissent  aux  tribunaux  civils  ;  mais  dans  l'exercice  du  droit  de 
police  qui  lui  est  attribué ,  l'administration ,  dont  toutes  les  déci- 
sions réservent  d'ailleurs  les  droits  des  tiers,  doit  rechercher  et 
prescrire,  nonobstant  tous  titres  et  conventions  contraires,  les 
mesures  que  réclame  l'intérêt  public.  En  conséquence ,  MM.  les  in- 
génieurs ne  devront  s'arrêter  devant  des  oppositions  qui  soulèvent 
des  questions  de  droit  commun,  qu'autant  que  les  intérêts  généraux 
n'apront  pas  à  souffrir  de  l'ajournement  de  l'instruction.  Dans  tous 
les  cas,  avant  de  suspendre  l'examen  de  l'affaire,  il  conviendra 
d'examiner  si  ces  oppositions  ont  quelque  fondement ,  et  si  elles 
n'ont  pas  été  mises  en  avant ,  uniquement  pour  enii*aver  la  réalisa- 
tion des  projets  du  demandeur. 

Niveau  de  la  retenue.  —  Le  premier  point  dont  MM.  les  ingénieurs 
aient  à  s'occuper  dans  le  règlement  d'une  usine  est  la  détermination 
du  niveau  légal  de  la  retenue.  On  entend  par  niveau  légal  d'une 
retenue  la  hauteur  à  laquelle  l'usinier  doit ,  par  une  manœuvre 
convenable  des  vannes  de  décharge ,  maintenir  les  eaux  en  temps 
ordinaire  et  les  ramener,  autant  que  possible,  en  temps  de  crues. 

La  fixation  de  ce  niveau  doit  être  faite  de  manière  à  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  de  l'usine  supérieure ,  et  à  ne  causer 
aucun  dommage  aux  propriétés  riveraines. 

Ce  n'est  que  dans  l'examen  attentif  des  circonstances  de  chaque 
affaire  que  MM.  les  ingénieurs  trouveront  les  moyens  de  satisfaire 
à  la  première  de  ces  conditions. 

On  ne  saurait  non  plus  poser,  pour  la  seconde,  de  règles  géné- 
rales. La  différence  à  maintenir  entre  le  niveau  de  la  retenue  et  les 
points  les  plus  déprimés  des  terrains  qui  s'égouttent  directement 
dans  le  bief  varie  avec  la  nature  du  terrain ,  le  genre  de  culture  et 
le  régime  du  cours  d'eau.  A  défaut  d'usages  locaux ,  et  s'il  n'est  pas 
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reconnu  nécessaire  d^adopter  des  dispositions  particulières ,  que 
MM.  les  ingénieurs  devront  motiver  avec  soin,  Tadministratlon 
admet  que  cette  différence  doit  être  au  moins  de  o*.i6.  On  ne  devra 
pas  cependant  prendre,  pour  base  de  Tappllcation  de  cette  règle, 
quelques  parties  du  terrain  peu  importantes,  qui  pourraioit  pré^ 
senter  une  dépression  exceptionnelle. 

Lorsqu'au  lieu  de  recevoir  directement  les  eaux  de  la  vallée ,  le 
bief  est  ouvert  à  mi-côte  et  supérieur  à  une  partie  des  terrains  qui 
le  bordent,  la  règle  précédente  n'est  plus  seule  applicable.  Il  faut 
alors  que  les  terrains  riverains,  inférieurs  au  bief,  soient  protégés 
contre  le  déversement  des  eaux  par  des  berges  naturelles,  ou  des 
digues  artificielles ,  dont  la  hauteur  soit  au  moins  do  o*.3o  au-dessus 
de  la  retenue.  Les  digues  artificielles  auront  en  général  une  largeur 
de  o'.Go  en  couronne  et  des  talus  réglés  à  3  de  base  pour  a  de  hau- 
teur. MM.  les  ingénieurs  ont  d'ailleurs  à  reconnaître ,  dans  ce  cas, 
si  les  eauj^  de  toutes  les  parties  de  la  vallée  que  la  retenue  affecte 
ont  un  écoulement  assuré,  et  à  prescrire,  s'il  y  a  lieu ,  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  leur  évacuation,  en  tant  que  ces  dispositions 
peuvent  être  mises  à  la  charge  de  l'usinier. 

Jtepére,  —  Il  sera  posé  près  de  l'usine,  en  un  point  apparent  et 
de  facile  accès,  désigné,  s'il  y  a  lieu ,  par  Tingénieur,  un  repère 
définitif  et  invariable. 

I^  zéro  de  ce  repère  indiquera  seul  le  niveau  légal  delà  retenue. 

Oit  orages  régulalmrit,  —  Toute  retenue  doit  être  accompagnée , 
sauf  des  exceptions  très-rares,  et  qui  devront  être  motivées  d'une 
manière  spéciale  par  MM.  les  ingénieurs  : 

r  D'un  déversoir  de  superficie  dont  l'objet  est  d'assurer  im- 
médiatement un  moyen  d'écoulement  aux  eaux,  lorsque  quelque 
variation  dans  le  régime  de  la  rivière  fait  accidentellement  dépasser 
le  niveau  légal  ; 

•i*  De  vannes  de  décharge  destinées  à  livrer  passage  aux  eaux  des 
crues. 

Déversoir.^ La,  longueur  du  déversoir  doit  être,  en  général, 
égale  à  la  largeur  du  cours  d'eau,  aux  abords  de  l'usine,  dans  les 
parties  où  le  lit  a  conservé  son  état  normal 

Sur  les  cours  d'eau  ordinaires,  donifc  le  volume  entier  peut  être 
utilisé  par  l'usine ,  la  crête  du  déversoir  doit  être  dérasée  sur  toute 
son  étendu^  suivant  le  plan  de  pente  de  l'eau  retenue  au  niveau 
légal ,  à  l'époque  des  eaux  moyennes,  l'usine  marchant  régulière- 
ment et  le  bief  étant  convenablement  curé. 

Sur  les  rivières  dont  les  eaux  ne  sont  pas  utilisées  en  totalité  par 
l'usine,  le  déversoir,  qui  a  souvent  une  grande  étendue,  peut  être 
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disposé  de  lAaiiière  à  mrrir  à  récoulement  d'une  partie  de  la  riYière 
même  pendant  les  eaux  ordinaires ,  et  par  conséquent  être  dérasé 
au<Kleœous  de  la  hauteur  de  la  retenue,  touf  toutelbis  une  partie  du 
couronnement  qui  devra  être  réglée  à  cette  hauteur,  afin  que  Tétat 
des  eaux  devant  le  déversoir  permette  d'apprécier  si  le  niveau  légal 
est  observé. 

Famneê  de  déchargée  —  Le  débouché  des  vannes  de  décharge  doit 
être  calculé  de  telle  sorte  que ,  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  et 
étant  prête  à  déborder^  toutes  les  eaux  s'écoulent  comme  si  l'usine 
n'existait  pas.  Dans  ce  calcul ,  on  ne  tiendra  pas  compte  du  dé- 
bouché des  vannes  motrices,  dont  le  propriétaire  de  l'usine  doit 
toujours  rester  libre  de  disposer  dans  le  seul  intérêt  de  son  indus- 
trie ,  mais  on  aura  égard  à  la  lame  d'eau  qui  pourra  alors  s'écouler 
-»  par  le  dévenioir  de  superficie.  Il  est  essentiel  que  MM.  les  ingénieurs 
apportent  le  plus  grand  soin  dans  cette  partie  de  leur  travail ,  et  que 
leurs  propositions  soient  appuyées  soit  sur  les  résultats  de  jau- 
geages bien  faits ,  soit  sur  des  exemples  tirés  d'usines  ou  autres  ou- 
vrages existant  sur  le  iùème  cours  d'eau  ^  et  dont  les  débouchés  sont 
convenablement  établis. 

Le  niveau  de  l'arête  supérietu^  des  vannes  de  décharge  sera  dé- 
terminé d'après  les  mêmes  règles  que  celui  du  déversoir.  La  hau- 
teur des  seuils  sera  fixée  de  manière  à  conserver  la  pente  moyenne 
du  fond  du  cours  d'eau  et  à  ne  produire  dans  le  lit  aucun  encom- 
brement nuisible*  Dans  les  établissements  anciens,  où  le  débouché 
est  trop  faible  et  le  seuil  des  vannes  de  décharge  larop  élevé,  il  suffit 
presque  toujours  de  placer  au  niveau  indiqué  ci-dessuS  le  seuil  des 
nouvelles  vannes  dont  on  prescrira  l'établissement,  sans  imposer 
à  l'usinier  les  frais  souvent  considérables  de  l'abaissement  du  seuil 
des  vannages  existants. 

Canaux  de  décharge.  —  MM.  les  ingénieurs  n'ont  pas  ordinaire- 
ment à  préciser  les  dimensions  des  canaux  de  décharge.  U  suffit  do 
prescrire,  en  termes  généraux ,  que  ces  canaux  soient  disposés  de 
manière  à  embrasser,  à  leur  origine ,  les  ouvrages  auxquels  ils  font 
suite ,  et  à  écouler  facilement  toutes  les  eaux  que  ces  ouvrages  peu- 
vent débiter. 

F'annes  automohUet*  *^  hei  propriétaires  d'usines,  sur  quelques 
cours  d'eau  dont  les  crues  se  produisent  très-rapidement,  ont  sub- 
stitué aux  vannes  ordinaires  des  vannes  automobil&s,  s'ouvrant sous 
la  pression  des  eaux.  Ce  système  n'ofi're  pas  assez.de  garantie^  pour 
que  l'administration  puisse  en  prescrire  explicitement  l'application. 
Néanmoins,  lorsque  les  usiniers  demanderont  l'autorisation  d'en 
faire  usage,  cette  autorisation  pourra  leur  être  accordée  à  leurs 
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risques  et  périls ,  et  sous  la  condition  expresse  que  ies  vannes  se- 
ront manœuvrées  à  bras ,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  s'ouvriraient 
pas  par  la  seule  action  des  eaux. 

Barrage»  sur  les  rivières  torrentielles,  —  Sur  les  rivières  torren- 
tielles fortement  encaissées ,  il  est  souvent  inutile  d'établir  des 
vannes  de  décharge  en  vue  d'assurer  l'écoulement  des  crues.  Il 
suffît,  dans  ce  cas ,  de  fixer  la  hauteur  et  la  longueur  du  barrage , 
de  manière  à  n'appqrter  dans  la  situation  des  propriétés  riveraines 
aucun  changement  qui  leur  soit  préjudiciable.  S'il  paraissait  néces- 
saire d'empêcher  l'exhaussement  du  fond  du  lit  ou  de  se  ménager 
les  moyens  de  vider  le  bief,  on  se  bornerait  à  prescrire  l'établisse- 
ment de  vannes  de  fond  ou  même  d'une  simple  bonde, 

ratifies  motrices.  —  Sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
hors  les  cas  de  partage  d'eau  dans  lesquels  l'administration  peut  être 
appelée  à  déterminer  la  situation  respective  des  divers  intéressés , 
les  dimensions  des  vannes  motrices  doivent  être  laissées  à  l'entière 
disposition  du  permissionnaire  ;  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'imposer 
l'établissement  de  vannes,  de  prise  d'eau  en  tète  des  dérivations ,  ni 
de  fixer  la  largeur  et  la  pente  des  canaux  de  dérivation ,  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  reconnu  nécessaire ,  dans  l'intérêt  des  propriétés 
riveraines  ou  par  suite  de  quelque  disposition  locale ,  de  régler  l'in* 
troduction  des  eaux  dans  ces  canaux. 

MM.  les  ingénieurs  n'ont  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  à  régler  la 
chute  de  l'usine  ni  les  dispositions  du  coursier  et  de  la  roue  hydrau- 
lique. 

Clauses  spéciales  pour  les  cours  d*eau  navigables.  —  Sur  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  comme  il  s'agit  d'une  concession  tem- 
poraire et  révocable  sur  le  domaine  public ,  concession  qui  est  sou- 
mise à  une  redevance  conformément  à  la  loi  de  finances  du  1 6  juillet 
i8Zio,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  volume  d'eau  concédé,  en  fixant  les 
dimensions  des  prises  d'eau.  Quant  à  la  quotité  de  la  redevance  «  elle 
devra  être  établie  en  prenant  pour  base ,  dans  chaque  localité ,  la 
valeur  de  la  force  motrice.  Les  propositions  qui  vous  seront  faites 
à  cet  égard  par  MM,  les  ingénieurs  devront  être  communiquées  à 
M.  le  directeur  des  domaines ,  dont  l'avis  sera  Joint  au  dossier,  ainsi 
que  le  consentement  du  pétitionnaire. 

MM.  les  ingénieurs  auront ,  en  outre ,  à  déterminer  les  conditions 
à  remplir  dans  Tintérôt  de  la  navigation  ou  du  flottage. 

Ouvrages  acce^wires,  —  Les  propositions  des  ingénieurs  com- 
prendront les  obligations  spéciales  qu'il  peut  être  nécessaire,  à 
raison  de  l'état  des  lieux ,  d'imposer  à  l'usinier,  telles  que  rétablisse- 
ment de  gués,  construction  de  ponts,  ponceaux  ou  aqueducs,  ou 
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autres  ouvrages  présentant  un  caractère  d'uUlité  générale.  Toute- 
fois ,  il  convient  que  ces  prescriptions  soient  rédigées  en  termes 
généraux ,  et  qu^elles  ne  règlent  pas  les  détails  qui  doivent  rester 
dans  les  attributions  des  autorités  locales.  IMM.  les  ingénieurs  de- 
vront d'ailleurs ,  lorsque  plusieurs  services  seront  intéressés  dans 
la  question,  se  conformer  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 
13  juin  iS5o. 

Transmission  régu  Hère  des  eaux,  — Dans  les  cas  où ,  pour  assurer 
la  transmission  régulière  des  eaux ,  il  serait  nécessaire  dMnterdire 
les  éclusées  ou  d'en  régler  Tusage ,  MM.  les  ingénieurs  auront  à 
fixer  soit  le  niveau  au-dessous  duquel  les  eaux  ne  doivent  pas  être 
abaissées ,  soit  la  durée  des  intermittences. 

Élavgs  servant  de  bief  aux  tuines.  —  Si  le  bief  d'une  usine  forme 
un  étang  qui  puisse  donner  lieu  à  des  exhalaisons  dangereuses,  il 
conviendra  de  rechercher  quelles  sont  les  dispositions  spéciales  à 
prescrire  dans  Tintérèt  de  la  salubrité  publique ,  afin  que  cet  étang 
ne  puisse  pas  tomber  sous  l'application  du  décret  des  11-19  ^P- 
tembre  1792  (*).  Vous  voudrez  bien  consulter  à  cet  effet  les  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées ,  ainsi  que  le  conseil  d'hy- 
giène de  l'arrondissement,  organisé  par  l'arrêté  du  18  décembre 
1868,  et  joindre  au  dossier  leurs  délibérations  et  leurs  avis. 

Scieries.  —  S'il  s'agit  de  créer  une  scierie ,  vous  aurez  à  prendre 
l'avis  du  conservateur  des  eaux  et  forêts ,  qui  est  chargé  d'examiner 
si  l'établissement  projeté  n'est  pas  soumis  aux  prohibitions  détermi- 
nées par  le  Code  forestier  (**).  Dans  tous  les  cas,  on  doit  stipuler 
que  le  permissionnaire  ne  pourra  invoquer  l'autorisation  à  lui  ac- 

(*)  Décret  de«  11-19  septembre  1792. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Loreqae  les  étangs,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de  l'art , 
pourront  oceaslonner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux ,  des  maladies  épidé- 
miques  ou  épizootiques,  ou  que,  par  leur  posiUon,  ils  seront  sujets  à  des 
Inondations. qui  envahirent  et  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les  con- 
seils généraux  des  départements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  destracUoa , 
sur  la  demande  formelle  des  con&eils  généraux  des  communes,  et  d'après 
les  avis  des  administrateurs  de  district.  »  (11-20  septembre  1792.) 

C*)  -^rt.  155  du  Cède  forestier.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra 
être  établie  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  2  kilomètres  de  distance  des  bols 
et  forêts  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  500  francs,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  Jugement 
qui  l'aura  ordonnée. 

yirt.  156.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédents,  les 
maisons  et  usines  qui  font  parUe  de  villes ,  villages  ou  hameaux  formant 
une  populaUon  agglomérée ,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci- 
dessus  filées  des  bois  et  forêts. 
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cordée,  au  point  de  vue  du  régime  des  eaux,  qu^après  s'être  con- 
formé aux  lois  et  r^lements  des  eaux  et  forêts. 

Usines  situées  dans  la  zone  frontière.  —  Si  Tusine  doit  être  éta- 
blie dans  la  zone  frontière  soumise  à  Texercice  des  douanes ,  le  di- 
recteur des  douanes  doit  être  également  ^consulté ,  et  une  réserve 
analogue  à  celle  indiquée  ci-dessus  doit  être  insérée  dians  Pacte  d'au* 
torisation. 

Usines  situées  dans  la  zone  éLet  servitudes  militaires.  —  Enfin , 
lorsque  Tétablissernsnt  projeté  se  trouve  compris  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires ,  autour  des  places  de  guerre ,  il  y  a  lieu  d'ou« 
vrir  des  conférences  avec  MM.  les  officiers  du  génie  militaire,  con- 
formément à  Tordonnance  du  18  septembre  1816  et  aux  circulaires 
des  27  mars  18A6  et  3o  octobre  18/19. 

Projet  de  règlement,  —  L'ingénieur  ordinaire  résume  ses  propo- 
sitions ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  un  projet  de  règlement  séparé  de  son 
rapport  (modèle  n"  ô  pour  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles', et  modèle  n*  6  pour  les  cours  d'eau  du  domaine  public) ,  et 
adresse  toutes  les  pièces  de  l'instruction  à  l'ingénieur  en  chef. 

MM.  les  ingénieurs  ne  perdront  pas  de  vue ,  en  présentant  leurs 
conclusions,  que ,  dans  toutes  les  prescriptions  rdatives  au  règle- 
ment des  usines ,  il  importe  de  ménager  avec  soin  les  intérêts  des 
propriétaires  de  ces  établissements  ;  il  faut  tenir  compte  des  ou- 
vrages existants ,  s'efforcer  de  les  conserver,  rechercher  les  moyens 
de  n'imposer  aucune  construction  trop  dispendieuse,  en  laissant 
d'ailleurs ,  autant  que  possible ,  à  l'usinier  la  faculté  de  choisir  pour 
ces  constructions  les  emplacements  qui  lui  conviendront  le  mieux , 
ne  prescrire  enfin  de  dispositions  onéreuses  que  celles  que  l'intérêt 
de  la  police  des  eaux  rend  indispensables. 

jévis  de  Vingénieur  en  chef,  —  L'ingénieur  en  chef  vous  trans- 
met,  mondeur  le  préfet ,  toutes  les  pièces  avec  ses  observations  et 
son  avis. 

Deuxième  enquête.  —  Conformément  à  la  circulaire  du  16  sep- 
tembre i83/i ,  ces  pièces  sont  soumises  à  une  nouvelle  enquête  en 
tout  semblable  à  la  première ,  sauf  réduction  du  délai  à  quinze 
jours.  Le  résultat  de  cette  seconde  enquêta  est  communiqué  à 
MM.  les  ingénieurs,  pour  qu'ils  donnent  leur  avis. 
.  Si,  d'après  les  résultats  de  cette  seconde  enquête,  MM.  les  in- 
génieurs croient  devoir  apporter  à  leurs  premières  conclusions 
quelque  changement  qui  soit  de  nature  à  provoquer  de  nouvelles 
oppositions,  il  conviendra  que  l'affaire  soit  de  nouveau  soumise  à 
une  enquête  de  quinze  jours. 

Avis  du  préfet.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités , 
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VOUS  aurez ,  moimieur  le  préfet ,  à  prononcer  le  rejet  de  la  demande 
ou  i\  en  proposer  TadHilssiom 

En  cas  de  rejet,  vous  notifierez  immédiatement  votre  arrêté  mo- 
tivé au  pétitionnaire ,  qui ,  s'il  le' Juge  utile  &  ses  intérêts,  exercera 
son  recours  devant  le  ministre. 

En  cas  d'admission,  vous  me  transmettrez  les  pièces  avec  votre 
ayis.  Si  les  conclusions  des  ingénieurs  sont  adoptées  par  vous  sans 
modification ,  vous  pourrez ,  afin  d^éviter  des  transcriptions  qui  de- 
mandent un  temps  assez  long  et  donnent  lieu  quelquefois  à  des  er* 
reurs ,  vous  bornor  à  me  faire  connaître,  dans  votre  lettre  d'envoi, 
que  vous  approuvez  le  projet  de  règlement  Si ,  au  contraire ,  vous 
croyez  devoir  modifier  ces  conclusions ,  vous  voudrez  bien  me 
transmettre  sous  forme  d'arrêté  votre  avis  motivé ,  en  vous  confor- 
mant d'ailleurs ,  suivant  les  cas ,  au  modèle  n*  6  ou  n*  6. 

RéeolemenU  —  Lorsque  Taete  d'autorisation  a  été  rendu ,  l'ingé- 
nieur ordinaire ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  acte ,  se  trans- 
porte sur  les  lieux  pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés 
conformément  aux  dispositions  prescrites,  et  rédige  un  procès- 
verbal  de  récolement  »  en  présenoe  de  l'autorité  locale  et  des  inté- 
ressés ,  convoqués  à  oet  effet  dans  les  mêmes  formes  que  pour  1» 
visite  des  lieux  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Le  procès-verbal  (modèle  n*"  7)  rappelle  les  divers  articles  de 
l'acte  d'autorisation  et  Indique  la  manière  dont  il  y  a  été  satisfait. 

L'ingénieur  y  fait  mention  de  la  pose  du  repère  définitif,  et^ 
pour  en  définir  la  position ,  le  rattache  à  des  points  fixes  servant  de 
contre-repères* 

Si  les  travaux  exécutés  sont  confonàes  aux  dispositions  prescriteB, 
l'ingénieur  en  propose  la  réceptioa  et  transmet  le  pn>€ès*verbal  de 
récolement  «i  triple  expédition  à  Tlngénieur  en  chef,  qui  le  sou- 
met ,  avec  soa  avis,  k  votre  approbation*  L'une  dea  ekxpédltîons  ma 
sera  transmise ,  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfec- 
ture ,  et  la  troisième  4  la  mairie  de  la  sitaatioa  des  lieux* 

Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux  dis- 
positions prescrites ,  l'ingénieup»  à  la  suite  du  procôa-vcrbal  de 
récolement,  disoute  les  différences  et  il  y  joint,  au  besoin,  de 
nouveaux  dessins  peur  rendre  plus  facile  la  oomparaisoe  de  l'étet 
de  choses  qui  existe  avec  celui  qui  a  été  prescrit 

Si  les  différences  reconnues  sont  peu  importantes  et  ne  donnent 
lieu  à  aucune  réclamation,  vous  voudres  btoa,  monsîenr  te  préièt , 
me  soumettre  l'affaire,  afin  que  je  preane  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. S'il  s*agit,  au  contraire ,  de  différences  notaldes  el  qui  se- 
raient de  nature  k  causer  des  dommages ,  vous  devrez,  sans  qu'il 
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soit  néoeasaire  de  m'en  référer,  iiiet6*e  iitunédiateraent  le  permis*- 
sionoaire  en  demeure  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  Taote  d'au- 
torisation ,  et  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part,  vous  or- 
donnerez la  mise  en  chômage  de  l'usine,  et  môme  »  s'il  y  a  Heu,  la 
destruction  des  ouvrages  dommageables. 

Bévision  des  règlements.  -*-  Bien  que  radmlnistration  ne  veuille 
pas  s^nterdire,  d'une  manière  absolue,  la  faculté  de  revenir  sur 
les  autorisations  accordées  aux  usiniers,  il  importe  de  ne  <no- 
difier  qu'avec  une  grande  réserve  les  actes  émanés  du  pouvoir  exé- 
cutif, après  une  instruction  régulière  et  contradictoire. 

Dans  le  cas  où  les  intéressés  vous  adresseraient  des  demandes 
tendant  à  obtenir  la  modification  de  règlements  existants ,  vous  vou- 
drez bien  me  transmettre  ces  demandes  accompagnées  du  rapport 
de  !M\I.  les  ingénieurs  et  de  votre  avis  particulier,  afin  de  me  mettre 
à  même  de  statuer  sur  la  question  de  saveir  s'il  y  a  lieu  de  prescrire 
une  nouvelle  instruction ,  laquelle  devrait  être  faite  dans  les  formes 
indiquées  ci-dessus. 

MM.  les  ingénieurs  auront  soin  de  joindre  à  leurs  propositions 
celles  des  pièces  de  la  première  instruction  qui  peuvent  être  utiles 
à  l'examen  de  l'affaire ,  et  notamment  l'acte  administratif  dont  la 
révision  est  demandée. 

Règlement  de  plusieurs  usines,  —  Lorsqu'ils  auront  à  traiter  en 
même  temps  les  affaires  relatives  à  plusieurs  usines ,  MM.  les  ingé- 
nieurs s'efforceront  de  former,  autant  que  possible ,  un  dossier  dis- 
tinct, et  de  présenter  un  projet  de  règlement  spécial  pour  chaque 
établissement,  afin  que,  d'une  part,  chaque  propriétaire  ait  un  titre 
réglementaire  particulier,  et  que,  d'autre  part,  les  retards  aux- 
quels une  affaire  pourrait  donner  lieu  n'arrêtent  pas  l'instruction 
des  autres. 

Règlements  d'office.  —  Je  vous  recommande  expressément,  mon- 
sieur le  préfet,  de  n'ordonner  qu'avec  une  très-grande  réserve  le 
règlement  d'office  d'usines  existantes.  Sans  doute ,  toutes  les  fois 
qu'un  dommage  public  ou  privé  lui  est  signalé,  l'administration  doit 
intervenir  ;  mais  il  convient  qu'elle  s'abstienne ,  lorsque  son  inter- 
vention n'est  pas  réclamée ,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'établisse- 
ments anciens  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte.  On  ne  devra 
faire  d'exception  que  pour  les  usines  qui  sont  situées  sur  la  même 
tête  d'eau  ou  qui  ont  des  ouvrages  r^ulateurs  communs,  et  qu'il 
est  indispensable  de  régler  simultanément  lorsque  l'administration 
est  saisie  de  questions  relatives  à  l'une  d'entre  elles. 

Les  règlements  d*ofTlce  qu'il  vous  paraîtrait  indispensable  de 


Digitized  by 


Google 


39  O  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC 

prescrire  seront  d'afllenrs  soomis  aux  mêmes  règles  que  les  aflaires 
dont  TadministratiOD  est  saisie  par  Tinitiative  des  particuliers. 

rai  riiomoeur  de  vous  adresser,  avec  la  présente  circulaire  «  les 
modèles  que  j'ai  cités  dans  le  cours  de  cette  instruction,  rattache 
une  grande  importance  à  ce  que  ces  modèles  soient  exactement  ob- 
servés ,  et  je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M .  Tingénieur  en  chef 
pour  faire  imprimer  les  formules  qui,  à  Tavenir,  devront  être  exclu- 
sivement employées  dans  Tinstruction  des  affaires  d'usines. 

Vous  trouverez  en  outre  ci-joint  un  programme  pour  la  rédaction 
des  dessins  et  des  pièces  écrites  que  doivent  produire  BIM.  les  ingé- 
nieurs. Je  vous  prie  de  leur  recommander  de  se  conformer  ponc- 
tuellement aux  dispositions  de  ce  programme. 

Veuillez ,  monsieur  le  préfet ,  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire ,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires. 

Le  miniêtre  éee  Iravaum  pubiiee , 
P.  MAGNE.    . 
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Programme  pour  la  rédaction  des  pièces  nécesêaires  à  Vinstruc^ 
tion  des  règlements  d*eau ,  annexé  d  la  circulaire  du  23  octobre 
i85k 


RÈGLES  A  OBSERVER. 


PIÈCES 

A  PRODUIRE. 


ÉCHELLES. 


1*  BU8IH8. 

Pin  général. 


Onseserrira.au- 
Unt  que  possible, 
des  plans  du  ca- 
dastre. Si  l'on  ne 
peat  en  faire  usa- 
ge ,  on  adoptera , 
suivant  les  cas, 
Fécbelle  de  1/1000 
ou  celle  de  i/9000. 


de  détail. 


NlYollMmita. 


jimnales  dês 


tiehelle  de  1/200. 


Le  plan  comprendra  tontes  les  portions  des  conra  d'eau  el 
tontes  les  propriétés  sur  lesquelles  les  travaux  faits  ou  pro* 
^etés  peuvent  avoir  quelque  influence.  On  indiquera  spéda- 
leroent  les  routes  et  chemins,  les  gaés,  periuis,  barrages, 
prises  d'eau  et  antres  ouvrages  qui  touchent  aux  cours  d'eau. 

On  Indiquera  les  eaux  par  une  teinte  bleue,  les  pralriei 
par  une  teinte  verte,  les  bois  par  une  teinte  Jaune,  les  terres 
arables  par  une  teinte  bistre;  les  nuisons  et  les  ouvrages 
existants  seront  figurés  en  noir,  les  ouvrages  projetés  en 
rouge;  les  contours  des  terrains  à  arroser  seront  indiqués 
par  un  liséré  vert  foncé;  les  routes ,  chemins,  cours  et  jar- 
dinsseront  laissés  en  blanc  Toutes  les  teintes  seront  légères  : 
les  propriétés  seules  des  opposants  seront  rendues  sensibles 
é  l'oil  par  une  couche  pins  prononcée  des  teintes  qnl  vien< 
nent  d'hêtre  indiquées. 

Les  signes  et  écritures  devront,  auUnt  que  possible,  être 

{»lacés  sur  les  objets  mêmes  auxquels  ils  se  rapportent,  ei 
'on  n'aura  recours  à  l'emploi  des  légendes  que  lorsque  cette 
disposition  sera  indispensable  pour  éviter  la  confusion. 

On  indiquera  par  une  ou  plusieurs  flèches  la  direction  des 
cours  d'eau,  par  des  lignes  noires  ponctuées  l'emplacement 
et  l'étendue  des  profils,  par  des  chiffk^s  romains  le  numéro 
des  profils  en  travers,  par  des  chilTres  arabes  apparents 
places  au  milieu  de  chaque  parcelleJa  contenance  dos  ter- 
rains é  arroser,  par  des  cotes  entre  parenthèses,  rapportées 
au  même  plan  de  comparaison  que  celles  du  profil  en  long. 
Fa  forme  et  le  relief  de  ces  terrains,  par  des  hachures  l'é- 
tendue des  dépressions  exceptionnelles  qui  n'auraient  pas 
été  prises  en  considération  pour  fixer  le  point  d'eau ,  enfin 
par  des  écritures  les  ouvrages  existants  ou  projetés  qui  se- 
ront mentionnés  dans  l'instruction- 

Les  noms  des  pétitionnaires  et  des  opposants  seront  tou< 
Jours  portés  sur  le  plan  :  les  premiers  seront  écrits  en  ronge 
et  les  seconds  en  noir. 

Les  dessins  de  détail  pourront  être  rapportés  sur  une 
feuille  séparée  on  sor  une  partie  distincte  de  la  feuille  du 
plan  général. 

On  y  indiquera  les  plans,  eoupes  et  élévations  des  ou- 
vrages existants  et  des  ouvrages  projetés ,  en  noir,  pour  les 
premiers,  en  rouge  pour  les  seconds.  Le  point  d'eau  ^mi€9am 
iégmt  de  /a  retenue)  y  sera  toujours  indiqué.  Les  débonchét 
et  les  dimensions  essentielles  de  tous  les  ouvrages  seront 
ootés  avec  soin. 

On  rapportera ,  autant  q«e  possible,  sur  la  même  fenillê 
les  profils  en  long  et  en  travers. 


Longneors, 

échelle  du  plan 

général. 

Hauteurs 

décuples  de  celles 

des  longueurs. 


!•  PROFIL  RR  LONG. 

On  s'abstiendra  ffénéralement  de  rapporter  sur  le  profil 
en  long  les  berges  des  cours  d'eau,  mais  on  y  indiquera  le 
fond  du  lit  et  le  niveau  des  eaux. 

Toutes  les  cotes  seront  rapportées  é  un  plan  de  compa- 
raison passant  par  le  repère  provisoire,  ou  à  dix  mètres  au- 
dessus  dans  le  cas  où  quelques  points  se  trouveraient  su* 
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PltCBS 

A  PRODDIM. 


ÉCHELLES. 


RÈGLES  A  OBSERVER. 


1/5M 
Uaaieurt  i/sa 


3*MftClfiaUTU. 

Proeèt-Terbaax 

Proeét-terbal 
4tvitit«4MN#«x. 


périeurs  au  plan  da  repère.  Les  coles  de  longueur  seront 
inscrites  sur  deux  lignes  tracées  au-dessus  du  profil,  paral- 
lèlement à  la  rive  du  papier.  Sur  la  première  ligne  seront 
inscriies  les  longueurs  partielles  entre  deui  cotes  conséea- 
tives  de  nivellement;  sur  la  seconde,  les  mêmes  lopgwet» 
cumulées  à  partir  de  l'usine. 

Le  rond  du  lit  sera  indiqué  par  un  liséré  et  des  cotes 
noirs;  le  niveau  observé  le  jour  de  l'opération,  par  des 
lignes  et  des  cotes  bleues;  le  point  d'eau  proposé,  par  des 
lignes  et  des  cotes  rouges.  Si,  pendant  le  cours  de  Tinstruc- 
lion ,  des  modifications  sont  apportées  aux  dispositions  pri- 
mitives, on  emploiera  successivement,  pour  désigner  les 
nouveaux  points  d'eau  ,  les  couleurs  jaune,  bistre,  etc.  Si 
l'on  propose  simultanément  deux  points  d'eau  diCTéreDU, 
l'un  pour  le  jeu  des  usines,  l'autre  pour  les  irrigations,  oo 
conservera  fa  couleur  rouge  pour  désigner  le  premier  et 
l'on  adoptera  la  couleur  verte  pour  le  second. 

L«>s  repères  provisoires  seront  figurés  en  noir  A  la  place 
qu'ils  occupent!  avec  le  détail  des  constructions  sur  les- 
quelles ils  se  trouvent;  les  repères  définitifs  seront  rappor- 
tés en  rouge  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  designer  à  l'avance. 

t'  PROFILS  IN  TRAVERS. 

Pour  les  ÉfTaires  d'usine .  les  profils  en  travers  seront  re- 
levés aux  points  lés  plus  bas  des  terrains  qui  bordent  les 
cours  d'eau  et  partout  où  la  hauteur  des  eaux  aura  donné 
lieu  à  des  réclamations.  Pour  les  afTaires  d'irrigations,  des 
profils  en  travers  seront,  en  outre,  levés  sur  les  terrains  à 
arroser,  si  les  cotes  du  plan  ne  suffisent  pas  pour  en  faire 
connaître  la  forme. 

Le  plan  d'eau  proposé  sera  figuré  sur  chaque  profil  par 
une  ligne  rouge  pleine  trarée  dans  le  prolongement  de  l'or- 
donnée correspondante  du  profil  en  long.  Chaque  profil  en 
travers  sera  rabattu  h  gaucbe  de  cette  ligne,  de  telle  sorte 

Sue  la  rive  gauche  du  cours  d'eau  soit  au-dessus  de  Taxe 
u  profil  en  Travers  et  la  rive  droite  au-dessous. 

La  coie  ronge  du  profil  en  long  sera  reproduite  sur  l'axe 
du  profil  en  travers  avec  des  cbiflTres  apparenu  entre  pa- 
renihéses.  Toutes  les  hauteurs  seront  comptées  à  partir  de 
la  ligne  rouge  ci-dessus  désignée;  elles  seront  écrites,  sui- 
vant la  position  des  points  auxquels  elles  correspondent , 
les  unes  au  dessus,  les  autres  au-dessous  de  cette  ligne, 
avee  une  encre  de  la  couleur  employée  pour  les  points  dont 
ces  cotes  Indiquent  le  niveau. 

Si  pendant  le  cours  de  l'instruction  des  modifications  sont 
proposées  au  niveau  de  la  retenue,  on  se  bornera  à  les  indi- 

auer  sur  chaque  profil  en  travers  par  une  cote  et  par  ao« 
gne  de  même  coulétir  que  la  couleur  correspondante  i  cet 
modifications  sur  le  profil  en  long. 

Si  les  profila  en  travers  ont  une  trop  grande  étendae ,  ils 
pourront  être  dessinéi  A  la  même  échelle  que  les  profils  en 
long. 


Les  pièces  de  chacune  des  enqaêtei,  y  compris  les  arrêtés 
qui  ont  ordonné  cas  enquêtes,  revêtus  des  certificats  dee 
maires,  seront  réunies  ensemble  et  renfermées  dans  ■ 
formule  imprimée  (.modèle  n»  *i). 

Le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  sera  rédigé  sur  une 
lormule  imprimée  (modèle  n«  4). 

Le  rapport  sera  autant  que  possible  snbdivisê  en  pin- 
sieurs  chapitres  qui  présenteront  d'une  manière  saeciDOtni 
et  dans  l'ordre  entrent. 
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Projet 
de  réfltoiMit. 


Li  siloation  de  l'afTaire, 

La  description  de  l'éUt  des  lieux, 

La  diseussioii  des  opposiiions, 

(  Niveau  de  la  retenue. 

Les  observations  et  avis \  Ouvrage*  régulateurs. 

(   Dispositions  accessoires. 

Les  avis  successifs  de  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires  el  de 
MM.  tes  ingénieurs  en  cber«  depuis  ^origine  jusqu'à  la  tin 
de  l'inslruciion ,  devront  être  écrits  à  la  suite  les  uns  des 
autres  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  cahier. 

Le  projet  de  réKiement  (  modèle  ff<^  5  ou  6)  déf  fa  être  pré- 
senté dans  une  formule  imprimée  el  formera  une  pièce  sé- 
parée. Les  modificaiions  successives  que  les  ingénieurs  se- 
ront conduits  à  proposer  pendant  le  cours  de  rinslruction 
seront  indiquées  par  des  encres  de  couleur  dilTéreales  dans 
Tordre  suivant:  rouge,  bleu,  vert,  etc. 


DISPOSITIOXS  CANÉRALSa. 

Les  plans  et  nivellemenia  seront  toujoara  rapportés  dans 
le  sens  du  cours  de  la  rivière  et  en  allant  de  gauche  à  droite. 

On  évitera  d'employer  des  expressions  locales,  ou,  si  on 
les  emploie,  on  en  donnera  l'explication. 

Les  écritures  devront  être  bien  lisibles,  ainsi  que  les 
chiffres  inscrits  sur  les  plans  el  profils.  Les  peuts  caractères 
(  lettres  ou  chiffres  )  n'auront  pas  notas  de  deux  millimètres 
de  hauteur. 

Les  échelles  seront  représentées  graphiquement  sur  les 
plans  el  profils  ;  en  même  temps,  elles  seront  définies  en 
chiffres  comme  dans  l'exemple  suivant 

Échelle  de  0^.005  pour  mitre  (i/2eo). 

Les  plans,  profils  et  dessins  seront,  aotant  que  possible, 
collés  sor  calicot  blanc,  ou  sinon,  dressés  sur  bon  papier, 
souple  ei  propre  au  lavis. 

Tous  les  plans,  profils,  dessins  et  pièces  écrites,  sans 
«xeepiion  aucune,  seront  présentesdans  le  fofttiatdii  fetora, 
de  un.Si  de  hauteur  sur  u*».?!  de  largeur. 

Les  plans,  profils  el  dessins  seront  plies  suivant  ces  di- 
mensions en  paravent,  c'esi  à-dire  A  plis  évanx  et  alterna- 
tifs. Uni  dans  le  sens  de  la  hauteur  que  dans  celui  de  la 
longueur,  en  commeoçant  toujours  par  cetie  dernière  di- 
mension. 

Le.4  litres,  signatures  et  autres  écritures  d'usage,  ainsi 
que  l'échelle,  seront  placés  sur  le  verso  du  premier  feuillet 
des  plans,  profils  el  dessins,  de  manière  qu'il  soit  toujours 
facile  de  les  meiire  en  évidence  *  que  la  dessin  aeit  plié  ou 
qu'il  soit  ouvert. 

Les  ingénieurs  emploieront  les  formules  suivantes: 

n.^.A  «.••       (  l'iDgénleur  ordinaire     i  .«„„.x-«a 

^^^^^  P*' i  ou  relève  ingénieur,     j  »<»«»»^K°*- 

'  l'ingénieur  en  chef        (  soussigné,  cod- 
ott  l'ingénieur,  faisant)  formémentàst 
fonctions  d'ingénieur  I  leiueouà 


Vérifié  et  pré- 
senté par 

\    en  ckef  ^  k  rapport  du.... 

On  inscrira  d'ailleurs,  en  carifictères  tr^s -lisibles,  au- 
dessous  des  titres  généraux,  lei  noms  et  grades  des  signa* 
laires  du  projet. 

Les  procès-verbaux  de  conférences  entre  les  ingénieurs 
des  services  civils  et  militaires  seront  toujours  accompagnés 
d'une  expédition  dea  plana,  nivellemenu,  destins  et  autres 
pièces  mentionnées  oana  le  procéa-verbal ,  et  purunt  les 
dates  et  les  mêmes  signatures  que  ce  procès-verbal 
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"'"Lïï*"  MODÈLE  N*   i, 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Il  ,  ANIIIXC    A  LA  CIRCCLAIRI  DO  23  OCTOBRE  18SI. 

DÉPARTEMENT  -__— 

coiiirNK  RÈGLEMENT  D'EAU. 

d  

4        *'^'**'  ENQUÊTE  W 


175/JVJEf  

du  S^ 

(  Les  mots  et  parties  de  mots  indiqués  en  caractères  romaini  derront  être 
reproduite  dans  les  formules  imprlméjps,  à  la  place  même  qu'ils  occupent 
dans  le  présent  modèle.  —Les  mots  en  italique,  qui  ne  sont  pas  entre  paren- 
thèses, devront  être  écrits  à  la  main  toutes  les  fois  qu'ils  trouveront  leur  ap- 
plication.— I,es  mots  ou  plirases  en  italique  et  entre  parentiièses  ne  doivent 
pas  être  reproduits.  )  —  Même  obêervation  pour  toui  le$  modelée. 

Nous,  préfet  du  département  d 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  S^ 
le  i85    ,  tendant  à 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790,  6  octobre  1791,  et  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  rinstruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI  et  les  circu- 
laires du  16  novembre  i83â  et  du  23  octobre  i85i , 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Pendant  jours,  du  au 

les  pièces  ci-dessus  visées  resteront  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  la  commune  d  ,  ainsi  qu'tm  registre  destiné 

à  recevoir  les  observations  des  parties  intéressées. 

9.  Pendant  la  même  durée,  le  présent  arrêté  restera  affiché  dans 
les  communes  d  tant  à  la  principale  porte  de 

réglise  qu'à  celle  de  la  mairie. 

Il  sera,  en  outre,  publié  à  son  de  caisse  ou  de  trompe. 

3.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  MM.  les  maires  nous  ren- 
verront le  présent  arrêté,  après  avoir  rempli  le  certificat  d'autre  part. 

M.  le  maire  d  y.  joindra ,  en  outre ,  toutei  les 

pièces  de  l'enquête 

le  ISS 

Le  préfet^ 

AU  VBRSO, 
GERTIFICAT  DU  MAIRE. 
Le  maire  de  la  commune  d  certifie  que  rarrèté 

d'autre  part  a  été  publié  et  affiché  dans  les  formes  prescrites, 
du  au 

le  185 

(  On  enverra  quatre  exemplaires  du  préf«ent  arrêté  dans  chr^cnne  des  corti- 
mnnes  où  il  devra  être  publie.) 
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MimSTÉRB 

Dit  MODELE  N*  a« 

TRAVAUX  PUBLICS.  * 


»*PAkTBBIllT 


ANIIBXÉ  A  LA  CIRCDLAUlB  DU  23  OCTOBRE  1851. 


^     GOMMUNE  RÈGLEMENT  D'EAU. 

RIVIÈRE 


d 


REGISTRE  DE  L'ENQUÊTE  IN* 

USINE 


Ouvert  le  i85 

Fermé  le  i85 


(  Un  regiêtrê  de  et  modèle ,  avee  une  feuille  double  intercalaire ,  devra 
être  adresii  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  VenquUe  doit  être 
faiUf  en  même  temp$  que  quatre  expéditions  de  Varrété  qui  fixe  le  jour 
de  Vou^)erture  et  la  durée  de  cette  enquête.) 


AU  YSRSO. 

Les  intéressés  doivent  Inscrire  ou  faire  inscrire  leurs  observations 
sur  cette  feuille ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  des  feuilles  intercalaires  de 
même  dimension. 

Le  nom  des  signataires  devra  être  reproduit  d'une  manière  lisible 
sur  la  marge ,  en  regard  des  observations  qu'ils  auront  présentées. 

Les  observations  qui  auront  été  apportées  à  la  mairie,  rédigées 
Éor  des  feuilles  séparées,  devront  être  réunies  et  annexées  an  pré> 
sent  registre. 
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CERTIFICAT  D'ENQUÊTE, 


Le  maire  de  la  commune  d  '  eeitifle 

que  le  présent  registre  est  resté  déposé  au  secrétariat  de  la  mairlQ 
du  au  et  quf  (x) 


iii  • 


AVIS  DU  MAIRE. 


4B  fJTA^O. 
AVIS  DU  SOUS-PRÉPEt. 


(1)  Indiquer,  raWant  les  cas, 

Qa*U  n'a  été  prcaeoté  ançaae  obMrratioa, 

Ou  qu'il  n'a  pas  été  présenté  d'autres  observaUous  que  celles  ioserltes  an 
registre, 

Ob  bien  qu'outre  les  ebservatkmi  Inscrites  su  registre,  HM. 
qêA  pctenté  des  abservatiooè  éevttis  sor  im  InIHis  sépuéiB,  qwà  ssal 
annexées  audit  registre. 
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"'^If;;^"  MODÈLE  R*  5, 

TRAVAUX  PUBLICS.  ariibxé  a  la  cirgulairi  du  2t  o«TOa^  Itil. 


BiP4ATBIlBlfT  

d  

c^S^  RÈGLEMENT  D'EAU. 


RIVIÈRE 


le  m 


Monsieur  le  maire. 

Chargé  de  procéder  à  rinstruction  de  la  demande  du  S^ 
tendant  à  obtenir  Vautorisation  de 
j'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  me  rendrai 
le  i85    ,  à  ,  pour  procéder  à  la  visite 

des  lieux. 

Je  vous  prie  de  donner  immédiatement  à  cet  avis  toute  publicité, 
de  faire  connaître  directement  le  jour,  Tliearo  et  Vç^4^  û%  cette 
visite  à  toutes  les  personnes  que  c^tte  ^«(re  p^t  mt6rB9ser,  9oit 
comme  riverains,  soit  comme  arrosants ,  soit  comme  propriétaire 
d'usines,  et  de  prévenir  spécialement 
M. 
M. 

Je  vous  prie  également  de  vouloir  bien  vous  trouver  ou  voos  faire 
représenter  sur  les  lieux  au  jour  et  &  Theure  4|te  f  pour  m'^ssist^ 
dans  cette  opération. 

Recevez,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de  ma  considératiop 
distinguée. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées , 

(  il  doêt  tmÊJomâ  é*4cautÊK  cinqjimrê  au  moins  §$Un  têfmit  ùà  ta  teHre  « 
4oM  h  vtodèU  est  ei-joint,  devra  part^enit  au  mafre  de  la  mmmu$^  àt 
le  jotfr  de  la  visite  dss  lifux^  Ce  4élai  (|of>  méf|i«  $tre  wr^ifontit  si  ptefq^$ 
circonstance  particulière  faitjuqtr  qu*H  soit  ins^fis(i^t. 

L'ingénieur  devra  en  outre  prévenir  directement  le  pétitionnaire  «  en 
Pinvitant  à  mettre  la  rivière  en  bon  état  de  curage  et  en  lui  indiquant 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  que  la  visite  des  lieux  produièê  un 
résultat  utile. 

Il  convoquera  direetement  les  intéressés  auicquéls  Û  Jugerait  que  est 
avis  ne  peut  parvenir  en  temps  utile  par  Vintermédiaire  du  maire  êe  la 
commune.) 

(Le  format  du  présent  modèle  pourra  être  modifié.) 
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■«•"È*B  MODÈLE   W  4, 

TRiVAUX  PUBLICS.  awwexé  a  la  cikculairb  do  21  ocrom  ilsi. 


OÉFARTEMEirr 

d 


COMMUNE  RÈGLEMENT  D'EAU. 

d 


RITltftB 

d  PROCÈS-VERBAL  DE  VISITE  DES  LIEUX. 

USiNS  


(On  aura  soin  de  numéroter  les  feuilles  du  procès-Yorl»! ,  en  ajoutant  ,811 
est  nécessaire ,  des  feuilles  intercalaires ,  et  de  barrer  les  blancs.) 

Le  mil  huit  cent  cinquante 

Nous  soussigné ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Vu  la  pétition  présentée  par  le  S^ 
le  iS5    ,  tendant  à 


Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  cette  pétition  a  été 

soumise ,  confonnément  à  Tarrêté  de  M.  le  préfet  en  date  du     * 

Vu  le  renvoi  qui  nous  a  été  fait  de  ces  diverses  pièces  par 
M.  Tingénieur  en  chef,  le 

Nous  sommes  rendu  pour  procéder  à  la 

visite  des  lieux. 

Par  lettre  en  date  du  nous^vions  fiait  connaître 

à  M.  le  maire  de  la  commune  d  Tépoquo 

et  Tobjet  de  cette  visite ,  en  le  priant  de  donner  à  cet  avis  toute 
publicité  et  de  prévenir  notamment  : 

M. 
M. 

Noue  avions  nous^même  prévenu  direetewunt 

Ai. 

M. 
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Étaient  présents  ; 


M.  le  maire  ,  qui  nous  a  déclaré  s^étre  confonné 

à  l'invitation  contenue  dans  notre  lettre  ; 
^-  propriétaire  de  l'usine  supérieure  ; 

M.  propriétaire  riverain. 


Et  en  présence  des  personnes  susdénommées , 
Nous  avons  fait  connaître  Tobjet  de  notre  visite  et  les  circon- 
stances qui  Font  précédée. 

{Indiquer  ieiiile  pitiHannairê  maintient  ou  modifie  sa  demandé,) 


Repère  provisoire.  —  Noos  avons  choisi  pour  repère  provisoire 
auquel  seraient  rattachées  nos  opérations 


{Indiquer  ici  par  un  croquis  le  détail  des  eonstruetions  sur  Usquellss  se 
irouvê  ce  repère  et  la  position  quHl  occupe  par  rapport  à  d^autres  points 
faciles  à  retrouver,  ) 


Et  nous  aviHis  constaté  ce  qui  suit  :  ' 


Description  det  lleiuu  -  {Indiquer  les  usines  entre  lesquelles  se  trouve 
celle  dont  il  s'agit. 

Faire  eonnaUre  si  elle  est  établie  sur  une  dérivation  de  la  rivière,  et , 
dans  ce  cas  y  le  point  où  les  eaux  sont  détournées  et  celui  où  elles  sont  ra- 
menée$  à  leur  cours  naturel. 

Désigner  remplacement  des  ouvrages  existants  qui  composent  la  retenue 
et  indiquer  ^ils  sont  appuyés  sur  les  propriétés  de  Vusinier  ou  sur  des  ter^ 
rmins  assujeSHs  à  supporter  cetie  serviiude.) 
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Nlvean  de  la  retenue.  —  (Faire  connattre  si ,'  /•  Jour  di  Vùpéra$iùHj  la 
rivière  était  eonvenablement  curée  et  si  le  d!bit  de  la  rivière  était  dans 
son  état  moyen. 

Faire  tendre  les  eaux  au  niveau  habituel  de  la  retenue  y  rattachw  em 
repère  provisoire  le  niveau  de  ces  eaux  immédiatement  en  amor\f  et  en 
eivat  du  barrage  ;  expliquer  comment  elles  se  comportent  par  rapport  aux 
gués,  à  Vusine  supérieure  et  aux  propriétés  riveraines. 

Si  Vusinier  demande  une  augmentation  de  chute  ,  faire ,  s'il  est  pot- 
sible ,  de  nouvelles  expériences  en  maintenant  les  eaux  à  la  nouvelle 
hauteur. 

Si  les  intéressés  réclament  au  contraire  un  abaissement  de  la  retenue 
sur  un  point  déterminé  y  faire ,  sHl  se  peut ,  apprécier  par  uns  expérience 
directe  quel  devrait  être  rabaissement  correspondant  près  du  bamsgé 
pour  obtenir  le  résultat  éemmmdé* 

il  sera  souven$  utile  d^  faitf  çor^n^itre  ^  f^riadfms  ffn'on  oiMft^ 
dans  la  hauteur  des  eaux  lorsque ,  les  vannes  de  déef^arge  étani  comfiHé^ 
tement  ouvertes ,  la  rivière  est  rendue ,  autant  que  possible  ^  à  son  éeûu^ 
lemetH  nahsnl.) 


Ouvrages  existants*  —  {Constater  le  débouché  des  ouvrages  existants^ 
tels  que  barrages  y  déversoirs,  pertuis ,  vannes  de  décharge,  vannes  mo' 
trices. 

Rapporter  au  repère  provisoire  la  hauteur  des  seuils  et  le  dessuê  des 
vannes  y  ainsi  que  la  crête  des  déversoirs.) 

Observations  des  parties. — Nous  avons  ensuite  engagé  les  parties 
intéressées  à  présenter  leurs  observations. 

{Ici  sont  consignées  les  observations  qui  seraient  produites.  Lingénieur 
les  rédige^  en  les  faisant  signer  par  les  parties ,  à  moins  que  celles^ 
n'expriment  le  désir  de  les  rédiger  elles-mêmes.) 

.  Et ,  après  avoir  déclaré  qu'il  serait  procédé  ultérieurement ,  s'il 
y  a  lieu ,  au  complément  des  opérations,  nous  avons  donné  lecture 
du  présent  procès-verbal  aux;penûime8  pKéaentes  que  noua  avons 
invitées  à  le  signer  avec  nous. 

(  Mentionner  M  tes  personfies  qui  n^tntraient  pets  voulu  signer  ni  dé- 
duire  les  motifs  de  leur  refus.) 

Et  nous  avons  clos  le  présent  procèa-verbaL 

VaU  du  jour  de  Vc^ération  : 

Signature  du  maire^  Sifptature  de  Pinfénieur^ 
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DÉPARTEMENT 

RITIÈRE 

œilMUNE 


éuS^ 


USiNE 


RÈGLEMENT  D'EAU. 


COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLE  Nï  FLOTTARLp. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


A4TIGLB  1**. 
(Usine  nouvelle  à  Hàblit.) 


LeSr 
destinée  à 
«HT  la  rivière  d 
dans  la  commune  d 
département  d 


est  msop^é  à  moHir  ^^us§m 


(Usine  anàenne  à  meAnlonHr  en  e^etii^iti.) 


LeSr 
WM  usine  destinée  d 
quHl  possède  sur  la  rivière  d 
dans  la  eommums  d 
département  d 


est  autorisé  d  maintenir  en  activiêé 


(Tous  les  nombres  doivent  être  écrits  en  lettres  et  en  chiffres.  | 
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PROPOSITIONS  DB  L*Ilf6iNIEtR 
OROIIIAIRB. 

Art.  2.  Le  niveaa  légal  de  la  retenue 
est  fixé  à 
en  contre-bas 
point  pris  pour  repère  provisoire. 

Art  3.  Le  dévènoir  sera  placé  (tu- 
diquer  ici  Vemplaeement  du  déversoir^ 
et  spécifier  sHl  est  formé  iTtuM  ou  de 
plusieurs  parties,  en  laissant  d  Vusi" 
nier  autant  de  latitude  que  possible), 

H  aura  une  longueur  de 

Sa  crête  sera  dérasée  d 
en  contrô-has  du  repire  provisoire. 

(S'il  parait  inutile  de  spécifier  rem- 
placement du  déversoir^  ou  sUl  n'est 
pas  possible  de  déterminer  à  Vavance 
la  hauteur  de  son  couronnement ,  on 
emploiera  Us  formule  emvunte  :) 

Le  déversoir  aura  une  longueur  to- 
taUde 

Sa  crête  sera  dérasée  suivant  le  plan 
de  pente  de  Veau  retenue  au  niveau 
légal,  Pusine  marchant  régulière- 
ment  et  le  bief  étant  convenablement 
curé. 

Art  tu  Le  vannage  de  décharge 
présentera  une  surface  libre  de 
au-dessous  du  niveau  de  la  rete- 
nue 

Pourront  être  conservées  les  vannes 
de  décharge  actuelles  qui  présentent 
ensemble  une  surface  libre  de 
savoir  : 

(Indiquer  ici  remplacement ,  la  lar* 
geur,  la  hauteur  au-dessous  de  la  re- 
tenue^ la  surface  libre  de  chacune 
des  vannes  de  décharge  qui  peuvent 
être  conservées.) 

Les  vannes  nouvelles  qui  seront 
construites  pour  obtenir  le  débouché 
ci'detsus  fixé  auront  leur  seuil  à 
en  contre-bas  du  repère  provisoire  y 
de  telle  sorte  que ,  si  Vusinier  conserve 


MODinCATIONS  PROPOSÉES 
PAR  I.*UfGÉlfIEUR  EN  CHEF. 
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PhOPOSinOHS  DE  L^UfOÉHIBim 
ORDlkAIlUS. 

t&uiei  let  vannei  de  décharge  ae- 
tuelleê,  le  vannage  neuf  devra  pré 
êenter  une  largeur  libre  totale  de 

S'il  veut,  au  contraire f  modifier 
tout  ou  partie  de$  vannet  actuelles ,  il 
devra  leur  substituer  un  vannage  de 
même  surface  et  dont  le  seuil  soit 
placé  au  niveau  ci-dessus  fixé. 

Le  sommet  de  toutes  les  vannes  sans 
exception  sera  dérasé,  comme  la  crête 
du  déversoir^  dans  le  plan  de  la  re- 
tenue. 

Elles  seront  disposées  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  manceuvrées 
et  à  se  lever  au-dessus  du  niveau  des 
plus  hautes  eaux. 

Art  5.  Les  canatur  de  décharge  se^ 
ront  disposés  de  manière  à  embrasser ^ 
à  leur  origine^  les  ouvrages  auxquels 
iU  font  suite  ^  etd  écouler  facilement 
Umtes  les  eaux  que  ces  canaux  peu-- 
vent  débiter. 

Art  6.  (  Indiquer  id ,  s*il  y  a  lieu^ 
les  dispositions  accessoires.) 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES 
PAR  L^INGÉHIBUR  EN  CHEF. 


Digitized  by 


Google 


SS4  U)IS,   DÉQBfiTS,   ABBfiTÊS,   ETC. 

Art  •  Il  aéra  po96  près  de  Tusine,  en  un  point  qui  aéra  désigné 
par  i*ingénieur,  un  repère  définitif  et  invarlaUe'du  modèle  adopté 
dans  le  département  Ge  repère ,  dont  le  2éro  indiquera  seul  le  ni- 
veau légal  de  la  retenue,  devra  toujours  rester  accessible  soit  aux 
fonctionnaires  publics ,  soit  aux  particuliers  qui  ont  intérêt  à  véri-^ 
fier  la  hauteur  des  eaux. 

Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  responsables  de  la  coA- 
servation  du  repère  définitif,  ainsi  que  des  repères  provisoires  jus- 
qu'à la  pose  du  repère  définitif. 

Art  .  Dès  que  les  eaux  dépasseront  le  niveau  légal  de  la  retenue, 
le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  de  lever  les  vannes 
de  décharge  pour  maintenir  les  eaux  à  ce  niveau ,  et  de  les  ouvrir 
au  besoin  en  totalité.  Ils  seront  responsables  de  la  surélévation 
des  eaux,  tant  que  leurs  vannes  ne  seront  pas  levées  à  toute  haa« 
teur. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur  part  d'exécuter  cette 
manœuvre  en  temps  utile,  il  y  sera  procédé  d'office  et  k  leurs  frais, 
à  la  diligence  du  maire  de  la  commune ,  et  ce ,  sans  pr^udice  de 
Tapplication  des  dispositions  pénales  dont  ils  seraient  passibles^ 
ou  de  toute  action  civile  qui  pourrait  leur  être  intentée  à  ralsen 
des  pertes  et  dommages  résultant  de  ce  refus  ou  de  oette  né^ 
gence. 

Art  .  Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  d'eiéo^ 
tuer  le  curage  à  vif  fond  du  bief  de  l'usine  dans  toute  l'étendue  du 
remous,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir  ou  qu'ils  en 
seront  requis  par  l'autorité  administrative ,  si  mieux  n'aiment  les 
riverains  opérer  ce  curage' eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  sauf  l'ap- 
plication des  règlements  locaux  actuellement  existants  ou  à  inter- 
venir. 

Art  .  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous 
les  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police ,  le  mode  de 
distribution  et  le  partage  des  eaux. 

Art  •  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés. 

Art  •  Les  travaux  ci-dessus  prescrits  seront  exécutés  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  ;  ils  devront  être  terminés  dans  le  délai 
d  à  dater  de  la  notification  du  décret  à  inter- 

venir. 
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A  Texpiration  du  délai  el-dessus  Axé ,  ringénleur  rédigera  un 
procèa-verbal  de  récolement  aux  frais  du  permissionnaire,  en  pré- 
sence de  Tautorité  locale  et  des  parties  Intéressées  dûment  convo- 
quées. 

Si  les  travaux  sont  exécutés  conformément  au  décret  d'autorisa- 
tion ,  ce  procès-verbal  sera  dressé  en  trois  expéditions.  L'une  de  cei 
expéditions  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture  >  la  secofide 
à  la  mairie  du  lieu  ;  la  troisième  sera  transmise  au  ministre  des 
(ravaude  publics. 

Art.  .  Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans  le 
délai  fixé ,  aux  dispositions  prescrites,  l'administration  se  réserve , 
suivant  les  circonstances ,  de  prononcer  la  déchéance  du  permis- 
sionnaire ou  de  mettre  son  usine  en  chômage ,  et ,  dans  tous  les 
cas,  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître, 
aux  frais  du  permissionnaire,  tout  dommage  provenant  de  son  fait, 
sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux 
contraventions  en  matière  de  cours  d'eau. 

U  en  sera  de  même  dans  le  cas  où ,  après  s'être  conformé  aux  dis- 
positions prescrites ,  le  permissionnaire  formerait  quelque  entre- 
pride  nouvelle  ou  changerait  l'état  des  lieux  sans  y  être  préalable- 
ment autorisé. 

Art  .  Le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre  aucun  indem- 
nité ni  dédommagement  quelconque  si ,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  pour  l'exécution  de  travaux  dont  l'utilité  publique  aura  été  léga- 
lement constatée,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre 
des  dispositions  qui  le  privent ,  d'une  manière  temporaire  ou  défini- 
tive, de  tout  ou  partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  per- 
mission ,  tous  droits  antérieurs  réservés. 


Dressé  par  l'iogénieur  ordinaire ,       VériQé  et  présenté  par  llngénieur 
Boussigaé ,  en  «M ^  B^unigné , 
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Mf  MODÈLE  N*  6, 

TRAVAUX  PUBLICS.  *«.—  . 

AHHKK  A  LA  CIRCDLAïaB  DU  23  OCTOBRE  1851. 
DIÎPARTEHENT  

RÈGLEMENT  D'EAU. 

RIVIÈRE 
d  

mttvigabléoufioUMe.     CSOURS  D'EAU  NAVIGABLE  OU  FLOTTABLE. 

COMMUNE  


d 

VSINK 

4m  sr 


PROJET  DE  RÈGLEMENT, 


Article  !••. 
(Viinê  nouvelle  à  établir,) 

J^e  y  eit  autoriêé  à  établir  une  uitme 

destinée  à 
sur  la  rivière  d 
dam  la  commune  d 
département  d 

(Usine  ancienne  à  maintenir  en  aclitnti.) 

Le  S^  est  autorisé  à  maintenir  en  aetwiîé 

une  ueine  destinée  à 
quHl  possède  sur  la  rivière  d 
dans  la  commune  d 
département  d 


vToua  les  nombres  doivent  être  écrits  en  lettres  ou  en  chiffres.  } 
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PROPOSITIONS  DE  L'INGÉNIEUR 
ORDINAIRE.   ' 

Art  a.  Le  niveau  légal  de  la  retenue 
est  fixé  à 
en  contre-bas 
point  pris  pour  repère  provisoire. 

Art  3.  Le  dévenoir  sera  placé  {in- 
diquer  ici  remplacement  du  déversoir 
et  spécifier  sHl  est  formé  d'une  ou  de 
plusieurs  parties ,  en  laissant  à  l'usi- 
nier autant  de  latitude  que  possible). 

Il  aura  une  longueur  de 

Sa  crête  sera  dérasée  à 
en  contre-bas  du  repère  provisoire, 

{S'il  parait  inutile  de  spécifier  rem- 
placement du  déversoir,  ou  s'il  n'est 
pas  possible  de  déterminer  à  l'avance 
la  hauteur  de  son  couronnement ,  on 
emploiera  la  formule  suivante  :) 

Le  déversoir  aura  une  longueur  to- 
tale de 

Sa  crête  sera  dérasée  suivant  le  plan 
de  pente  de  Veau  retenue  au  niveau 
légale  l'usine  marchant  régulièrement 
et  le  bief  étant  convenablement  curé. 

Art.  U'  Le  vannage  de  décharge  pré- 
sentera une  surface  libre  de 
au-dessous  du  niveau  de  la  retenue. 

Pourront  être  conservées  les  vannes 
de  décharge  actuelles ,  qui  présentent 
ensemble  une  surface  libre  de 
saivoir  : 

{Indiquer  ici  remplacement^  la  lar- 
geur, la  hauteur  au^essous  de  la  re- 
tenue ^  la  surface  libre  de  chacune 
des  vannes  de  décharge  qui  peuvent 
être  conservées,) 

Les  vannes  nouvelles  qui  seront  con- 
struites pour  obtenir  le  débouché  ci- 
dessus  fixé  auront  leur  seuil  à 
en  contre-bas  du  repère  provisoire , 
de  telle  sorte  que^  si  l'usinier  conserve 
toutes  les  vannes  de  décharge  actuel- 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  D^riti.  — fOHt  i. 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES 
PAR  L^INGÉNIEDR  EN  CHEF. 
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pltOPOSITIOI«8  Dl  L*IIfGÉIfICUR 
ORDITfAIRE. 

les,  le  vannage  neuf  devra  présenter 
une  largeur  libre  totale  de 

S'il  veut,  au  contraire,  modifier 
tout  ou  partie  des  vannes  actuelles ,  t7 
devra  leur  substituer  un  vannage  de 
même  surface  et  dont  le  seuil  soit  placé 
au  niveau  ci-dessus  fixé. 

Le  sommet  de  toutes  les  vannes  san$ 
exception  sera  dérasé,  comme  la  créle 
du  déversoir,  dans  le  plan  de  la  re- 
tenue. 

Elles  seront  disposées  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  manœuvrées , 
et  à  se  lever  au-dessus  du  niveau  des 
plus  hautes  eaux. 

Art.  6.  Les  canaux  de  décharge  se- 
ront disposés  de  manière  à  embrasser 
à  leur  origine  les  ouvragei  auxquels 
ils  font  suite  ,  et  à  écouler  facilement 
toutes  les  eaux  que  ces  canaux  peu 
vent  débiter. 

Alt.  6.  (Indiquer  ici  les  dimensions 
des  vannes  motrices  ou  de  prises  d'eau 
et  la  hauteur  de  leurs  seuils  par  rap- 
port au  niveau  légal.) 

Art.  7.  (  Indiquer  ici,  s  il  y  a  lieu  , 
Us  dispositions  accesfoires.) 

Art.  8.  Le  permissionnaire  sera 
tenu  de  payer  une  redevance  annuelle 
de 

à  la  caisse  du  receveur  des  domaines 
(ou)  des  contributions  indirectes  (i), 

Le  chiffre  de  celte  redevance  sera 
revisé  tous  les  trente  ans;  le  premier 
terme  sera  exigible  à  l'époque  fixée 
par  Varticle  pour  la  réception 

des  travaux. 


MODIFICATtOBf  MONTÉES 
PAR  l'WGÉRIEUR  en  CHEF. 


(I)  Quand  Tusine  est  mise  en  mouvement  par  un  cniirg  d>au  sur  leqiiH  il 
D'est  perçu  .lueun  p<*age ,  la  redevance  doit  être  versée  à  la  caisse  du  receveur 
des  domaines;  dans  le  cas  contraire ,  à  la  caisse  du  receveur  4m  contrilM* 
tlons  indirectes. 
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Art  .  H  sera  posé  près  de  rusfue ,  en  un  point  qn!  sera  désigné 
par  ringénieup,  un  repère  définitif  et  invariable  du  modèle  adopté 
dans  le  départanent.  Ce  repère,  dont  le  zéro  indiquent  seul  le  nt- 
Teau  légal  de  la  retenue,  devra  toujours  rester  accessible  soit  aux 
fonctionnaires  publics,  soit  aux  particuliers  qui  ont  intérêt  à  véri- 
fier la  hauteur  des  eaux. 

Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  responsables  de  la  COO* 
servation  du  repère  définitif,  ainsi  que  des  repères  proYisQlre$ 
jusqu'à  la  pose  du  repère  définitif. 

Art  .  Dès  que  les  eaux  dépasseront  le  niveau  légal  de  la  r^ 
tenue ,  le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  de  lever  les 
vannes  de  décharge  pour  maintenir  les  eaux  à  ce  niveau ,  et  de  les 
ouvrir  au  besoin  en  totalité.  Ils  seront  responsables  de  la  suréléva- 
tion des  eaux ,  tant  que  leurs  vannes  ne  seront  pas  levées  à  toute 
hauteur. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur  part  d'exécuter  cette 
manœuvre  en  temps  utile ,  il  y  sera  procédé  d'ofllce  et  à  leurs  frais , 
eoit  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune ,  soit  par  les  agents  de 
Padministration  des  ponts  et  chaussées ,  et  ce ,  sans  préjudice  de 
l'application  des  dispositions  pénales  dont  ils  seraient  passibles,  ou 
de  toute  action  civile  qui  pourrait  leur  être  intentée  à  raison  des 
pertes  et  donmiages  résultant  de  ce  refus  ou  de  cette  négligence. 

Art  •  n  est  expressément  Interdit  au  permissionnaire  de  «Tim- 
ttiscer  en  rien ,  sans  un  ordre  spécial  de  l'administration ,  dans  len 
manœuvres  relatives  au  service  de  la  navigation. 

Art  •  La  permissionnaire  sera  tenu  de  se  coBfon&er  à  tooi  les 
feulements  existants  ou  à  intervenir  sur  la  po.fce,  le  BMde^tfii'- 

tribution  et  le  partage  des  eaux. 

Art  •  L^  droits  des  tiers  sont  etcleneureat  eapapessémirt  lé^ 
aervés» 

Art  .  Les  travaux  ci-dessus  prescrits  seront  exécutés  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs;  ils  devront  être  terminés  dans  la 
délai  d  ,  à  dater  de  la  notification  dn  décret  à  inter- 

venir. 

A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé ,  l'ingénieur  rédigera  un 
procès-verbal  de  récolement  aux  frais  du  permissionnaire,  en  pré- 
sence de  l'autorité  locale  et  des  parties  intéressées  dûment  convo- 
quées. 
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Si  les  travaux  sont  exécutés  conformément  au  décret  d'autorisa* 
tlon ,  ce  procès-verbal  sera  dressé  en  trois  expéditions.  L'une  de  ces 
expéditions  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture ,  la  seconde 
à  la  mairie  du  lieu  ;  la  troisième  sera  transmise  au  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  .  Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer,  dans  le 
délai  fixé ,  aux  dispositions  prescrites ,  Tadministratlon  se  réserve , 
suivant  les  circonstances,  de  prononcer  la  déchéance  du  permission- 
naire ou  de  mettre  son  usine  en  chômage ,  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître,  aux  frais 
du  permissionnaire ,  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  sans  pré- 
judice de  Tapplication ,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  pénales  rela^ 
tives  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où ,  après  s'être  conformé  aux  di»- 
positions  prescrites ,  le  permissionnaire  formerait  quelque  entre- 
prise nouvelle  ou  changerait  l'état  des  lieux  sans  y  être  préalable- 
ment autorisé. 

Dans  tous  les  cas ,  la  redevance  stipulée  à  l'article  sera  due  à 
partir  du  jour  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  jusqu'au  Jour  où 
la  révocation  de  la  présente  autorisation  aura  été  notifiée  au  per- 
missionnaire. 

Art  .  Si ,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  de  l'agriculture ,  du  commerce ,  de  l'industrie  ou  de  la 
salubrité  publique ,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  pren- 
dre des  dispositions  qui  privent  le  concessionnaire ,  d'une  manière 
temporaire  ou  définitive ,  de  tout  ou  partie  des  avantages  à  lui  con- 
cédés, le  concessionnaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  et 
pourra  seulement  réclamer  la  remise  de  tout  ou  partie  de  la  rede- 
vance qui  lui  est  imposée. 

Si  ces  dispositions  doivent  avoir  pour  résultat  de  modifier  d'une 
manière  définitive  les  conditions  du  présent  décret ,  elles  ne  pour- 
ront être  prises  qu'après  l'accomplissement  de  formalités  semblable! 
à  celles  qui  ont  précédé  ledit  décret 


Dretié  par  l'ingénieur  ordinaire ,  Vérifié  et  présenté  par  Tingénieur 

•ouiaigné,  en  chef,  soussigné. 
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MODÈLE  H*  7, 
ANMBXf  A  LA  CIRl'LAIRK  DU  23  OCTOBRB  ItSl 

RlTitBK 

4 

RÈGLEMENT  D'EAU. 

COMMUNE 

d 

USINB 

PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCOLEMENT. 

5'»» 


L  mil  huit  cent  cinquante 

Nous ,  soussigné ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées , 

Vu  le  décret  du  portant  règlement  de  Vusine  d%^ 

^*'  et  notifié  audit  S^ 

le 

Vu ,  notamment  Tarticle  portant  que  les  travaux  prescrits 

devront  être  terminés  dans  le  délai  de 
à  dater  de  la  notification , 

Nous  sommes  rendu  pour  procéder  au  procès-  ' 

verbal  de  récolement  desdits  travaux. 

Par  lettre  en  date  du  nous  avions  fait  connaître  à  M.  le 

maire  de  la  commune  d  Tépoque  et  Tobjet  de  cette 

visite,  en  le  priant  de  donner  à  cet  avis  toute  publicité,  et  de  pr^ 
venir  spécialement  : 

M,  ,  propriétaire  de  Pueine  ; 

M. 


Nous  avions  nous^méme  prévenu  directement 

M,  ,  propriétaire  de  Vusine  supérieure  ; 

M.  ,  propriétaire  riverain  en  amont  de  Vtuinê . 


Étaient  présents  : 

M. 

M. 
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Et  en  présence  des  personnes  susdénommées,  nous  &f&M  eônaUÀé 
ce  qui  suit  : 


DisposrriQNs 


PRKSCaiTBS. 


(  Mentionner  ici ,  en  i  oifant  Tortf  re  des 
ariicles .  les  dispositions  pirliculiéres  de 
''acte  d'aaiorisaUon.) 


KxAcrrltf. 


(Indiquer  en  regard  de  cbaque  article 
la  manière  dont  il  y  a  été  MUsfait. 

En  faisani  roeniion  de  la  pose  do  re- 
père deHnitif,  on  le  rattachera  à  des 
points  fixes  servant  de  contre-repères 
pour  en  définir  la  position.  ) 


Et,  après  avoir  dcuné  lecture  du  présent  procès -verbal  aux 
personnes  présentes ,  nous  les  avons  invitées  à  le  signer  avec  nous. 

(  Ici  seront  apposées ,  dans  l'ordre  indiqué  en  télé  du  procès^ 
verbal,  les  signatures  des  personnes  présentes. 

Mention  sera  faite  des  personnes  qui  se  seront  retirées  et  de 
celles  qui  n'auraient  pas  voulu  signer  ni  déduire  les  motifs  de  leur 
refus.) 


Et  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbaL 
Date  du  jour  de  Vopération. 
Signature  du  mairf  ,  Signature  de  Pingénieur, 
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(Si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux  dispositions  pr$é^ 
erites^  Pingénieur  en  propose  la  réception  sous  la  forme  suivante  ; 

•  Et,  ayant  reconnu  que  les  travaux  exécutés  sont  conformes 
aux  dispositions  prescrites ,  nous  en  proposons  la  réception  défini- 
tive. 

»  Le  présent  procés^verbal  dressé  en  triple  expédition.  » 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  conformes  aux  disposition*  prescrites^ 
mais  si  elles  n'en  différent  que  d'une  manière  insignifiante  et  qu'il 
paraisse  inutile  de  prescrire  la  stricte  exécution  du  décret ,  l  ingé- 
nieur proposera  également  la  réception  définitire;  mais  avant  de 
dresser  les  trois  expédition» ,  il  conviendra  que  cette  proposition 
sois  transmise  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publies 
avec  Cavis  de  Vingénieur  en  chef  et  du  préfet. 

Si  les  travaux  diffèrent  notablement  des  dispositions  prescrites  y 
les  ingénieurs  proposeront  au  préfet  de  mettre  le  permissionnaire 
em  demeure  de  s'y  conformer  dans  un  délai  détermina. 

Si  le  préfet  adopte  ces  propositions ,  il  prendra  l'arrêté  de  mise 
en  demeure  sans  qu'il  soit  besoin  d^en  référer  à  Vadministration  su^ 
périeurcj  et,  à  Cexpiralion  du  délai ,  //  pourra  ordonner  la  mise  en 
eMmage  de  l'uiine  ou  de  la  prise  d'eau  «  et  mime  la  destruetion  des 
0uwr0§ee  dMnma§eables.  Si,  au  contraire,  le  préfet  n'ëdopte  peu 
le$  prep^tione  des  ingénieurs ,  il  devra  les  transmettre,  a^ee  |#» 
avis  particulier,  au  ministre  des  travaux  publics,) 


{N°  86) 

PERSONNEL. 

Décorations.  -^  Promotions.  -^  Liste  des  élèves*  -^  Décisions 
diverses.— Décès. 

1*  DéCORATIONS. 

Décret  du  président  de  la  république  da  16  août  1851. 

M.  Fourier  (Adolphe) ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  !'•  classe ,  est  élevé  au  grade  d*officIer  dans  Tordre  national  de 
la  Léflon  d'honneur. 
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Décret  da  président  de  la  république  du  13  novembre  1851. 

M.  Ducros,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
1**  classe,  est  nommé  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d^honneur. 

Décret  du  président  de  la  république  du  16  août  1851. 

M.  Watier  (François) ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  1**  classe ,  est  nommé  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
ilionneur. 

9*  PROMOTIONS. 

Décret  du  président  de  la  république  du  U  août  1861. 

MM.  Berthier,  Jaquemet ,  Hemiot  et  Barreau ,  ingénieurs  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe ,  sont  nommés  ingénieurs 
en  chef  de  a*  classe. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  16  août  1851. 

M.  Jegou ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  est  élevé  à  la  i**  classe 
de  son  grade. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  13  novembre  1851. 

Vu  Tarticle  6  du  décret  du  i3  octobre  i86i  qui  permet  de  porter 
à6ooo  francs  le  traitement  d'un  certain  nombre  d'ingénieurs  en 
chef  de  i'*  classe  jouissant  depuis  deux  ans  au  moins  du  traitement 
de5ooo  francs; 

Le  traitement  de  M.  Vauquelin ,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe 
depuis  le  5  mai  i84o,  est  porté  de  5 ooo  francs  à  6ooo  francs. 

Décret  du  président  de  la  république  du  29  octobre  1851. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  les  élèves  de 
l '^  classe  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


im.  Vamod. 

Mil.  Chanson. 

Huet 

de  Lander. 

de  ViUiers  dn  Terrage. 

Neveu-Derotrie. 

Salie. 

Cauvan. 

Schellinx. 

Biermann. 

Ruault  delaTribonnlère. 

Cailloux. 

de  Ponton  d'Améoonrl. 

Mollard. 

GaucUer. 

Lanteirès. 

Bauby. 

Amilhau. 

X. 

Vanéechout. 
Rondel. 

Vfdalot. 

Basin. 

Guib«H. 

Uraivre. 
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3*  LISTE,  PAR    ORDRE    DE    MÉRITE,   DES    ÉLÈVES    DE    l'ÉCOLE    POLT- 
TECHNIQUE  NOMMÉS  ÉLÈVES  INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Décret  du  président  de  la  république  du  25  octobre  1851. 


MM.  Oppermann. 
CoUignon. 
Pelardy. 
Laroche. 
RouMeaa. 


MM.  Cézanne. 
Couche. 
Doniol. 
Carller. 
Lulé  Déjardin. 

/i*"  DÉGISIONS  DIVERSES* 

Arrêtés  du  ministre  des  travanx  publics. 

as  juillet  i85i.  —  M.  de  la  Tournerie ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  présentement  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Vannes  (Morbihan) ,  est  chargé  du  service  de 
rarrondissement  de  Domfront  (Orne) ,  en  remplacement  de  M.  A|i- 
giboust ,  appelé  à  une  autre  destination. 

^5  juillet  i85i.  —  M.  Courcelle,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  deNeuf- 
chàtel  (Seine-Inférieure) ,  en  remplacement  de  M.  Trit,  mis  en  dis- 
ponibilité. • 

La  décision  qui  appelait  M.  Courcelle  à  Saint-Flour  est  rapportée. 

a6  juillet  i85i.  —  Par  suite  de  vacances  survenues  dans  la  com- 
mission des  Annales  des  ponts  et  chaussées^  sont  appelés  à  faire 
partie  de  cette  commission  : 

MM.  Boulage ,  secrétaire  général  du  ministère. 
Mallet,  inspecteur  général. 
Avril ,  inspecteur  divisionnaire. 
Cavalier,  ingénieur  en  chef. 

M.  Mînard,  inspecteur  général  admis  à  la  retraite ,  est  maintenu 
dans  la  même  commission. 

13  aoULt  i85i.  —  Le  sefvice  de  M.  Jullien ,  ingénieur  en  chef  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées,  qui  comprend  actuellement  la  tota- 
lité du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ne  s'étendra  désormais  que 
Jusqu'à  Châlon. 

M.  Rolland  de  Ravel ,  ingénieur  en  chef  actuellement  chargé ,  sous 
la  direction  de  M.  Jullien,  de  la  section  comprise  entre  ChàloQ  et 
Lyon ,  demeurera  chargé  seul  de  cette  section. 

fl  résidera  à  Mâcon. 

Il  aura  sous  ses  ordrei  : 
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MM.  Labouré ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuellemeot  at« 
taché  à  la  a*  section  du  chemin  de  fer  de  Lyon; 

Petit,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  actuellement  attaché  au 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  ; 

Aynard ,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe ,  déjà  attaché  à  la  sec- 
tion de  Châlon  à  Lyon« 

12  août  i85i.  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  entre  Valence  et  Avignon. 

Ce  service  sera  réuni  aux  attributions  de  M.  Perrier,  ingénieur  en 
chef  du  département  de  Vaucluse. 

M.  Perrier  aura  sous  ses  ordres  M.  Borel,  ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe ,  actuellement  attaché  au  chemiA  de  fer  du  Centre. 

M.  Borel  résidera  à  Avignon. 

lU  août  i85i.  —  n  sera  de  nouveau  créé  un  service  spécial  pour 
les  travaux  ci-après  à  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i846. 

1*  Perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  entre  AUr- 
gers  et  Laval  ; 

9**  Canalisation  de  la  Mayenne ,  entre  Laval  et  Mayenne  ; 

5*  Perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Sarthe,  entre  Angers  et 
le  Mans. 

M.  Cuibourg ,  ingénieur  en  c^f ,  actuellement  chargé  du  serrÎG» 
ordinaire  du  département  de  TOme,  sera  chargé  de  ce  wrvico.  D 
résidera  k  Angers. 

0  aora  sous  ses  ordres  : 

i*  Pour  lèS  travaux  de  la  Mayenne»  entre  Angers  et  htfnl^ 
M.  Pasquier,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir; 

a*  Pour  la  canalisation  de  la  même  rivière ,  entre  Laval  et 
Mayenne ,  M.  Caillaux ,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  au 
service  hydraulique  du  département  de  la  Mayenne ,  à  la  résidence 
de  Laval.  M.  Caillaux  conservera  son  service  actuel  sous  les  ordres 
de  M.  de  Maubué  ; 

5**  Pour  la  navigation  de  la  Sarthe ,  un  ingénieur  ordinaire  qui 
sera  ultérieurement  désigné.  ^ 

Idem.  —  M.  Dufresne ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, actuellement  chargé  du  service  du  département  du  Cantal, 
sera. chargé  du  service  du  département  de  l'Orne,  en  remplacement 
de  M.  Guibourg. 

Idem.  —  M.ÎIenriot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  2*  classe,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  delà 
llaut«-Mame,  en  remplacement  de  M.  d'Anthertay,  décédé. 
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là  août  i85i.—  M.  Decomble,  ingénieur  ordinaire  des  p<Hst8  et 
^Mossées ,  actuellement  attaché  an  service  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg,  3*  section ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondis* 
senieot  de  Yassy  (Dante-Marne) ,  en  remplacement  de  M.  Hmriot. 

M.  Decomble  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel* 

/dcm  — M.  Desnoyers,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  eichans* 
sées ,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Vienne  et  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  sera 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  du  Centre,  à  la  résidence  de 
Moulins ,  en  remplacement  de  M.  Barreau ,  nommé  ingénieur  en 
chef. 

Idem.  —  M.  Marchant,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  appelé  par  décision  du  aa  juillet  dans  le  département  de  la 
Creuse,  sera  maintenu  au  service  du  département  d'Indre- #^ 
Loire. 

M.  Angiboust ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  d0 
a*  classe ,  précédemment  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Ûomfront  (Orne),  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Chartres  (Eure-et-Loir) ,  en  remplacement  de  M.  Pasquier-Vauvil- 
lîers ,  appelé  à  une  autre  destination. 

16  août  i85i.  — M.  Domenget,  ingénieur  ordinaire,  actuellemçnt 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondlssement  de  Vienne  (Isère) , 
en  remplacement-de  M.  Berthler,  nommé  ingénieur  en  chef. 

sS  août  i$5i.  —  M.  Pradhomme,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  actuellement  chargé  du  service  du  dépar- 
tement deâ  Hantes -Alpes,  sera  chargé  dn  département  de  la 
Grettse,  en  remplacement  de  M.  de  Oeoffiroy,  appelé  &  une  autre 
destination. 

M.  Berthier,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  remplacera  M.  Pru- 
dhomme  dans  le  service  du  département  des  Hautes-Alpes. 

«5  août  i85i.  —  M.  Gojard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service  du  chemin  de 
(et  précédemment  confié  à  M.  Grille. 

Jdêm.  —  Il  sera  créé  un  service  spécial  pour  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  FOuest,  entre  la  Loupe  et  Rennes. 

CSe  service  formera  deux  sections ,  Pnne,  de  la  Loupe  au  Mans 
Tautre ,  du  Mans  à  Rennes. 

M.  Dncos,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  actnlklement attaché 
au  service  da  ch^nin  deLyOD,  sera  cliargé de  1»  f **  meUm,  0  ré' 
siéera.au  Mmm. 
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Il  aura  sous  ses  ordres  : 

M.  de  BouloDgne ,  ingénieur  ordinaire  déjà  attaché  au  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  qui  résidera  à  Nogent-le-Rotrou  ; 

M.  Martin ,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  au  service 
hydraulique  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  qui  résidera 
au  Bilans. 

M.  Barreau ,  Ingénieur  en  chef  de  3«  classe ,  sera  chargé  de  la 
9*  section  et  résidera  au  Mans. 

Il  aura  sous  ses  ordres  : 

M.  Grille,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  au  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  qui  résidera  au  Mans  ; 

M.  Mondrel,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Mayenne ,  qui  continuera  de  ré- 
sider à  Laval. 

M.  Barreau  sera  placé  sous  les  ordres  de  M.  Ducos  pour  les  avant- 
projets  et  les  projets  définitifs. 

35  aoûi  i85i  —M.  Leferme,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarro'n- 
dissement  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  sera  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  la  Sarthe ,  à  la  résidence  d'Angers. 

Idem,  —  M.  Bonnet  (Edmond),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  ^ 
chaussées  de  a*  classe,  actuellement  en  disponibilité ,  sera  attaché 
de  nouveau  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  ,  en  remplacement  de  M.  Martin ,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

Idem.  —  M.  Du  Jardin ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  2*  classe  actuellement  chargé  de  rarrondissement  deMayenne, 
sera  chargé  de  Tarrondissement  de  Laval ,  en  remplacement  de 
M.  Mondrel ,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  ^  M.  Alard ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
a*  classe ,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Creuse,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne, 
en  remplacement  de  M.  Jaquemet,  nommé  ingénieur  en  chef. 

!29  août  i85i.  —  M.  Menche,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  3*  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondisse- 
ment de  Ghâtellerault  (Vienne) ,  en  remplacement  de  M.  Desnoyers, 
appelé  à  une  autre  destination. 

5i  août  i85i?—  M.  Myot,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  rarron- 
dissement de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) ,  sera  chargé  du  ser- 
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vice  de  rarrondissement  de  Guéret  (Creuse) ,  en  remplacement  de 
de  M.  Alard. 

M.  Quartery,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Rochefort  (  Charente-In- 
férieure) ,  sera  chargé  de  rarrondissement  de  Perpignan,  en  rem- 
placement de  M.  Myot 

3i  août  i85i .—  M.  Delarue ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, actuellement  chargé  de  la  i'*  section  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon ,  réunira  à  ses  attributions  la  3*  section ,  précédem- 
ment confiée  à  M.  Ducos. 

1*'  septembre  i85i.  —  M.  Richey,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  2*  classe ,  actuellement  attaché  au  service  des  irri- 
gations, dessèchements  et  usines  dans  le  département  de  TAriége , 
sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Mayenne,  en  rem- 
placement de  M.  Du  Jardin ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Phillips,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  2*  classe,  actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  du 
Lot ,  sera  placé  en  disponibilité.  • 

5  septembre  i85i.  —  M.  Jaquemet,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  a*  classe ,  précédemment  chargé  d*un  arrondisse* 
ment  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône ,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  marine  ,  pour  être  chargé  du  port  mi- 
litaire de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Lambert,  remis  à  la 
disposition  du  département  des  travaux  publics. 

Idem,  —  M.  Lambert,  ingénieur  «n  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  a*  classe ,  remis  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition 
du  ministre  des  travaux  publics,  sera  placé  en  disponibilité. 

9  septembre  i85i  .—M.  Fargaudie,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
sera  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  à  la  résidence  de 
Villeneuve-d'Agen  (Lot-et-Garonne) ,  en  remplacement  de  M.  Phil- 
lips. 

7  octobre  i85i.  —  M.  Danse  de  Froissy,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées ,  actuellement  en  disponibilité ,  sera  attaché  au 
service  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  à  la  résidence  de  Ghâteaulin , 
en  remplacement  de  M.  Menche ,  appelé  à  une  autre  destination. 
M.  de  Froissy  résidera  à  Ghâteaulin. 

Idem.  —  M.  Lesguillier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  3*  classe ,  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  TUe- 
Rousse,  réunira  à  son  service  ordinaire  le  service  hydraulique  du 
département  de  la  Corse. 

16  octobre  i85i.  —  Les  leçons  professées  à  l*Ècole  des  ponts  et 
chaussées  sur  les  machines  à  vapeur  et  sur  Thydraulique  agricole , 
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ptr  MM.  Clap^roQ  »  ingeaietir  en  chef  des  nioes ,  «t  Nadault  de 
Buffon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  constitueront 
deux  nouveaux  cours  qui  seront  confiés,  le  prenais  à  M.  Clapeyron , 
le  second  à  M.  Nadault  de  Bufibn. 

1 7  octobre  1 65 1 .  —  M.  Planchât ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  attaché  au  service  hydraulique  du  département  de 
rindre  et  au  chemin  de  fer  de  Vienon  à  limoges,  sera  exclusif e- 
ment  attaché  à  ce  dernier  service. 

Le  service  hydraulique  du  département  de  Tlndre  sera  confié 
à  M.  Dumont,  ingénieur  ordinaire  actuellement  placé  dans  la  ré* 
serve. 

Idem.  —  M.  Schlemmer,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  actuellement  attaché  au  service  hydraulique  du  département 
de  la  Nièvre  et  au  chemin  de  fer  du  Centre ,  restera  exclusivement 
attaché  à  ce  dernier  service. 

Le  service  hydraulique  du  département  de  la  l^ièvre  sera  confié 
à  M.  Girodde  (Alfred) ,  ingénieur  ordinaire  actuellement  attaché  an 
service  du  département  de  rAllidf. 

t5  octobre  i85i.  —  Le  service  hydraulique  du  département  de  la 
iiaute-^aône,  actuellement  confié  à  M.  ringénfeur  en  chef  chargé 
de  la  navigation  de  la  Saône ,  sera  réuni  aux  attributions  de  Tingé» 
BJeur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département. 

26  octobre  i85i.  — M.  Lefort,  ingénieur  en  chef  de  s*  clasn, 
chargé  du  service  hydraulique  dans  les  départements  de  rHéranlt^ 
du  Gard  et  de  T  Aude ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  TYonne. 

Idem.  —  M.  Bieschamp,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  sera 
chargé  du  service  hydraulique  dans  les  départements  de  ruéra«lt , 
du  Gard  et  de  TAude,  en  remplacement  de  M.  Lefort. 

10  no\iembre  i85i.  —  M.  Conte -Grandchamps,  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe ,  actuellement  attaché  an 
MTvice  ordinaire  du  département  de  la  Corse ,  sera  chargé  de  Tar- 
rondlssement  de  Périgueux  (  Dordogne  )  et  du  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Dordogne,  en  remplacement  de  M.  Fargaudie,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Nouton ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  a*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
d'Ambert  (Puy-de-Dôme) ,  sera  chargé  de  Tarrondissement  de  Char 
folles  (Saône-et-Loire) ,  eu  remplacement  de  M.  Cohen ,  précédem- 
ment appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Laterrade ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
séss  de  a*  elasse ,  actuellement  chargé  du  service  de  farrondisse- 
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BMQt  de  Napoléon-Vendée,  sera  attaché  au  service  hydraulique 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées. 

10  novembre  iBôi.  --M.  Méoard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  1"  classe  «  actuellement  attaché  au  service  du  port 
de  Cette ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Marmande 
(  Lot-et-Garonne) ,  en  remplacement  de  M.  Vignau ,  conducteur 
des  ponts  et  chaussées ,  qui  reprendra  le  service  de  conducteur. 

Idem.  —  M.  Giret ,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
i"  classe  9  actuellement  attaché  au  service  de  F  Algérie,  et  remis 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  disposition  du  ministère  des  tra* 
vaux  publics,  sera  attaché  au  service  des  ports  de  Cette  et  d*Agde , 
en  remplacement  de  M.  Ménard.  ^ 

Jdem,  —  M.  IJardy,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  s*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Goulommiers  (Seine-et-Marne),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
■tinistre  de  la  guerre  pour  être  attaché  au  service  de  TAlgérie ,  à 
la  résidence  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Giret 

lëem.  —  M.  Férand ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  i'*  classe,  actuellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le 
département  du  Jura,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondisse- 
ment  de  Goulommiers  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de 
II.  Hardy. 

Jdem.  —  M.  Bert ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
s*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Provins  (Seine-et-Marne) ,  sera  attaché  au  service  hydraulique  dans 
le  département  du  Jura,  en  remplacement  de  Férand.  U  r^idera  à 
Lons-le-Saulnier, 

Jdem.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  cessera  de  former  un  service  spécial ,  et  sera  réuni  aux 
attributions  des  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département. 

M.  Bonnet,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  hydraulique ,  sera  chargé  de  l'ar- 
rondissement de  Provins ,  en  remplacement  de  M.  Bert ,  appelé  à 
une  autre  destination. 

13  novembre  i85i.  —  M.  Sciama,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne ,  à  la  résidence  de  Limoges ,  est  mis , 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité.* 

M.  Lemoyne  (Jules) ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la 
Haute-Vienne ,  remplacera  M.  Sciama  dans  le  service  ordinaire  du 
département 
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m  notembre  i85i.  — M.  Moquet,  ingénieur  ordinaire  des  ponu 
et  chaussées  de  3*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarron- 
dissement  d'Orthez  (Basses-Pyrénées),  sera  chargé  du  service  de 
Farrondissement  de  Romorantin  (Loir-et-Cher) ,  en  remplacement 
de  M.  de  Pouzargues ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  qui  re- 
prendra le  service  de  conducteur. 

Idem.  —  M.  Prompt ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  3*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Mauriac  (Cantal) ,  sera  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  dé- 
partement de  r Ariége ,  en  remplacement  de  M.  Richey,  précédem- 
ment appelé  à  une  autre  destination. 

Idem^-r- M.  Gendarme,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  diaus- 
sées  de  i'*  classe ,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  et  au 
service  des  ports  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  est  appelé 
à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  dans  le  département  de 
l'Ain,  pendant  Tabsence  de  M.  Tingénieur  en  chef  Meynard,  en 
congé  pour  cause  de  maladie. 

22  novembre  i85i.  —  M.  Guillemain,  ingénieur  ordinaire  de 
.  a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service, 
hydraulique  du  département  du  Gers ,  sera  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Rochefort  (Charente-Inférieure) ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Quarterj',  précédemment  appelé  à  uae  autre  desti- 
nation. 

*xli  novembre  i86i,  —  M.  Menu  de  Menil ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  i^  classe,  actuellement  placé  dans  la  réserve, 
sera  mis  en  disponibilité. 

5*  DÉCÈS. 

Dates  d€$  déeét. 

M.  de  Bourges,  ingénieur  en  chef  directeur i*'  novembre  1S61. 

M.  Juchereau,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  ...  30  novembre  ISSI. 
M.  Ufébure,  id 4  décembre  I8&1. 
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(^87) 

[21  mai  1851.] 

Irrigations;  syndicat;  constitution;  action  en  justice;  acte  admi- 
nistratif.-^ (Palluel  c.  Jouvent  et  Meyer).  —  Un  arrêté  préfec- 
toral portant  constitution  d'un  syndicat  dHrrigaiion  est  un  acte 
administratif  dont  la  légalité  ne  peut  être  contestée  devant  Vau- 
torité  judiciaire.  —  Dés  lors,  les  syndics  nommés  en  vertu  de 
cet  arrêté  ont  qualité  pour  agir  en  justice  (♦). 

(areêt  de  la  couii  de  cassation;  chambre  cifile.) 

La  cour; 

Vu  l'article  6i-i<»  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  Faction  formée  par  les  demandeurs  en  cassation  Ta 
été  par  eux  en  qualité  de  S3mdics  des  canaux  d'arrosage  de  la  com- 
mune de  G'ulllestre  ; 

Attendu  que  cette  qualité  résulte  d'un  règlement  pour  l'usage  des 
eaux  des  trois  principaux  canaux  de  la  commune  de  Guillestre , 
approuvé  le  ag  juin  1857  par  le  préfet  des  Flautes-Alpes ,  règlement 
dont  l'article  3  donne  pouvoir  à  la  commission  syndicale  d'intenter 
et  de  soutenir  tous  procès  relatifs  aux  canaux  dont  l'administration 
lui  est  confiée  ; 

Attendu  que  la  légalité  de  l'arrêté  du  préfet  est  contestée  par  les 
défendeurs  à  la  cassation,  qui  soutiennent  qu'un  syndicat  d'arro- 
sage, ne  pouvait ,  aux  termes  des  lois  sur  la  matière,  être  vala- 
blement constitué  que  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 

Attendu  que  lediit  arrêté  préfectoral  est  un  acte  administratif  du- 
quel  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître;  que  tant  que 
cet  arrêté  subsiste,  et  n'a  point  été  réformé  par  l'autorité  supé- 
rieure compétente ,  les  sjmdics  nommés  conformément  à  cet  arrêté 
ont  qualité  pour  agir  en  justice  ; 

(*)  Mais  la  légalité  des  actes  constUatifs  d^an  syndicat  peut  être  contestée 
devant  la  Jaridiclion  administrative  contentieuse ,  et  un  syndicat  n'est  rece- 
Table  à  ester  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'autant  quMl  a  été  régulière- 
ment institué.  Arrêts  du  20  janvier  1843,  rivière  d^Orge,  et  du  29  juin  IRàO, 
marais  de  Saint-Eilaire  de  Rie%^  2«  série ,  t.  III .  p.  17 ,  t.  X,  p.  789. 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois ,  Dtorns.  -*tonk  i.  23 
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Attendu  qu*eD  cet  état  des  faits,  Texploit  délivré  à  la  requête  des 
demandeurs  en  cassation ,  agissant  en  qualité  de  syndics,  et  con- 
tenant renonciation  de  leurs  noms,  profession  et  domicile,  est 
conforme  aux  dispositions  de  Tapticle  6i-i*  du  Code  de  procédure; 

D*où  il  suit  qu'en  annulant  ledit  exploit,  et  en  déclarant  les 
syndics  non  recevables  à  agir  en  cette  qualité ,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  l'article  précité; 

Casse. 


(r  m) 

[28  mal  1851.] 

Indemnités;  dommages;  aggravation  d'une  servitude;  cùnfHi.'^^ 
(Vérelst  c.  la  commune  de  Bondy.)  -*-  Lûggra^xHion  d^une-  «r- 
vitudey^di^éeotUefnefntdes  eauw^  qui  grevait  une  propriété  au  profit 
d^un  chemin  communale  occasionnée  par  de»  travaux  exécuta 
ou  autorisés  par  ^autorité  municipale  ,  en  vertu-db  se»  aitribW' 
/t'on<s  constitue  wi  dommage  dont'  l'appréciation  appartient  à 
itoutorité  administrative  (*)•  —  Une  décision  judiciaire  qui  et- 
sitUué  \  par  desmo^^s  de  droit  dvil^  sur  la  question  é^exith 
tence^  d^étendue  et  d^aggravation  de  ladite  servitude ,  ne  f&it  pat 
okêi^t'àce  que  la  question  dHndemnité  soit  portée  ée9€m$V(»ih' 
torité  administrative. 


U^sfeur'ViéTfeWt.est  proprlé<à*re,  d^f«1s*i886,  d*iinc  maison  avec  diépWH 
dtM68,  8i*eè  Bênéy^  ru»  Salnfc-Médérie.  Il  c%fgtftK,  dès  cette  ^poqee,  àvm 
Impropriété,  ,uAe.iBM«^  qai  était  a^mentée  par  les  eatix  phtvhiltf  cMiantlt 
labeur fiace- d'un-  chtmin  limitrophe.  Gech«m)fl  étant  d^veim  hi  nie  Satort^Hé- 
déric  à^  la^uUede  la^  coustruction  de  plmteurs  maison»  son*  ehaeon  de  ses 
<6\M^  les. eaux  raénagères^e  cee  maisons^se  sopt  réi^niet  aotxdiles  eaux  pVo^ 
viales,  et  ont- pris  avec  ces  dernières  leur  direction  vers  la  mare  du  sieur 
Vérelst,  laquelle  s*est  trouvée  transformée  en  une^orle  de  et  oaque. 

Le  sieur  Vereist  s'est  alors  pourvu  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  pour  faire  décider  que  sa  propriété  n'était  grevée  d*aacoiic  servi- 
tude aa  proût  de  la  commune  de  Bondy. 

Par  uD  jugement  du  13  janvier  1848,  passé  en  forée  de  <bo9e  Jugée #  ee 


(*)  F'oir  dans  le  même  sens  la  déeision  sur  conflit  dit  21  ^  éoembre  IBM  « 
Ch$vaHi$r ,  2*  série ,  t  X .  p.  1044. 
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tribanal  a  déclaré  que  la  commune  était  têulement  en  droit  de  diriger  et  de 
dévereer  sur  le  fonde  Vérelst  les  eaux  pluTlales  coulant  natureliement  à  la 
surface  de  la  chaussée  jadis  cailloutée,  aujourd'bui  payée,  qui  a  reçu  le  nom 
de  rue  Saint-Médéric  ;  que  celte  ^servitude  avait  été  aggravée  par  suite  de 
Touverture  de  ladite  rue  et  de  remblais  pratiqués  par  les  riverains  ;  qu'en 
conséquence,  réserve  était  faite  au  sieur  Vérelst  de  réclamer  des  dommages  et 
Intérêts. 

Profitant  de  cette  réserve,  ce  particulier  a  assigné  de  nouveau  la  commune 
en  Justice  pour  la  faire  condamner  à  lui  payer  10  800  francs  à  titre  d'indem- 
nité. Celle-ci  a  opposé  l'exception  d'incompétence  et  a  demandé  le  renvoi  ^e& 
parties  devant  la  juridiction  administrative.  Mais  le  tribunal  a  rejeté  cette  ex- 
ception ,  le  1 1  août  1849,  et  a  condamné  la  commune  à  payer  au  demandeur 
des  dommages-intérêts  à  donner  par  état.  Ce  jugement  était  motivé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  quMl  ne  s'agit  pas  d*un  dommage  provenant  du  fait  d*entrepre- 
neurs  des  travaux  publics ,  mais  d^un  dommage  par  l'aggravation  d'une  ser* 
vltode  dont  est  grevé  l'héritage  de  Vérelst  ; 

•  Attendu  que  cette  contestation  n'appartient  pas  à  la  jurisprudence  admi- 
nistrative par  application  de  la  lù\  du  28  pluviôse  an  VIIIj  quM  s'agit  d'une 
•Iteiata  eoBtinue  portée  à  la  propriété,  et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
scois  eompéieots.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  «  le  préfet  de  la  8eine  a  pn>posé  le  dédinatoire.» 

Par  arréi  du  H  janvier  1851,  la  cour  d'appel  a  rejeté  ce  déeiinttoire»  ca 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Le  1*'  février  1851,  le  préfet  a  élevé  le  conUlt  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  première  instance  introduite  par  le  sieqr  Vérelst  »  dé- 
cidée par  le  Jugement  du  13  janvier  1848,  présentait  uniquement  4  juger  la 
question  de  savoir  si  une  servitude  existait  au  proût  de  la  commune  sur  le 
fonds  Vérelst  et  quelles  étaient  les  limites  de  celte  servitude; 

»  Mais  que  la  deuxième  instance ,  sur  la  décision  de  laquelle  le  tribunal 
ehril  a  maiatenu  sa  compétence  par  le  jugement  du  1 1  août  1849,  et  la  cour 
d'appel  par  l'arrêt  du  14  janvier  courant,  était  complètement  distincte  et  sé- 
paré* de  la  première  ;  que  cette  dernière  contestation ,  en  effet ,  n'avait  plus 
pour  but  que  de  faire  statuer  sur  les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  pour 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  par  la  commune  en  dehors  des  limites  de  la  sarvi-> 
tnde  ,  ainsi,  du  reste,  qu'il  a  été  reconnu  par  le  sieur  Vérelst  lu|-roémey  et 
d'une  manière  positive  dans  son  exploit  introductif  d'instance  susvisé; 

»  Considérant  qu'il  a  été  constaté,  par  le  jugement  du  13  janvier  1848 
que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Vérelst  provient  de  travaux  publics 
exécutés  par  la  commune  ou  autorisés  par  elle  dans  les  limites  du  pouvoir 
municipal,  et  que  c'est,  dès  lors,  un  tort  causé  par  l'exécution  d'un  acte 
administratif  dont  le  sieur  Vérelst  demande  la  réparation; 

»  Considérant  qu'aux  tribunaux  administraUfs  seuls  il  appartient  de  con- 
naître d'une  demande  de  cette  nature  et  d'attribuer  au  sieur  Vérelst  des  in- 
damaUés ,  si  aucunee  sont  dues ,  at  que  c'est  le  eas  d'appU^oar  les  di^jait'* 
tlons  de  l'arUcle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  ; 
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»  Ariitoni  :  Le  conflit  d'attrlbation  «st  élevé ,  etc.  > 
Le  ministre  de  l'intérienr  a  présenté  des  obsenrations  tendant  à  la  conflr* 
mation  de  cet  arrêté  de  conflit. 
Le  tribanai  des  conflits  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  tribunal  des  conflits , 

Vu  l'ordonnance  du  i''  juin  i8a8  ; 

Vu  la  constitution  de  18^8  ; 

Vu  les  articles  ^17  et  Gti  de  la  loi  du  3  mars  18^9  ; 

Vu  le  règlement  du  16  octobre  1 8/19  ; 

Vu  la  loi  du  U  février  i85o  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluyiôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  i3  janvier  18/18  a  uniquement 
statué  sur  une  question  d'existence ,  d'étendue  et  d'aggravation  de 
la  servitude  grevant  la  propriété  du  sieiu*  Vérelst ,  servitude  que 
réclamait  la  commune  de  Bondy  en  se  fondant ,  soit  sur  une  desti- 
nation du  père  de  famille,  soit  sur  unejprescription  trentenaire; 

Con?idérant  que  si ,  par  suite  de  cette  décision ,  la  commune  de 
Bondy  ne  peut  plus  invoquer  un  droit  privé  pour  repousser  la  pré- 
tention du  sieur  Vérelât,  elle  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté  d'In- 
voquer la  compétence  de  l'autorité  administrative  pour  prononcer 
sur  le  dommage  qu'aurait  éprouvé  le  sieur  Vérelst  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  ou  autorisés  par  l'autorité  municipale  en  vertu  de  ses 
attributions  ; 

Considérant  que  cette  compétence  de  l'autorité  administrative 
est  clairement  établie  par  les  lois  des  28  pluviôse  an  vm  et  16  sep- 
tembre 1807; 

Art  1"  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine  le  \^  fé- 
vrier i85i  est  confirmé, 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  en  date  du  16  fé- 
vrier 18/19  >  les  jugements  en  date  des  29  mars  18/19  »  ^^  J"^^  »^^  • 
et  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Paris  le  ili  janvier  i85i. 


(r  89) 

[81  mai  1851.] 

JiMérei  natngables  ;  limitei  ;  détermination  ;  droit  d*aliuvion  ; 
conflit,  —  (Dubamel.)  «—  La  revendication ,  par  un  pariicîUierf 
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de  terrains  é*aHuvion  que  Vétat  soutient  faire  partie  du  lit  d'un 
fleuve  est  subordonnée  à  la  délimitation  de  ce  fleuve  au  point  liti" 
gieux ,  et  il  appartient  exclusivement  à  Vautorité  administrative  . 
de  reconnaître  et  de  fixer  les  limites  tant  anciennes  que  nouvelles 
des  fleuves  et  rivières  navigables ,  et  de  déterminer  les  terrains 
^i  se  trouvent  compris  dans  ces  limites  (*).  —  Un  arrêt  de  Van^ 
eien  conseil  d^état  portant  concession  à  un  particulier  de  lapro' 
priëté  d*une  ile  située  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable ,  sous 
certaines  conditions  relatives  au  service  de  la  navigation ,  est 
un  acte  administratif  dont  Vinterprétation  ne  peut  appartenir 
qu*à  l'autorité  de  laquelle  il  est  émané  (**). 

Eq  Terta  de  la  loi  da  30  Jain  1885,  dea  travaux  ont  été  exécutés  par  l'ad- 
ministration des  ponti  et  chaussées  pour  rectifier  le  cours  de  la  Garonne  et 
protéger  les  propriétés  riveraines.  Ils  consistent  en  un  ensemble  de  lignes  en 
tonage  avec  enrochements  au  pied ,  dessinant  les  nouvelles  rives  du  fleuve  ; 
des  épis  transversaux  relient,  de  distance  en  distance,  ces  nouvelles  rives  aux 
anciennes  berges  ;  des  plantations  effectuées  dans  l'intervalle  compris  entre 
ces  tunages  et  la  rive  ralentissent  la  vitesse  des  eaux  et  Tacilitent  l'atteriigse- 
ment  de  ces  parlies  du  Ht  du  fleuve.  Sur  plusieurs  points,  les  résultats  prévus 
sont  réalisés ,  et  les  riverains  ont  été  mis  en  possesàion  des  alluvions  créées 
par  les  travaux  de  l'état.  Sur  d'autres,  au  contraire,  les  alluxions  n'ont  pas 
encore  atteint  la  hauteur  nécessaire  pour  être  sorties  du  Ht  du  fleuve  :  c'est 
une  portion  de  ces  alluvions  en  voie  de  formation ,  située  dans  les  communes 
de  Cassenil  et  de  Barie,  qui  a  donné  lien  au  litige  actuel. 

Le  sieur  Duhamel  a  réclamé,  par  une  signification  en  date  du  17  novembre 
1842,  la  Jouissance  immédiate  de  ces  alluvions  comme  étant  une  dépendance 
de  ses  propriétés.  L'administration  des  ponts  et  chaussées*,  dans  le  but  de  dé- 
montrer qu'aucune  entreprise  sur  les  propriétés  des  riverains  ne  pouvait  lui 
être  reprochée ,  a  provoqué  la  délimitation  administrative  du  lit  de  la  Ga- 
ronne. Cette  opération,  après  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
34  janvier  1844,  s'est  terminée  par  un  arrêté  préfectoral  du  15  octobre  sui- 
vant. 

Le  sienr  Duhamel  fit  alors  des  démarches  pour  obtenir  la  réformation  de 
cet  arrêté,  h  raison  de  ce  qu'il  comprenait,  dans  les  limites  de  la  Garonne, 
des  terrains  dont  il  était  propriétaire,  en  vertu  de  titres  authentiques,  le  pre- 
mier, du  IG  mars  1724,  portant  vente  à  l'un  de  ses  auteurs,  par  les  commis- 
saires généraux  députés  par  le  roi,  de  l'ile  de  Casseuii,  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne  ;  et  le  deuxième,  portant  concession,  par  lettres  patentes 
du  12  Juillet  1763,  de  l'ile  ou  gravier  blanc ,  titué  commune  de  Barie ,  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  à  la  charge ,  entre  autres  conditions ,  de  souffrir ,  dans 

(*)  f^oir  dans  le  même  sens  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  3  juin 
1850 ,  Vignat,  2*  série ,  t.  X,  p.  7&1. 

(^  roir  la  décision  du  V*  juillet  1860,  de  Gouvello^  2«  série,  t.  X  , 
p.  802. 
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riDtérétde  la  naTigaUon,  la  destruction  de  la  eoncesaioa  elle-même,  et  d*iiDé 
Ile  qui  s'était  formée  au  devant  de  sa  propriété. 

En  suite  de  ces  démarches,  le  ministre  des  travaux  publies  prescrivit  une 
vérification  contradictoire  de.  la  délimitation;  mais  cette  vérification  ne  put 
avoir  lieu,  M.  Duhamel  ayant  refu^é  d'y  concourir. 

Le  3  septpmhre  1850,  ce  propriétaire  assigna  Tétat  devant  le  tribunal  de 
Bazas  pour  se  faire  déclarer  propriétaire  des  terrains  compris  dans  la  linfite 
du  Oeuve ,  faire  condamner  l'état  à  le  laisser  Jouir  à  Tavenir  des  produits  et 
fruits  dont  Ils  sont  susceptibles,  et  à  lui  payer  2000  fraues  pour  les  produits 
que  rétat  aurait  indûment  perçus. 

Sur  cette  demande ,  le  préfet  do  la  Girondt  a  proposé ,  le  t9  novembre  sui- 
vant ,  un  déclinatoire  teposant  sur  deui  moyens  t  le  premier  pris  de  ce  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  la  délimitation  de  la  largeur  du  lit  d*un 
fleuve;  le  second  fondé  sur  ce  que  l'interprétation  de  l'acte  du  15  Juillet  1763 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'administration,  attendu  quil  constitue  un  aetft 
émané  de  l'autorité  souveraine. 

Mais  le  tribunal  de  Bazas,  par  un  Jugement  du  11  fevfler  1851,  s'est  dé- 
claré compétent  en  se  fondant  sur  1rs  motifo  suivants  : 

•  Sur  le  premier  moyen  du  déclinatoire  : 

■  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  procéder  à  une  nouvelle 
délimitation  du  fleuve ,  puisque  cette  opération  a  été  déjà  Hiite  par  l'arrêté 
préfectoral  du  15  octobre  1844  ; 

»  Que  Louis  Duhamel  ne  demande  pas  au  tribunal  d'apprécier  cet  arrêté, 
puisque ,  dans  ses  dernières  conclusions,  il  déclare ,  au  contraire ,  l'accepte 
dans  tout  son  contenu; 

»  Qu'il  ne  demande  pas  non  plus,  comme  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, la  prise  de  possession  du  terrain  litigieux,  puisqu'il  renonce,  quant  i 
présent,  à  la  restitution  des  fruits  perçus  par  l'administration  ;  mais  qu'il  se 
borne  h  demander  au  tribunal  que  son  droit  de  propriété  soit  reconnu  et  dé- 
claré ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  Judiciaire  est  compétente,  ainsi  que  Ta 
jugé,  du  reste,  le  tribunal  des  conflits,  le  20  mal  1850,  pour  statuer  sur  une 
question  de  propriété  relative  au  domaine  public,  lorsque  le  particulier  se 
borne  à  demander  d'être  reconnu  propriétaire  du  terrain  litigieux,  sans  en  ré- 
clamer la  prise  de  possession ,  et  danp  le  seul  but  d'arriver  à  réclamer  une 
Indemnité  à  raison  de  l'expropriation  qu'il  aurait  sou (Terte; 

9  Qu'ainsi  tombe  le  premier  moyen  du  déclinatoire  ; 

»  Sur  le  second  moyen ,  pris  de  ce  que  l'inlerprélation  d'un  acte  émané  de 
J'autorilé  souveraine  ne  peut  appai  tenir  qu'à  Y  dministralion  î 

»Att**ndu  que  ce  principe,  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'actes  administratifs  qui 
doivent  être  exécutés  selon  les  règles  administratives,  ne  saurait  s'appliquer 
au  cas  où,  comme  dans  i'es:'èi'e,  il  s'agit  d'un  contrat  amiable  intervena 
entre  l'étal  cl  un  parlicu'ier  et  qui  doit  cîre  exécuté  selon  le  droit  civil  ; 

»  Qu'en  fait,  le  tribunal  n'est  actuellement  saisi  que  d'une  demande  en  re- 
vendication du  terrain  désigné  et  circonscrit  dans  le  contrat  du  12  Juillet 
1763,  demande  qui  est  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité  judiciatn,  el 
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aire  accueil ii.  > 
Le  21  février  18S1,  le  préret  de  la  Gironde  a  élevé  le  conflit  en  ces  lamei  : 
«  Considérant  que  les  prétentions  de  M.  Duhamel  teodeiU  au  fan4< 

>  A  se  faire  déclarer  par  le  tribunal  propriétaire  4'uD6  portion  da  Ht  4ib 
fleuve  faisant,  à  ce  titre ,  partie  du  domaiae  pu^Uc,  lequel  n*est  {Mil  «UMif- 
tible  de  propriété  privée  ; 

»  A  attribuer  à  l'autorité  Judiciaire  le  droi^  4b  déter«Li^«r  jl<e  6eM  ai  U» 
effets  des  actes  des  16  mars  172é  et  12  juillet  17C3  passés  tdaos  la  CarnM  wimé 
nistrative,  qui  ont  préparé  ou  coQSOQiru4 14  feote4e  bieos  n<iU»naux; 

»  Considérant  que^  soi^s  ce  double  point  de  vue,  TacUoc  4obI  ij  s'agljtiit 
oniquement  du  ressort  de  Tautorité  adojlnistratjve,  eX  sm'^W  esl  ménie  4«- 
minée  par  une  question  préjudicielle ,  à  savoir  une  délij^it^^a  définitive  eu 
lit  de  la  Garonne,  le  long  des  propriétés  àê  M,  Dutiapel,  Imn^lle  ééWmik^^ 
tjon,.aui  ternies  d*uDe  résolution  prisie^  le  }d  septembre  |846,  par  leAMM- 
secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  n'evU  suscepii^  4*4^'^  effectua  qim 
contradictoj rement  entre  les  agents  de  l'adgaipistratioii  e(  M»  DufiaiMU  par 
suite  des  incessantes  réclamations  dirigées  paf  ^  deroier  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral du  15  octobre  1844,  qui  avait  régljé  cctl£  délioMlalian  sans  sa  partifli- 
pation  ; 

»  Considérant  que  ledit  M.  Duhamel  a  été,  depuis,  TaiQenlifit  invité  à  eo^ 
pérer  à  l'opération  d'une  délimitation  définitive; 

•  Attendu  que,  par  le  déclinaioire  p^  nous  présenté  à  la  date  des  )0  «^ 
Tambre  et  22  jaovier  darniers,  nous  avons  en  conséquence  eonelu  à  et  IM  te 
tribunal  t'e  Basas  sa  déclaiàt  ïDcompétent  par  les  roetirsqnll  s'agitsaH  t  !•  et 
ja  délimiUtioi)  définitive  du  lit  de  la  Garonne;  S''  da  Kittterprétatton  d'aelM 
cWABés  de  l'autohtd  souYaraina; 

>  Que,  néanmoins,  par  son  joKenent  do  11  féfriet  tonrant,  eetribboàl 
te  déclare  compétent  sor  ces  deux  pointai 

»  Considérant  qq'il  réeulta  des  principca  établis  par  les  lois  «(  décrets  d^ 
dessus  vis^s,  ainsi  que  4e  la  jurisprudanee  dn  tribunal  des  conflits  confirmlH 
tlv,a  de  celle  de  l'ancien  fonteil  d'état  (arrêts  des  7  mars,  8  avril  et  20  mal 
ISSO  ,  qu'il  appai  tient  eielusivement  à  l'autorité  administrative  de  prononcer 
sur  la  limite  du  lit  des  fleuves,  spécialement  de  décider  si  les  atterrisse* 
ments  formés  le  long  des  propriétés  riveraines  ont  continué  à  en  faire  ou  non 
partie,  el'd'interpréter  égniement  les  actes  qui,  passés  en  ta  forme  adminls^ 
trativc  , ont  préiaré  ou  consommé  la  vente  des  biens  nationaux  ; 

»  Que«  néanmoins,  en  retenant  k  tort  la  cnu^e  portée  devant  lui  |)a^M.  Dit- 
baroel,  le  tribunal  de  Baxas,  par  son  jngement  piécité  du  11  février  1851, 
porte  atteinte  à  ces  principes  puisqu'il  tranche  indirectement  une  question  de 
délimitation ,  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  Buite  à  celle  jugée  né- 
eissaite  par  l'autorité  administrative ,  et  aussi  puisqu'il  entend  prononcer  sur 
la  valeur  et  les  efi'ets  d'actes  passés  dans  la  forme  administrative  contenant 
coneession  de  biens  nationaux ,  à  la  oharge  de  souffrit  lei  ouvrages  Juives  tté- 
cessaires  pour  la  destruction  de  ces  mêmes  bleus  dans  un  Intérêt  publlb; 

>  Arrêtons  :  Le  conflit  d'atti  ibutian  est  élevé  à  ranaantre  dn  jnfement 
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rendu,  le  11  février  1851,  par  le  tribanal  oivil  de  Bans,  entre  le  ateur 
Duhamel  et  Tétat.  Ladite  caoae  est  revendiquée  pour  l'autorilé  adminls- 
tralive.  • 

Le  aieur  Duhamel  a  présenté  les  observations  suivantes  sur  cet  arrêté  de 
eonflit  :  L'acte  administratif  qui  détermine  les  limites  du  domaine  public  n'a 
pas  toujours  et  uniquement  pour  but  de  constater  un  fait  actuellement  exis- 
tant, mais  aussi,  et  le  plus  souvent ,  de  rectifier,  soit  au  proQt,  soit  au  détri- 
ment  de  la  propriété  riveraine,  les  limites  actuellement  posées  dans  un  bat 
d'atilité  générale.  D*aileurs ,  en  admettant  même  que  radministration  con- 
state uniquement  les  limites  actuelles,  il  se  pourrait  en  fait  qu'elle  eût,  par 
mégarde,  empiété  sur  les  propriétés  voisines.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  au- 
rait usurpation  d'une  propriété  privée,  et  droit  par  conséquent  ponr  le  proprié- 
taire de  faire  consacrer  ce  fait ,  non  dans  le  but  d'attaquer  l'acte  adminis- 
tratif de  délimitation  on  de  se  faire  adjuger  une  portion  du  domaine  public , 
désormais  soustraite  à  la  propriété  privée ,  mais  uniquement  dans  le  but  d'ob- 
tenir une  indemnité  d*expropriation.  Cette  distinction  entre  le  droit  de  déli- 
mitation et  le  droit  de  propriété,  admise  par  le  tribanal  des  conflits,  dans  sa 
décision  du  20  mai  i85o,  Fiseê^  a  été  observée  dans  l'espèce  par  le  tribunal 
de  Bazas ,  dont  le  Jugement  est,  dès  lors,  conl{)rme  à  la  Jurisprudence  établie. 
A  regard  de  l'arrêt  de  1763,  le  sieur  Duhamel  faisait  observer  que  cet  acte 
n'avait  pas  besoin ,  dans  l'espèce ,  d'interprétation ,  puisqu'il  n'était  produit 
dans  la  cause  que  pour  constater  le  droit  de  propriété  du  demandeur,  non 
pas  snr  lès  terrains  litigieux ,  mais  sur  le  sol  primitif  auquel  ils  sont  venus  se 
Joindre  par  alluvion*,  qu'il  ne  s'agissait,  sous  ce  rapport ,  que  de  l'accession, 
en  vertu  de  l'article  566  du  Code  civil ,  à  un  droit  de  propriété  incontesté  ré- 
sultant de  l'acte  de  1763 ,  de  terrains  auxquels  l'administration  contestait  le . 
caractère  que  leur  attribuait  le  demandeur.  Par  ces  motifs,  le  sieur  Dubamei 
a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit. 

Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  ont  présenté,  au  contraire, 
des  observations  tendant  au  maintien  de  cet  arrêté.  L'arrêté  de  délimitation 
du  lit  d'un  fleuve ,  ont-ils  dit  en  substance ,  n'est  pas  un  acte  attributif  de 
propriété  ;  il  constate  un  fait  matériel  et  déclare  que  le  lit  du  fleuve  s'arrêta 
à  un  point  que  la  hauteur  des  eaux  seule  détermine.  Le  tribunal  ne  peut 
donc  être  saisi  de  la  question  de  propriété  des  terrains  sur  lesquels  le  sieur 
Duhamel  prétend  avoir  des  droits ,  puisqu'elle  est  tranchée  par  l'acte  admi- 
nistratif de  délimitation ,  sauf  pourvoi  devant  le  ministre  des  travaux  publics. 
Il  n'y  a  pas  de  titre  qui  puisse  prévaloir  contre  le  fait  administrativement  con- 
staté que  le  fleuve  a  telle  ou  telle  étendue;  et  aucune  indemnité  ne  peut  être 
due  à  raison  des  envahissements  naturels  du  lit  du  fleuve.  Il  en  serait  autre- 
ment dans  une  espèce  où  il  s'agirait  d'un  terrain  qui  était  antérieurement 
dans  le  commerce ,  et  qui  serait  devenu  une  dépendance  du  domaine  public, 
soit  par  l'exécution  de  travaux  qui  lui  auraient  imprimé  ce  caractère,  soit 
par  incorporation  à  une  voie  publique ,  par  suite  de  l'élargissement  d'une 
route  ou  des  francs-bords  d'un  canal  ;  mais  de  semblables  circonstances  m 
peuvent  se  présenter  dans  la  délimitation  du  lit  naturel  d'ane  rivière. 

La  tribunal  das  oonfliU  a  rendu  la  dédsion  suivanta  : 
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Au  nom  da  peuple  français , 

Le  tribunal  des  coAflits , 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  la  loi  des  33  décembre  1789-8  janvier 
1790 ,  celle  des  ia-20  août  1790 ,  et  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ;  les 
lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III  et  a8  pluviôse  an  Vin  ; 

Vu  la  constitution  de  18/18 ,  la  loi  du  3  mars  18^9,  celle  du  U  fé* 
vrier  i85o,  le  règlement  du  26  octobre  18^9,  lés  ordonnances  des 
!•*  juin  i8a8  et  la  mars  i83i  ; 

Considérant  que  le  sieur  Duhamel  invoque,  soit  les  principes  du 
Gode  civil ,  soit  un  arrêt  de  Tancien  conseil  du  roi  rendu  le  12  juillet 
1765,  à  l'appui  de  la  demande  qu'il  a  formée  à  l'effet  d'être  déclaré 
propriétaire  des  divers  terrains  qui  seraient  compris  dans  les  li- 
mites de  la  Garonne,  telles  qu'elles  se  trouvent  reconnues  et  fixées 
par  l'arrêté  préfectoral  du  i5  octobre  iSàli  ; 

Considérant  que  cette  question  de  propriété  privée,  en  tant 
qu'elle  est  fondée  sur  les  dispositions  du  Code  civil ,  est  subor- 
donnée à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites  anciennes  ou 
nouvelles  du  fleuve  ;  mais  que  cette  reconnaissance  et  déterminar- 
tion  de  l'étendue  de  cette  portion  du  domaine  public  appartient,  aux 
termes  des  lois  susvisées,  exclusivement  à  l'autorité  administrative, 
qui  est  chargée  de  maintenir  et  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et 
de  la  navigation  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  V arrêt  du  conseil 
de  1763,  que  le  tribunal  de  Bazas  a  reconnu  que ,  le  sens  et  la  portée 
de  l'arrêt  étant  contestés  entre  le  sieur  Duhamel  et  l'état,  il  y  a 
lieu  de  l'interpréter,  et  qu'il  s'est  déclaré  compétent  pour  fîdre 
l'interprétation  ;  mais  que  l'arrêt  dont  11  s'agit,  contenant  une  con- 
cession faite  par  Tautorité  administrative  supérieure,  sous  certaines 
conditions  relatives  au  service  de  la  navigation ,  est  un  acte  admi- 
nistratif dont  l'interprétation  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  de 
laquelle  il  est  émané  ; 

Art  i**.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  2&  février  i85i ,  par  le  préfet  de 
la  Gironde ,  est  confirmé  en  ce  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative :  i"*  le  droit  exclusif  de  reconnaître  et  de  fixer  les  limites 
tant  anciennes  que  nouvelles  de  la  Garonne ,  et  de  déterminer  les 
terrains  qui  se  trouvent  compris  dans  ces  limites;  2*  le  droit  d'in- 
terpréter, à  titre  de  question  préjudicielle,  l'arrêt  du  conseil  du 
12  juillet  1763,  portant  concession  de  l'île  deBarie. 

%.  Sont  considérés  comme  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  décision,  l'exploit  introductif  d'instance  du 
3  septembre  i85o ,  les  conclusions  en  date  du  1 1  janvier  i85i,  et  te 
Jugement  du  1 1  février  i85i . 
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(r9o) 

[31  mat  I8&1.} 

Moulins  et  uxines;  pouvoir  réglementaire  ;  enquêtes,  publicité.  — 
(Presnel.)  —  //  ûpparlieM  à  V administration  de  régler  le  régime 
éês  moulins  et  usines,  —  Les  actes  du  gouvernement  en  cette  ma- 
tière ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans 
le  cas  où  les  formalités  prescrites  pér  les  lois  et  règlements  n'au- 
raient pas  été  remplies.  —  //  n^e$t  pas  nécessaire ,  pour  la  régu- 
larité d'une  enquête  préparatoire  d'un  règlement  d'eau ,  que  les 
propositions  des  ingénieurs  soient  notifiées  individuellement  au 
propriétaire  de  Vusine  quHl  s'agit  de  réglementer;  il  suffit 
qu'elles  soient  publiées  et  affichées,  dans  la  commune,  en  la  forme 
ordinaire  (*).  —  Un  usinier  ne  peut  attaquer,  comme  étrangères 
au  règlement  de  son  usine,  des  prescriptions  du  décret  réglemen- 
taire ayant  pour  objet  d'assurer  à  ses  frais  et  sous  la  réserve  des 
usages  et  règlements  antérieurs ,  soit  le  libre  écoulement  des  eaux 
retenues  par  son  usine ,  soit  la  réparation  des  ouvrages  qui  s'y 
rattachent. 

A^  nom  au  peu{ae  fr^ç^  « 

\a  conseil  d'état ,  sectioa  d^  oonteafeieux , 

Vu  les  requêtes  som|uaire  et  ampUative  ppéseatées  par  le  sieur 
Fresnel ,  propriétaire  i  Duvy  (Qise) ,  tpqdaat  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler,  comme  n'ayant  pas  été  précédé  d'une  en- 
quête régulière ,  un  arrêté  du  président  de  la  république  du  38  mar« 
18/19  portant  règlement  du  régime  des  eaux  du  moulin  dit  de  Ut 
Carrière,  que  le  requérant  possède  sur  la  rivière  Sainte-Marie ,  dans 
la  commune  de  Duvy,  lequel  arrêté  a  prescrit  qu'il  serait  construit, 
à  un  point  déteripiné ,  un  déve»*»oir  de  ô^/io  de  longueur  ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieui«  Hervaux ,  Longuet  et  con- 
sorts, ^  l'efifet  d'obtenir  le  règlement  du  régime  des  eaux  du  moulin 
de  la  Carrière ,  ensemble  Topposition  formée  à  cette  demande  par 
le  sieur  Fresnel,  le  10  février  i8l^,  et  le  certificat  du  maire  de  la 

n  Mèine  décision  à  T^ard  de  la  demande  dei  tiers  en  règlement  d'une 
Mslqe.  Arrêt  du  2\  avriMa^S,  (^p^tHetdela  B^ur^çunnqijs*  2<'«Mrkst.V|ll, 
page  293. 
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commune  de  Duvy,  en  date  du  18  janvier  i844,  coastat^nt  que  la 
demande  dont  il  s'agit  a  été  publiée  et  affichée; 

Vu  le  procès-verbal  .de  visite  des  lieux,  dressé  le  so  novembre 
i8Zi5 ,  par  le  sieur  Gosselin ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Duvy,  en  date  du 
90  août  i848 ,  constatant  que  l'enquête  sur  le  projet  de  règlement 
du  moulin  de  la  Carrière  a  été  annoncée,  par  voie  d'affiches,  dans  la 
même  commune ,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  dans  le 
délai  fixé  par  ladite  enquête; 

Vu  les  lois  des  ia-20  août  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué  n'aurait  pas  été 
précédé  de  V  accomplisse  ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  : 

Considérant  qu'il  appartient  à  l'administration  de  régler  le  régime 
des  moulins  et  usines,  et  que  les  actea  du  gouvernement,  en  cette 
matière,  ne  peuvent  ôtre  attaqués  par  la  voie  oontentieuse  que  dans 
le  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'au- 
raient pas  été  remplies  ) 

Considérant  qu'il  est  établi  que  la  demande  fonnée  par  le  sieur 
Hervaux  et  consorts ,  à  l'effet  de  faire  régler  le  régisae  des  eaux  de 
l'usine  du  sieur  Fresnel ,  a  donné  lieu  à  l'instruction  exigée  par  les 
règlements  ;  que  le  sieur  Fresnel  a  été  entendu  dans  cette  instruc- 
tion et  a  présenté  ses  observations  sur  la  dispositioij  contre  laquelle 
il  réclame  aujourd'hui  \  qu'enftw  l'enquête  ouverte  ultérieurement , 
gor  les  propositions  des  ingénieurs,  a  été  annpncée  et  publiée  en  la 
forme  ordinaire  (*)  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  été  régulièrement 
roodu) 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrété  attaqué  prescrirait  des  tra- 
vauic  étrangers  au  règlement  de  l'usine  çt  contiendrait  ainsi  un 
ê^eés  de  pouvoir  (**)  : 

■  '  «'  ■■■  >    I      u        I       II  ■       1     I  I         I    I    >..  1.      Il 

(*)  Seloo  le  ticiir  Fresnel ,  l'instruction  était  irréquUôre ,  par(^  que  les 
propositions  des  in^é  licur;?  nn  lui  n\ aient  png-étc  pfr&onnellemcnt  noliAées, 
Diai*  avaient  i'l<;  Kuleunnl  alTlciiéts  à  la  mairie  Uo  Diivv. 

('•)  Ke  r^iî1<îment  attaiinf^avaît  mis  à  la  chn  ccdft  Tusinler,  d'uno  part,  le 
r^jointoipment  pt  la  réparation  du  poni  de  riécliaruo  d'un  anc'CB  élani;  pladé 
8ûut  la  route  dép)irtemcfila'«»  n**  4  >  de  Ghaniilly  à  Villerfi-CoUfr'tB,  et  le  cq^t 
rage  de  la  rivicn»  au'desroiis  dere  ponl;  çt,  d'aulre  part,  renircticn  ptTpé-» 
tue]  lies  trois  ponts  on  îmiup 'm'-s  rlab  is  sous  la  nicme  route  et  dcsilnés  au 
seivlce  du  moulin  Ces  dispositions  étrangères,  Suivant  te  sieur  Fresnel,  ad 
Tellement  de.  l'usine,  constituaient  un  excès  de  ftouvoir,  notammeul  en  ce 
qQ*ellet  rë^lemenUient  le  cma^e  de  la  rlvi^ffi  <te  Soipte-|i^ri»  en  d^hor»  4e8 
eoQdUIOD»  prwcritea  par  la  loi  du  H  floréal  an  XJ. 
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Considérant  qu'en  assurant ,  aux  frais  du  sieur  Fresnel  et  sous  la 
réserve  des  usages  et  règlements  antérieurs,  le  libre  écoulement 
des  eaux  retenues  par  son  usine  et  la  réparation  des  ouvrages  qui 
s'y  rattachent ,  Tadministration  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Art  !•'.  La  requête  du  sieur  Fresnel  est  rejetée. 


(  N**  91  ) 

[31  mal  1851.] 


Entrepreneur;  métrés;  états  de  situation;  réclamation;  déchéance 
prétendue.-^  (Simard  et  Hubert.)  •—  Décidé^  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause ,  que  V entrepreneur  email  déduit 
suffisamment ,  dans  les  dix  jours ,  les  motifs  de  son  refus  d^ ac- 
cepter un  métré  et  un  état  de  situation  à  lui  notifiés^  et  que^  dès 
lors ,  sa  réclamation  ne  tombait  pas  sous  V application  de  la 
déchéance  prononcée  par  Varticle  Ss  des  clauses  et  eondxtionê 
générales. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aube,  en  date  du  3i  décembre  18&9,  qui  a  déclaré  inad- 
missible la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  en  vertu  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales,  à  une  réclamation  des  sieurs  Simard  (Pierre-Prosper)  et 
Hubert  (Claude),  entrepreneurs  de  travaux  de  rectification  de 
rampes  sur  la  route  nationale  n""  19  de  Paris  à  Bàle,  et  a  ordonné, 
avant  faire  droit,  qu'il  serait  procédé  par  le  sieur  Oger,  ancien  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  en  présence  d'un  ingénieur  et  do 
sieur  Simard  ou  de  son  représentant,  à  la  vérification  des  causes 
donnant  lieu  aux  diflTérences  existant  entre  les  états  de  situation  de 
l'administration  et  ceux  des  sieurs  Simard  et  Hubert;  ce  faisant  « 
rejeter  définitivement  ladite  réclamation  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI; 

Considérant  que ,  sur  la  notification  qui  lui  a  été  faite,  le  i5  fsep^ 
tembre  18^7,  du  métré  et  de  l'état  de  situation  dressés  par  les  in- 
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génieuni ,  1«  lieur  Slmard  a  adressé  au  préfet  de  TAube ,  le  17  du 
môme  mois ,  une  réclamation  accompagnée  d*un  état  qui  contenait» 
avec  l'indication  des  quantités  évaluées  par  mètres,  des  prix  par 
unité  et  des  dépenses  par  article,  le  détail  des  terrassements,  des 
extractions  et  des  travaux  d*art  qu'il  prétendait  avoir  exécutés,  et 
dont  le  montant  aurait  excédé  de  U  71 4'.  30  celui  du  décompte  qui  lui 
était  présenté  et  qu'il  refusait  d'accepter  (*)  ;       . 

Considérant  que  ladite  réclamation  déduisait  suffisamment  les 
motifs  de  ce  refus  ;  qu'elle  permettait  de  rechercher  et  de  constater 
en  temps  utile  les  erreurs  qUi  auraient  pu  être  commises  dans  le 
décompte  et  les  causes  de  ces  erreurs ,  et  qu'elle  satisfaisait  ainsi 
au  vœu  de  l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales  ;  que ,  dès 
lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  dé- 
cidé qu'elle  ne  pouvait  être  rejetée  par  application  dudit  article  ; 

Art  1*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(  N^  92  ) 

[7jainl851.] 

Police  du  roulage  ;  poursuites  mal  dirigées  ;  dépens.  —  (Demoiselle 
Hunsicker.) — Décidé  que  le  requérant  n^avail  encouru  aucune 
responsabilité  à  Voccasion  de  certaines  voilures  trouvées  en 
contravention^  les  unes  parce  qu*eUes  appartenaient  à  son  ven^ 
deur  au  moment  de  la  constatation ,  les  autres  parce  quUl  n'était 
pas  établi  qu'elles  fussent  sa  propriété.  —  V administration 
exerçant  des  poursuites  en  matière  de  grande  voirie  ne  saurait 
être  condamnée  aux  dépens. 

La  décision  soivante  a  été  rendue  sur  le  poorvol  formé  par  la  demoiselle 
Hansicker,  cessionnaire  de  rétablissement  da  slear  Cioquet,  aubergiste  et 
commissionnaire  de  roulage  à  la  Viilette,  contre  six  arrêtés  du  conseil  de  pré- 

(*)  Suivant  le  ministre ,  la  réclamation  du  sieur  Simard  aurait  dû ,  pour 
remplir  le  vœu  de  Tarticle  82  des  clauses  et  conditions  générales ,  être  accom- 
pagnée de  la  production  des  notes,  des  attachements  pris  par  l'entrepreneur  on 
ses  commis  en  cours  d'exécution ,  ou  du  moins  faire  connaître  les  dimen- 
aioDS ,  les  calculs ,  au  moyen  desquels  le  requérant  obtenait  des  quantités  dif* 
érentes  de  celles  portées  au  métré  officiel. 


Digitized  by 


)y  Google 


566  LOIS,    DÉGI1ET89   ARRÊTÉS,   ETC. 

f«etur«  ûê  la  ielne ,  «n  data  du  0  Juillet  I8i0,  qui  roui  coodamnée  à  autaot 
d'ameode»  a'aievaDtè  300  frapca^ponr  contraventions  à  la  police  da  roulaga. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  39  floréal  an  X  et  7  ventôse  an  XII ,  le  décret  du 
a5  juin  1806  et  Tordonnance  du  a  octobre  i844  ; 

Vu  Tarticle  Ua  de  la  loi  du  3  mars  18/19  * 

En  ce  gui  touche  les  contraventions  constatées  par  les  proeés- 
verbaux  des  a/i  décembre  i846,  i5  januter,  8  e/  17  février  18/17  • 

Considérant  qu'il  est  établi  qu'à  cette  époque ,  la  demoiselle  Hun- 
sicker  n'avait  point  encore  commencé  à  exploiter  rétablissement 
du  sieur  Cloquet,  qui  ne  lui  a  été  cédé  que  le  20  mars  suivant; 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  déclarée  responsable  des  contraven- 
tions dont  il  s'agit; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  constatée  par  le  procès^ 
verbal  du  aa  mai  iSlij  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tintruction  que  la  voiture  à 
l'occasion  de  laquelle  a  été  dressé  ledit  procès-verbal  appartenait 
à  la  demoiselle  Hunsicker  (*)  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  requérante  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  l'article  i3o  du  Code  de  procédure  civile,  dont 
les  dispositions  ont  été  étenduei ,  par  l'article  /ia  de  la  loi  du  3  mars 
18/19,  ^"x  instances  suivies  devant  le  conseil  d'état,  ne  saurait  re- 
cevoir son  application  aux  poursuites  exercées  par  l'administration 
en  matière  de  grande  voirie  ; 

Art  1".  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  9  juillet  18^9 ,  sont  annulés.  La  demoiselle  Hunsicker  est 
et  demeure  déchargée  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
par  lesdits  arrêtés. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  demoiselle  Hunsicker  est 
rejeté. 

(*)  U  demoifielle  Hunsicker  a  établi  qu'elle  n'était  pas  fvropriétaire  de  la 
T«iiurc  trouvée  en  conUaveiilion ,  bien  qu'elle  poitât  la  plaque  et  le  nom  do 
«leur  Cl(»quet ,  son  cé.laDl.  Elle  a  expliqué  ce  fait  en  faisant  connaître  que  »ea 
Yoilureâ  du  bieur  Cloquet  avaient  été  vendues  aux  enchères,  le  8  septembre 
18^6.  à  fies  partleollers  de  la  Villette  li  des  environs  qui  «valent  «ontiaiié 4% 
lea  faire  voyager  ioui  le  nom  du  précédent  propriétaire. 
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ùrande  voirie  :  coniravention  ;  constatation  par  la  gendarmerie. 
—  Police  du  roulage;  défaut  de  plaque,  —  (Dudefoy.)  —  Tout 
militaire  du  corps  de  la  gendarmerie ,  s'il  est  d* ailleurs  dans 
Texercice  de  ses  fonctions ,  a  qualité  pour  dresser  procès-verbal 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie ,  non^seulement 
dans  la  circonscription  de  la  brigade  dont  il  fait  partie  ou  dani 
le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  il  a 
prêté  ferment,  mais  encore  sur  tout  autre  point  du  territoire  de 
la  république. 

Ainsi  jugé  par  la  décteioB  nivante  rendue  eor  le  poar? oi  fornaé  par  te  mi- 
nittre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  de  Seine* 
el-Olse ,  qui  «ivait  refusé  de  donner  suite  à  ud  p^ocè^-vcrbal  de  coulraveation 
en  matière  de  police  du  roulage,  dressé  par  deux  gendajmes,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  deux  agents  réducteurs,  appartenant  à  une  brigade  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  n'auraient  pas  eu  .ualiié  pour  conslalcr  une  contravonlion 
fomntise  dans  te  département  de  Selne-et-Oise  (art.  UO  et  170  de  Tordon- 
nMee  réghemenlaire  da  29  octobre  1830). 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  coDoeil  d^état ,  section  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  a8  gertnlual  «n  Vf,  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationiUe  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  29  octobre  1820,  portant  règlement 
sur  le  service  de  la  gendarmerie  ; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i856,  sur  le  serment  des  militaires  du  corps 
de  la  gendarmerie  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*'  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI  et  de  l'article  i"  de  l'ordonnance  réglementaire  du  29  octobre 
1820,  la  gendarmerie  est  chargée  d'assurer,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  ;  qu'aux 
termes  des  mêmes  articles ,  une  surveillance  continue  et  répressive 
constitue  l'essence  de  son  service ,  et  qu'aux  termes  de  Tarticle 
unique  de  la  loi  du  21  juin  i836,  le  serment  exigé  de  tout  officier, 
80us-officier,  ou  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  ne  doit  être 
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prêté  qu'aune  fois  par  chaq%iê  mUitaire ,  pendant  la  mêm$  période 
d^acHûité; 

Considérant ,  d^autre  part ,  qu'aux  termes  du  S  iB  de  Tarticle  179 
de  Tordonnance  du  39  octobre  1820,  les  brigades  de  gendarmerie 
sont  spécialement  chargées  de  dresser  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  ; 

Considérant  que  du  rapprochement  des  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées il  résulte  que  tout  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  » 
étant  d'ailleurs  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  a  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  des  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie ,  non-seulement  dans  la  circonscription  de  la  brigade  dont  il  fait 
partie  ou  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  devant 
lequel  il  a  prêté  serment ,  mais  encore  sur  tout  autre  point  du  ter- 
ritoire de  la  république  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  gendarmes  MuUer  et 
Gourmez  étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  qu'en  consé- 
quence ,  ils  avaient  qualité  pour  dresser  procès-verbal  de  la  contra- 
vention commise  par  le  sieur  Dudefoy,  et  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  donner 
suite; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  34  du  décret  du  a3  juin 
1806 ,  tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu ,  à  peine  de 
a5  francs  d'amende ,  de  faire  peindre ,  en  caractères  apparents ,  son 
nom  et  son  domicile  sur  une  plaque  de  métal  fixée  à  ladite  voiture  ; 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  voiture  du  sieur  Dudefoy  cir- 
culait sur  une  route  nationale  sans  être  munie  de  la  plaque  de  métal 
exigée  par  ledit  article  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et-Oise ,  en  date  du  7  juin  iB5o,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Dudefoy  est  condamné  à  sS  francs  d'amende. 


(N"  94) 


[14  jalnlSSl.) 


Hontes;  puits  en  saillie;  travaux  non  autorisés.  ^Grande voirie; 
contravention;  amende  à  la  charge  d'aune  commune.  —  (Com- 
mune de  Tournon.  )  —  La  transformation  non  autorisée  d'un 
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puits  faiiant  êoillie  iur  la  voie  publique  en  un  eorpê  de  pompe , 
eonstitue  une  contravention  à  Varrét  du  conseil  du  37  février 
1765,  donnant  lieu  à  Vamendeet  à  la  démolition  des  ouvrages 
exécutés  sur  la  partie  retranchable,  —  Mais  la  suppression  du 
puits  ne  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  qu* autant 
quHl  aurait  été  construit  en  contravention  aux  lois  et  règlements 
de  la  grande  voirie*  —  Les  amendes  encourues  pour  des  contra^ 
'ventions  de  grande  voirie  sont  applicables  aux  communes^  aussi 
bien  qv^aux  particuliers  (*)• 

n  existait  dans  une  des  rues  de  Tournoa  (Indre) ,  occupée  par  la  route  dé- 
partementale n»  10,  un  puits  communai  surmonté  d'une  maçonnerie  en  asses 
mauvais  état  et  qui  était  en  saillie  d'environ  (TM  sur  l'alignement.  Le  sieur 
Brun,  maire  de  cette  ville,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  «  mais  sans  autorisation  de  l'autorité  administrative  compétente ,  a 
.  f^t  détruire  la  maçonnerie  ancienne  de  ce  puits ,  recouvrir  TorlUce  par  un 
dallage  et  établir  une  pompe  qui  verse  les  eaux  sur  la  route* 

Cette  contravention  a  été  déférée  au  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  quU 
par  arrêté  du  19  décembre  1849,  a  condamné  la  commune  à  16  francs  d'a- 
mende et  ordonné  la  suppression  du  puits  et  de  la  pompe. 

Le  maire  de  Ton  mon  a  attaqué  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état  :  P  pat  ce 
qu'il  avait  considéré  comme  faits  «  sur  la  voie  publique,  des  travaux  exécutés 
sur  un  terrain  communal  1  2^  parce  qu'il  avait  ordonné  la  suppression  du 
puits ,  suppression  qui  n'aurait  dA  être  prononcée  qu'à  l'égard  des  travaux 
exécutés  sans  autorisation;  8«  parce  qu'il  avait  condamné  la  commune  à  une 
amende,  et  que  cette  peine  ne  peut  être  encourue  par  une  communauté 
d'Iiabitants. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer  : 

Sur  le  premleT  moyen ,  que  le  plan  d'alignements  plaçait  le  puits  presque 
tout  entier  en  dedans  de  la  limite  de  la  route ,  et  que ,  par  conséquent ,  aucune 
réparation  n'avait  pu  y  être  faite  sans  autorisation ,  alors  même  qu'il  serait 
démontré  que  l'emplacement  appartient  à  la  commune  1 

Sur  le  second  moyen,  que  la  critique  du  pourvoi  était  fondée,  et  que  si 
le  puits  00  la  pompe  présentait  des  dangers  pour  la  circulation ,  l'administra*^ 
tlon  seule  avait  le  droit  d'en  prescrire  la  suppression  par  mesure  de  sûreté 
publique ,  sous  la  réserve  du  droit  de  la  commune  à  une  indemnité; 

Enfin ,  sur  le  troisième  moyen ,  que ,  si  une  peine  corporelle  ne  peut  at- 
teindre qu'un  individu  reconnu  être  l'auteur  d'un  délit,  il  en  est  autrement 
des  peines  pécuniaires  dont  les  départements  ni  les  coimnones  né  sont  affraihi 
chis  par  aucun  texte  de  loi. 

Le  conseil  d'éut  a  statué  en  ces  termes  : 

(*)  Même  décision  à  l'égard  des  départements  :  ordonnance  du  23  Juillet 
IMI^  Canaux  d^OrlioM  et  de  Loing,  2*  série ,  tome  I ,  page  806. 

/innalêi  dês  P.  et  Ch.  Lois,  Dtcam.  -  tome  i  34 
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An  nom  du  mpld  fnmgito  • 

U  conseil  <réut  •  «ection  do  coot«ntieui  • 

Vu  rarrêt  du  conseil  du  s?  février  1766»  les  loi«  des  a8  pluviôse 
«H  Vin  et  99  floréal  an  X,  le  dôcrei  du  16  décembre  «Su  et  te  lof 
4Qa3inarsi84as 

f  n  ce  qui  touche  Pammdt  ; 

Considérant  qu'aux  termes  derorr&t  du  conseil  du  ^7  &v?ier  lyêS^ 
1}  est  interdit  à  tous  propriétaires  da  construire»  ^^oonatroiivoa 
réparer  sans  autorisation  aucun  bâtijneat  ou  édifice  joigQMt  le? 
voies  publiques; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Tournon ,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  d4» 
libération  du  conseil  noaicipal ,  a  fait  exécuter,  tans  lutoriaatioa* 
dea  travaux  de  réparation  ou  de  reoonstmetion  4  un  puits  con* 
Buaal,  situé  le  \(mg  de  la  route  départementale  n*  10,  ûboîs  la  tnt- 
verse  de  Tournon  ;  qu'ainsi  c*est  avec  raison  que  Tarrêté  attaqué  a 
condamné  ladite  commune  à  l'amende  par  elle  encourue; 

I^n  ce  qui  touche  la  suppression  du  puits  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  puits  dont  il  s'agit  ait  été 
construit  en  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  grande 
voirie;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Tlndre 
a  ordonné  la  suppression  dudit  puits  ; 

En  ce  qui  louche  la  démoliUon  des  traniOèSB  a*étahlisiêmmi  d#  te 
pésnpe  flëcéê  sur  le  pmis  ; 

OmiaMérsini  que*  dans  les  eirconstaiiees  é%  l*alRdP§;  il  nY  m  pM 
lieu  d'ordonner  la  démolition  desdits  travaux  ; 

Art.  i*'.  L'arrêté  ci  dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  llndre, 
eu  date  du  19  décembre  1669  «  ^^  amiuié  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions y  par  lesquelles  11  a  ordonné  la  suppression  du  pufts  com^ 
munal ,  qu'il  a  déclaré  exister  sous  le  sol  de  la  route  départemen- 
tale n*"  10  et  la  démolition  des  travaux  d'établissement  de  la  pompe 
placée  sur  ledit  puits. 

9,  Le  suj*p)us  des  ooucluaious  de  lacommune  de  Tournon  fg^ 
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(N^95) 

iU  juin  1851,] 

Chemins  de  halagc;  abattage  i'arlra;  contrav^tionprét^duc»  -^ 
(DvSont.)-- Les  propriétaires  d'arbres  plantés  sur  les  chemins 
4e  halage  ont  h  droit  de  les  abattre  sans  autorisation  pr4aUible. 

U  cotM\  de  préfccturs  âu^ord  a?ait  jus(^  Je  £onirair«  en  se  fondant  sur 
ce  que  Tabattage  non  autorisé  constituait  une  contravention  à  l'article  lOl  du 
décret  du  IG  décembre  1811  »  rendu  opplicaMo  aux  rlviôres  navïgables  par  le 
décret  du  lî  arril  1S12. 

Cet  arrêté  a  été  annulé  par  la  décision  suivante  da  conseil  d'état  rendue 
weit  M  pew¥©i  -wi  alettr  «iMôPt  ei  mut  Ice  totttl uaioHâ  eooiocwee  «n  wiiwiatw 
des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  françaig , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Adolphe  Dufont ,  propriétaire, 
demeurant  à  Valenciennes ,  tendant  à  oe  qu'il  plaise  au  conseil  : 
annuler  un  arrêté*  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du 
«•  avril  iê5o,  qui  l*a  eoadsanni  k  7b  /moo^  d'amewle  et  aux  firato 
p0iir  «foir  fait  abattra,  sans  autorisation ,  cinq  arbre»  k  lui  apparte- 
«Mit ,  pkoléa  aor  le  clMHBiud  de  balagd  ^  l'fscaul ,  k  «eviroo  doo 
■lèdw  fl|f  k  bonus  JciliNBélilqua  n*  as  ;  <Hi  CaiBau^ 
Oêoéusmsâàonu  oooire  iut  proQOoeim;  at  condamnée  Vim  aux 


Vu  ronionaa&oe  du  jiiûis  d'août  1669,  lâ3  décvêiêdw  16  dteânhre 
lit  t  6t  ta  avril  1610 ,  0t  la  Idi  du  3  mars  i84e  • 

Coaddémit  qu'il  réaultadariâatrttotiûii^qit'U  A'ast  paacouteaté 
que  les  arbres  abattus  iwr  le  siaur  Duftmt  étaieot  i>laQlés«  daoa  la 
2one  du  chemin  de  halage  de  TEscaut,  sur  un  terrain  qui  lui  ap* 
partenait; 

Considérant  qu'aucune  diai^oaitiofi  da  tari  ai  da  rkghmM  n'bi- 
tHudit  mux  propriétaireB  d'arbras  plantés  sur  las  cbeœios  de  balage 
da  les  abattra  sans  autûriiatioa  préalabla;  que  si  la  décret  du  ra 
Mrrll  tèm  areoda  appUaabto  aux  canaux  at  nvièras  navigablaa Ja 
mn  f  du  décratito  lé  décmAm  iSu  eanteoant  ràglanaot  sur  U 
i«  lafépacttloaetrMlnBtiaa  dÉSf0ulas,laii«aMas« 
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teofioii  n*a  pasété  donnée  à  Tarticle  101  dudit  décret,  comprii  loui 
le  titre  8,  article  qui  a  seul  servi  de  base  à  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfecture  contre  le  sieur  Dufont  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Véiat  soit  con^ 
damné  aux  dépens  : 

Considérant  que  Tarticle  i3o  du  Gode  de  procédure  civile,  dont 
les  dispositions  ont  été  étendues ,  par  l'article  As  de  la  loi  du  5  mars 
18/19,  ^^^  instances  suivies  devant  le  conseil  d'état,  ne  saurait  re- 
cevoir son  application  aux  poursuites  exercées  par  Tadmlnistration 
en  matière  de  grande  voirie  ; 

Art  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Nord, 
en  date  du  36  avril  i85o,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Dufont  est  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  ledit  arrêté. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dufont  est  rejeté. 


(r  96) 

[14  JulQ  1851.] 

Dotnaine  public  ;  rivières  navigablee;  délimitation;  arrêté  préfee^ 
ioral;  question  de  propriété.  —  (  Vignat  )  ^JEncasde  contesta'- 
tion  relative  à  des  terrains  qu^un  particulier  revendique  d  titre 
d*alluvion  et  que  V administration  soutient  faire  encoïc^  partie 
du  lit  d*un  fleuve^  le  préfet  n^  excède  pas  ses  pouvoirs  en  prenant^ 
dans  le  cours  de  Vinstance  judiciaire ,  un  arrêté  portant  délimi^ 
talion  du  lit  du  fleuve  au  point  litigieux^  en  même  temps  qu'U 
élève  le  conflit  à  Rencontre  du  jugement  qui  a  rejeté  le  déclina^ 
toire  par  lequel  il  réclamait  pour  l*autorité  administrative  le 
droit  de  procéder  préalablement  d  cette  délimitation. 

Au  nom  du  peuple  fhtnçais , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Vignat ,  avoué  à  la  cour 
d*appel  de  Lyon,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  annuler, 
pour  excès  de  pouvoift  un  arrêté  pris  par  le  préfet  du  département 
le  11  septembre  1869,  P<^ur  délimiter  le  lit  du  Rhône,  alors  quhme 
Instance  avait  été  commencée  par  le  sieur  Vignat  devant  le  tribunal 
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de  Trévoux,  et  que  le  préfet  avait  élevé  le  conflit  après  avoir  vu 
rejeter  son  décllnatoire  n  » 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789  (article  2 ,  section  3)  et  i6-a4 
août  1790  (  article  i5 ,  titre  a  ),  la  loi  du  6  septembre  1790 ,  Tarrèté 
du  19  ventôse  an  YI ,  la  loi  du  29  floréal  an  X»  les  articles  556 ,  657 
et  563  du  Code  civil; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  i8a8  et  la  mars  i83i ,  le  règlement 
du  a6  octobre  18/^9; 

Considérant  que  le  décllnatoire  proposé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  r  Ain  dans  Tinstance  pendante  devant  le  tribunal  de  Trévoux 
entre  le  sieur  Vignat  et  l'état ,  et  le  jugement  qui  a  rejeté  ce  décll- 
natoire, ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  prît,  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs ,  les  mesures  administratives  qu'il  jugeait 
nécessaires  pour  reconnaître  les  limites  du  domaine  public  (**). 

Art  i**.  La  requête  du^sieur  Vignat  est  rejetée. 


(r97) 

[21  juin  1851.] 

Procédure;  signification;  délai  du  pourvoL  —  (D*  Bienaimé.)  — 
La  notification  d^un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  par  le 
préfet  à  la  partie,  avec  sommation  de  V exécuter^  fait  courir 
contre  V administration  le  délai  du  recours  au  conseil  d'état  (***). 

(*)  Gd  coniUt  a  été  vidé  par  )a  décision  da  tribanal  des  conflits  da  5  Juin 
18SO,  rapportée  au  volume  de  1850,  page  751. 

(**)  Suivant  le  commissaire  du  gouvernement  qni  a  donné  des  conclusions 
dans  cette  alTaire,  le  préfet  en  reconnaissant  les  limites  du  domaine  public 
au  devant  de  la  propriété  du  sieur  Vignat ,  et  en  déclarant  le  fait  préexistant 
de  IMncorporation  des  terrains  litigieux  à  ce  domaine ,  n'avait  pas  jugé  une 
question  de  propriété.  Son  arrêté ,  pris  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  n'était 
pas,  d'ailleurs,  de  nature  à  influer  sur  la  solution  de  la  question  de  com« 
pétence  (?2  mai  1850,  commune  de  Lattes). 

[***)  Voir  dans  le  même  lens ,  l'arrêt  du  16  avril  1851 ,  ci-dessus,  p.  176- 
Une  décision  du  29  Juin  1851  (affaire  Gausseran)  a  également  rejeté  comme 
tardif  un  pourvoi  du  ministre  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu 
entre  l'état  et  un  entrepreneur,  ledit  pourvoi  introduit  dans  les  trois  mois  de 
la  transmission  faite  par  le  préfet  an  ministre  de  l'arrêté  attaqué,  mais  plus 
de  trois  moiç  après  la  notification  dudit  arrêté  foite  à  Tentrepreiiear  par  le 
préfet  au  nom  de  l'état. 
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—  Ptts  it  dépéftà  à  lA  chûirgè  Ut  radmMsffaHm  en  mahifé  êê 
pourêuUes  pour  contravention  de  grahle  i^tHHe: 

ka  ûom  du  penipla  français, 

Le  tùûaeû  d^état^  seetton  âcr  eonleatlet», 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  public^  tdodânt  à  ee  qttll 
tâaiiesitcolisefl  réformer  en  pcnietii!  arrêté  da  oonseil  de  préfec- 
ture de  TAube ,  en  date  du  19  décembre  i848 ,  lecitiet  «  oODdtmaè 
seiileotânt  à  l'dtnende  et  imx  fnls  )«  dame  BSeUaimé  ^  pnyprtétaire 
à Troyes,  pour  arrtr  fait  réparer  sans  antorlsattoii  préalable*  Is 
mçade  d'une  maistm  qui  fah  sailHe  sur  la  route  nationale  de  Paris  à 
Bftle*  et,  ajoutant  aux  condamnation»  prononcées  par  ledit  arrMè « 
ordonner  la  démolition  des  ouvrages  iDdâtnentexéentésr 

VQ  redit  de  décembre  1607  et  Tarrèt  do  eonaett  du  17  fêrriâr  1 765  ;l 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806,  Tarticle  i3o  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  Tarticle  /is»  de  la  loi  du  5  mars  18/19; 

Considérant  que  Tadministration  a  fait  notifier,  le  19  janvier  18/19, 
à  la  dame  Bienaimé ,  Tarrèté  du  13  décembre  18/18,  avec  sommation 
de  Texécuter,  et  que  ladite  damé  Èienaimé  s^  obtempéré  à  ladite  som- 
mation; que,  dès  lors,  le  pourvoi  déposé  plus  de  trois  mois  auprès 
la  notification  dont  il  s'agit  est  non  recevable; 

Sur  les  conclusions  de  là  dame  Éienaimé  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  l'article  i3o  du  Code  de  procédure  civile,  doni 
les  dispositions  but  été  étendiieà  pai*  rartîclè  ia  de  là  loi  du  3  mai* 
18/^9  aux  instaiices  suiViës  devant  le  conseil  d'état,  ne  peut  s'appli- 
quer âut  ^oursuitëà  exercées  par  Tàddiiilfstrâiidii  ëiî  diatièré  ëe 
grande  voirie  ; 

Art  i*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

s.  Les  coneiusiofts  de  ht  dame  Ketfaiské  ft  fin  do  dépetis  sont  é^ 
lement  rejetées« 


(r  98) 

MxtrùoHon  d#  mÊfériau^r  t9rrtttn9  efm.  —  (PoupHn.  )  —  Décidé 
que  la  propriété  des  réttâmMh  lie  $e  trouvait  pai  Sam  tn  eonéb^ 
tiens  de  clôture  exigées  par  les  arrêts  du  consiit  de  iySS  eiijio^ 
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p0^  êtn  mffmmkU  ê$  1»  Htiiéméê  tf'MM^MfKiH  ê4  tmitéHiÈmê. 
—  Nai^eeetaMUi  ê$  êhefè  i$  Êemënêe  ftH  HVnftfituI  pûi  4lé 
9mmik  préalMemmt  tm  9$f^$eil  4»  j^éfeoHêre^ 

Le  conseil  d'état,  section  M  eoûMltiëiiit , 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1765  et  90  mars  1780  ; 

TV  Ift  lot  du  12-M  Juillet  1791 ,  crtle  du  i9  septembre  1807  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  la  propriété  des 
époux  Pouplin  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  de  clôture 
exigées  par  les  arrêts  du  èotuSëil  fei-des^us  tisés  pour  être  affrancliie 
de  la  servitude  établie  par  lesdits  arrêts  sur  les  terrains  contenant 
des  matériaux  propres  aux  travaux  publics  (*),  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sartlie  a  maintenu  à  Ten- 
trepreneur  Rouillard  la  facult4  âa  owitinuer  se»  fouilles  dans  h 
ptopriéti^  des  époux  Pouplin  1 

Sur  l$ê  egnctusiam  relativH  à  la  fiœtLhon  1 1**  éê  domma§eê^nté' 
rêU  f&ur  h  préfuéics  qui  mtrait  été  Hm$é  é  Vindurtrie  êêê  r$- 
qméruutêi  %*  de  Vi$^emnité  à  êum  dm  à  roûas  d$i  féuiihê  et 
emiraciUms  éê  w$mi^riaum  1 

GoBsidârant  (|ue  les  requérants  n«  justitenipas  avoir  soumis  ^es 
clMlé  de  demande  au  iX>Bseil  de  préfestarSf  el  ^'iki  ne  peuvent 
être  délurée ^reetemeot au  conseil  é'étali 

Art  1*'.  La  requête  des  sieur  et  dame  Pouplin  est  rejetée. 


(r  99) 

[30  JalQ  1851.] 

ChemHiê  de  fisf  d9  Teun  à  Bùriêùum  eî  dé  Puriê  à  &îraêbeurg. 

—  CrédiU 

LOI. 

L^assemblée  nationale  a  adopté  là  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art  i^.  Une  somme  de  quatorze  millions  six  cent  mille  francs 

(^  LMnstraction  a  établi  que  el  certaines  parUes  du  domaine  des  époux 
Pouplin  sont  closes  de  murs,  d'autres  ne  le  sont  que  par  des  talus  asseï  peu 
é\gféB  et  taSme  lellemetti  déprimée  sur  quelques  points  que  les  hommes  el  Iti 
animaux  y  peuvent  accéder  de  plein  pied. 
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(  i/i 600000  fir.  )  est  affectée  à  rachèvemeat  des  travaux  à  la  charge 
de  rétat  sur  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux. 

9.  Une  somme  de  dix-sept  millions  sept  cent  mille  francs 
(  17  700  000  fr.  )  est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
de  rétat  sur  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
comprise  entre  Paris  et  Hommarting. 


(r  ioo) 

[2  Jaillet  1861.] 

Indemnités;  dommages f  envahissement  d*une  propriété  par  Uê 
eaux  d*une  rivière;  conflit*  —  (Fizes.  )  —  Pour  quHl  y  ait  ex- 
propriaiion  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mat  18/11 ,  t7  faut  qu'il 
y  ait  prise  de  possession  au  nom  de  Véiat^  à  titre  de  pro^ 
priétaire.  —  Dés  lors  ,  la  détérioration  et  même  V envahissement 
d'une  propriété  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  dont  le  ré^ 
gime  a  été  modifié  par  V effet  de  travaux  publies,  constituent^ 
non  une  expropriation ,  mais  un  fait  de  dommage  dont  Vappré^ 
dation  appartient  exclusivement  à  Vautorité  administrative  (*)• 

L'écluse  de  Gadrieu,  située  sur  la  rive  droite  du  Lot,  a  été  tournée ,  le 
15  septembre  1848,  par  une  crue  de  la  rivière;  celte  circonstance  a  occasionné 
la  dégradation  d'une  surface  assez  considérable  de  terrain,  dont  une  partie 
a  été  submergée  par  les  eaux. 

Les  propriétaires  lésés  ont  réclamé  une  indemnité.  A  la  suite  d'une  longue 
instruction,  ces  Indemnités  ont  été  réglées  et  acceptées  par  tous  les  rédamanta, 
à  l'exception  d'un  seul ,  le  sieur  Fizes. 

Ce  propriétaire  a  actionné  l'état  devant  le  tribunal  de  FIgeac ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  somme  de  2  700  francs  pour  prix  de  son  terrain  enlevé  par  les  eaux 
et  incorporé  au  lit  de  la  rivière. 

L'administraUon  a  soutenu  que  la  connaissance  de  cette  cause  appartenait 
an  conseil  de  préfecture,  mais  le  tribunal  «  avant  dire  droit  sur  l'excep- 
tion d'incompétence  et  sans  rien  préjuger,  ordonna  qu'il  serait  procédé  à  la 
visite  et  à  la  description  des  lieux ,  et  nomma  un  expert  chargé  d'apprécier  et 
de  déterminer  les  causes  qui  avaient  amené  l'occupation  du  terrain  du  deor 
Fixes  par  les  eaux. 

C)  Vdr  la  décision  confSorme  da  23  décembre  I8M>»  Martin  MerrMr^ 
2*  série,  t.  X,  p.  1056. 


Digitized  by 


Google 


JUILLET    l85l.  577 

L'eipert  détigoé  par  ce  Jugement  interiocotoire  a  déposé  son  rapport  eon- 
cloant  au  payement  d'one  lomme  de  2 199  francs  an  aieor  Fiies. 

Le  préfet  a  proposé  nn  dédinatoire  fondé  sor  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans 
l'espèce  d'une  expropriation  •  mais  bien  d'un  fait  de  dommage  dont  le  con- 
seil de  préfecture  deyait  seul  connaître ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin. 

Le  tribunal  a  rejeté  le  dcclinatoire  et  s'est  déclaré  compétent  par  un  Juge- 
ment du  7  avril  1851 ,  motivé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  un  simple  donmiage  Pimmersion 
complète  et  permanente  d'une  propriété  ;  que  pour  qu'il  y  ait  simple  dom- 
mage* il  faut  que  le  sol  «  affecté  plus  on  moins  profondément  dans  sa  valeur 
ou  ses  produits  «  reste  néanmoins  entre  les  mains  des  propriétaires ,  tandis 
que  dans  l'espèce  soumise  an  tribaoal ,  le  sol  lui-même  est  enlevé  à  l'ancien 
possesseur,  puisqu'une  rivière  y  coule  constamment ,  et  que  le  sol  appartient 
désormais  à  l'état ,  puisque  la  rivière  est  navigable; 

»  Attendu  que  »  soit  que  la  dépossession  éprouvée  par  Fixes  ait  été  prévue 
lore  de  la  construction  du  barrage  de  Cadrieu,  soit  qu'elle  ne  l*aitpns  été, 
cette  dépossession  n'en  est  pas  moins  certaine,  permanente  et  complète,  et 
que,  dès  lors,  pour  fixer  l'indemnité  qui  est  due,  on  ne  saurait  se  dis- 
penser de  recourir  au  mode  d'évaluation  déterminé  par  les  lois  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  c'est-à-dire  au  Jury.  » 

Le  17  du  même  mois ,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  motivé  comme 
Il  suit: 

«  Considérant  que  l'érosion  des  terrains  du  sieur  Fixes  a  été  occasionnée 
incontestablement  par  un  débordement  de  la  rivière ,  c'est-à-dire  par  un  cas 
de  force  majeure,  mais  que  ces  tenains  tendent  graduellement  à  se  recon- 
stituer; 

»  Considérant  que,  dès  lors,  le  fait  dont  a  eu  à  souffrir  le  sieur  Fixes  con- 
stitue ,  non  point  une  expropriation  proprement  dite  et  appréciable  par  un 
Jury,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  mais  seulement  un  donmiage  dont  la  connaissance,  quelque 
qualification  qu'on  y  donne,  temporaire  ou  permanente,  appartient,  en  tout 
cas ,  an  conseil  de  préfecture,  en  vertu  des  lois  des  28  pluviôse  an  VllI  et 
16  septembre  1807,  et  suivant  la  Jurisprudence  constante,  en  la  matière,  du 
oonsdl  d'état  d'abord ,  et  postérieurement  du  tribunal  des  conflits.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  reproduit ,  à  l'appui  de  cet  arrêté  de  con- 
flit, les  mêmes  arguments  qu'il  avait  présentés  dans  l'affaire  MarUn  Mer^ 
fier  (2*  série,  tome  X,  page  1059). 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  dédsion  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  tribunal  des  conflits , 

Vu  l'article  89  de  la  constitution,  la  loi  du  3  mars  18&9  et  celle 
du  4  février  i85o,  lés  ordonnances  des  «"Juin  i8s8et  is  mars  i83i, 
le  règlement  du  s6  octobre  18&9  ; 
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▼«  l69  lei9  de»  si  pHtYMv»  «s  mif  >6  Mpleirtr»  1807,  » 
1810 ,  7  Juillet  1885  et  8  IBfti  18A1  ; 

Goiifiidénffitqu'flestallégQé  (itte,  par  refMéettnfmeieéeiites 
sttr  le  Lot  {jar  radmlnlstration ,  et  à  la  sttlte  d*tine  cnie  extraOfdf- 
lialré  de  cette  Mvtère,  des  térfains  appartehdiit  à  Fizes  ont  été  eo 
partie  envahis  par  les  eaux  et  en  partie  convertis  en  graviers  ; 

Considérant  que ,  soit  cet  envahissement  par  les  eaux ,  soit  cette 
détérioration  des  terrains^  constituent  un  fait  de  dommage^  et  non 
une  expropriation  ;  qu^en  effet,  pour  qu'il  y  ait  expropriation»  il 
£aut  qu'il  y  ait  prise  de  possession  au  nom  de  Tétat,  à  titr»  de  pro- 
priétaire, ee  qui  n'eil  pas  le  oas  de  Fespèee  t 

Considérant  qu'aux  ternes  des  lois  des  38  phividse  an  YiH  «1 
t8  septembre  1807,  Tantorité  tMhniiilstratiTe  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  actions  en  réparation  de  dommages  occastonsés 
par  des  travaux  publics  i 

Art.  i**.  L'arrêté  de  cOnftlt  ci-desàus  visé  est  cotiflrmé. 

a.  Soht  considérés  comme  noii  avenus  l'exploit  introdùcttf  dTn- 
stance  du  1 1  juin  18/17»  ^^  les  jugements  du  triijunal  civil  de  Figeac, 
en  date  des  19  Juillet  1869  ^i  7  avril  i8Si. 


(rioi) 

Indêumitéâ;  éammagu  aux  pertonnei;  cati/It7*  —  (Yeuvo  Amy 
c.  Dttssaud ,  Barth^oa  et  compagnio.  >  —  C/i»  «ntrêpr^nêwr  4$  to 
fourniture  et  du  trmmpêtt  de  mtUériaum  deetimée  à  dee  irmtatÊm 
ê'uHHté  publiquet  wtimmé  en  êtmmëgee-intërétê  eomme  cMe* 
ment  reep9nsabîe  de  la  mort  eTim  paHimlier  tué  par  Ptœptoêiem 
d'une  mine^  nVât  pae  fondé  à  déeliner  la  compétence  de  Pauiorilé 
judiciaire  i  alort  que  radminfstratioh  reconnaît  que  le  eaMer 
des  charges  ne  lui  imposait  aucun  mbde  pùrtituHet  d^ewtraetio* 
et  qu'il  n* est  justifié  di^aUcuh  ordre  ni  d'autUn  ùcté  lÈdfhinistraiif 
dont  Vinterprétation  préalable  soit  nécessaire. 

Par  un  avis  inséré  dans  les  joarnaux ,  les  sleiirs  Dùssaiiil  et  BàfiEeioo , 
cfltret)reHfedfB  de  la  fburnflllre  et  du  tMttgJjdrt  â  pict(-d*tfei»^t-ô  m  h\m  rtt- 
tutél*  nécttsatfw  ft  fa  eottstructlort  du  poH  d»Altte^;  Ihtitèitrtl  là  pof^tfWWl* 
de  cette  ville  h  aseieter,  le  4  mai  1850,  taMv«^)f«  è^  >â  {»^lèÂiftt^  ié  H 
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réfMW1«fttèi  â  PetfftMtoif  d'one  mine  qui  détail  être  ffrëe  à  M  cafriM  âlH^  du 
Gënifi,  iHe  à  Ba6-€r-0aed;  n  «xploKér  par  lesdfW  «ntr^{9r«netir«.  Bftns  eeC 
arl» ,  If  était  recommandé  aux  aéststnnis  do  se  tenir  à  tim  ttaet  grande  dlà* 
ttfftce,  afin  d*étilcr  tout  accf  Jcnl;  l/expîoslon  annonc*?*?  eue  Heti  et  ocrtisl«r«na 
la  mm  de  dix  personnes ,  et ,  entre  itaf res,  du  tiehr  Aiexandre  Amj,  eomrtifs- 
Biwiflalrft  de  rotilase  h  Alger. 

La  dame  teute  kinr;  «gf^nt  tant  en  sort  nom  persmrn/*!  qdé  eomrtW»  tu- 
trice de  son  enftmt  *  nrtftre,  to*igna  Ic«  «Irtrfs  BofMrft!  «  Ittrrhehwt  k  emin 
ptrahre  derant  le  trlbonal  de  première  tr^ttancft  d^Aheri  pour  •'enfetidre 
condamner  à  payer  à  la  reqdérante  mtt  toînmë  if9  TtdOBtnnn  pofrr  la  fré^ 
jsélee  ^ue  hrt  eainaii  la  mort  ëv  aieor  hrAf. 

Par  ^emitnt  du  5  décemlne  i86è»  le  trilmnal  a  adiitgé  è  1»  YCûfe  Amy 
»M(r  francs  do  éommaî^efi^lntérélg ,  et  à  m  flkli^,  née  le  :ia  sepIciiilMfe  18M^» 
OBB  ptmlon  ammelle  de  300  francs  jntt^u'à  Và§6  de  ra  nii^Jorité» 

t.0  93  JanrKr  t85t»  les  sieun  l>»8attd  et  Barthcton  ont  mit  rjcfé  appfl  i\^ 
eo  jugement  defani  la  cour  dTAIger. 

Le  ib  féfftrr  suif airt^  le  préfet  d'Aloer  a  tdrcffé  a»  procaretir  générwl^  pow 
étta  aomfilt  â  la  cour  d'appel,  un  mémotro  par  lecrneè  II  a  reteiidl4|tié  pomr 
faotorité  administratif^  Hi  civinafnoDce  do  hi  qnmrmi  pré^odtelflle  de  la* 
Totr  al^  dana  l«Br  opénrtioii  da  4  anal  18&O »  les siaor»  Badaud,  Barihato»  et 
compagnlt  attlent  agi  en  aiécutiuR  été  claiisea  da  tear  uutnté  al  d«aardraa 
do  radmimatration. 

€ë  dAïlInatofre  a  M  rejeté  ^  la  zt  mars  rs&i^  par  on  arrêt  alnai  mettre  t 

*  Cansltrérant  qhé  lea  friluniamf  eftlîf  ont  jurtdtcHon  at  eompétenee  rêtaft- 
vement  à  toutes  les  matières  dont  la  connaissance  ne  leur  a  pas  été  entêtée 
pof  nita  tel  fpéctala  1 

»  Consfdérant  qua  les  tritmnanx  admtfiUtnttHH  lont  dea  trttmnamc  d'exeep- 
tibn  ;  (|a*iT  ft'enstilt  qonia  ne  aadfalant  connaître  que  des  «auétaa  qui  teur  sont 
fottliellement  détotnes; 

i  Considérant  qtini  est  de  i^rHicrpe  que  Ta  garantie  prot^  la  cTiom  plutôt 
que  la  personne ,  et  ne  co^v^e  le  délégué  qd^atttant  que  tea  faits  accomplis  dé- 
rltent  dé  Ya  délégation  ; 

»  Considérant  que  c'est  sous  réihpire  dé  Ce  prltlclpë  qli'a  été  reildd  et  qoé 
doit  être  entendu  Tartlcie  I  de  la  lot  du  28  pluttêsean  VIII,  qni  détermine 
la  compétence  des  trlbnnânt  administratîfii  ; 

»  Que  cet  article  est  ainsi  con^u  i  (Suit  le  tette  de  fartideh 

»  QuMl  suit  de  ce  qui  précède  qtte  Ton  ne  iaaralt,  sans  donner  ant  termea 
de  la  disposition  citée  une  extension  quMls  ne  comportent  pas  et  ajouter  à  la 
pensée  qui  les  a  dictés ,  dire  que  Teutrepreneur  peut  les  htto^ocr  en  dehors 
des  faits  qui  M  rattachetit  directement  à  Teutteprlse  $ 

»  Considérant  que  dans  la  citation  en  conerliatiott^  dans  rasslgnatlon  In* 
troductite  d'instance  et  dans  les  qualités  dd  Jugement,  Dussaod ,  Bartheloti 
et  compagnie  sont  qualffié!  d^ntreprenenrs  de  transport  et  pierres  poor  la 
confection  do  port  d^Alger; 

•  Qli'il  est  cenain  que  t'etplosion  de  la  tnfhe  es  Bab-el-Oued  rie  rentre  pas 
dans  eelte  entreprise  ; 


Digitized  by 


Google 


38o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

»  Que  s'il  est  allégué  aujourd'hui  que  l'état  a  cédé  à  Dunaud  Bartheloo  «I 
compagnie  la  carrière  de  Bab-el-Oued,  dite  du  Génie ,  pour  l'exploiter  et  en 
fournir  les  pierres  à  l'état,  il  n'est  point  démontré,  par  cela  même,  que  Dussaud» 
Bartbelon  et  compagnie  doivent  être  réputés  entrepreneurs  de  travaux  publies; 

•  Que  leurs  rapports  avec  l'état  ne  sont  évidemment  que  ceux  d^un  preneur 
avec  un  bailleur  ;  qu'il  n'existe  dans  ce  contrat  de  location  d'une  carrière  poar 
l'exploiter  qu'une  convention  dont  la  mauvaise  exécution,  à  l'égard  des  tiert» 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  devant  les  tribanaux  civils  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  davantage  question  de  dilDcultés  qui  pourraient  s'élever 
concernant  le  sens  et  l'exécution  des  conventions; 

»  Qu'il  n'est  pas  justifié,  qu'il  n'est  pas  même  allégué  par  aucune  despar» 
lies  que  Dussaud ,  Barthelon  et  compagnie  aient  reçu  l'ordre  de  charger  k 
mine ,  cause  de  l'explosion  d'une  quantité  déterminée  de  poudre;  que  le  et« 
hier  des  charges  du  4  novembre  1818 ,  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre» 
ne  soumet  Dussaud ,  Bartbelon  et  compagnie  à  aucun  mode  d'exploitation  s 
que,  d'ailleurs,  dans  l'information  commencée  à  la  suite  de  l'événement.  Il 
a  été  formellement  reconnu  par  eux  qu'ils  n'étaient  soumis,  quant  à  l'extrac- 
tion de  la  pierre,  à  aucune  surveillance  de  la  part  de  l'administration,  la» 
quelle  n'inlervenait-que  pour  la  réception  des  livraisons  ;^ 

•  Considérant,  au  surplus,  que  du  cahier  des  charges,  clauses  et  oondi- 
tious  générales  Imposées  aux  entrepreneurs  et  annexé  à  la  circulaire  da  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées,  en  date  da  25  août  1833  ,  il  résulte  que  les 
dommages ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  occasionnée  par  l'exploitatioo 
des  carrières,  sont  payés  par  Tadjudicataire  de  l'exploitation  sans  recours 
contre  l'état; 

»  Considérant,  d'ailleurs ,  que  tout  examen  plus  approfondi  des  questions 
qui  précèdent  devient  superflu  en  présence  du  fait  que  les  malheurs  arrivés 
doivent  être  attribués  à  l'appel  que  les  entrepreneurs  ont  adressé  par  la  voie  des 
journaux  à  la  population ,  qui ,  sans  cet  appel ,  sans  la  garantie  de  sécurité 
qu'elle  devait  y  trouver,  loin  d'accourir,  aurait  ou  hÀte  de  s'éloigner  des  lieux 
où  elle  devait  bientôt  compter  un  si  grand  nombre  de  victimes; 

I»  Considérant  que  le  fait  de  cet  appel  à  la  population ,  retenu  par  les  pre- 
miers juges,  est  d'ailleurs  constant  au  procès  : 

»  Considérant  que  cet  appel ,  contraire  aux  règles  de  la  prudence  la  plus 
commune ,  interdit  d'ailleurs,  par  les  lois  qui  régissent  la  matière  et  qui  la 
suivent  sur  tous  les  points  du  territoire  avec  tous  les  caractères  et  toute  la 
force  de  lois  de  police  et  de  sûreté,  constitue ,  par  cela  même,  un  fait  Indi- 
viduel ,  et  dont,  h  nul  autre  qu'à  la  personne  qui  en  est  l'auteur,  ne  saurait 
être  attribuée ,  à  moins  de  preuve  contraire ,  la  responsabilité  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  davantage  nécessaire  de  démontrer  que  ce  fait 
est  essentiellement  étranger  à  l'entreprise  proprement  dite,  et  qu'il  ne  peut  y 
être  rattaché  soit  directement ,  soit  indirectement  ; 

>  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'appel  à  la  population  ait  eu  lieu 
en  vertu  d'une  autoirisation  i  que  l'autorisation,  affectée  qu'elle  serait  d'une 
nullité  radicale,  d'une  nullité  de  non-être,  n'est  d'ailleurs  point  de  qplles 
qui  peuvent  se  présumer.  » 
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Le  28  aTril  1851,  le  préfet  d'Alger  i  éle?é  le  conflit  en  ces  teimei  : 

«  GoneldéraDt  que  les  slenrs  Dassaud  et  Barthelon  sont ,  diaprés  Pa^adica- 
lion  passée  en  leur  foveur,  le  10  féviler  1849»  chargés  de  rextraction,  du 
transport  et  de  remploi  des  blocs  de  pierre  destinés  à  Texécution  du  port  d'Al- 
ger, et  que,  par  conséquent,  ils  ont  qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot  : 

»  Considérant  que ,  d'après  la  loi  du  38  ploTiôse  an  VU!  ci-dessus  visée,  Il 
appartient  aux  tribunaux  administratifs  exclusivement  d'apprécier  la  portée 
des  devis  et,  en  général,  de  toutes  les  clauses  relatives  à  l'exécution  des  mar- 
chés des  entrepreneurs; 

»  Considérant  que  la  prétention  soulevée  par  les  sieurs  Dussaud  et  Barthelon 
exige  que  Ton  examine  le  sens  et  la  portée  des  conditions  de  leurs  devis  et  des 
ordres  qui  leur  ont  été  donnés  par  qui  de  droit;  examen  qui  ne  peut  être  léga* 
lement  fait  que  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

>  Que ,  d&B  lors,  la  demande  que  les  sieurs  Dossaud  et  Barthelon  nous  ont 
adressée  pour  obtenir  que  la  question  préjudicielle  soulevée  par  .eux  soit ,  préa- 
lablement au  Jugement  du  fond^  soumise  à  l'appréciation  de  l'autorité  ad- 
ministrative, est  fondée; 

»  Arrêtons:  Article  1*'.  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  contre  l'arrêt 
précité  de  la  cour  d'appel  d'Alger,  en  date  du  31  mars  1851. 

»  2,  Revendication  est  faite ,  pour  le  conseil  de  préfecture  d'Alger,  de  la 
eonnaissance  de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si ,  dans  leur  opération  du 
4 mai  1860,  les  sieurs  Dussaud  et  Barthelon  ont  ou  non  agi  en  vertu  des  con- 
ditions de  leur  marché  ou  d'ordres  émanés  de  l'administration,  i» 

Le  ministre  de  la  guerre,  appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  affaire,  a  conclu 
à  rannulation  de  l'arrêté  de  conflit.  11  est  évident,  a-t-il  dit,  que  les  sieurs 
Barthelon  et  compagnie  ne  peuvent  être  considérés  comme  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  mais  conmie  de  simples  fournisseurs  de  matériaux  nésessaires 
au  môle  du  port  d'Alger.  Dans  cette  situation ,  ils  ne  pouvaient  alléguer  et  ils 
n'allèguent  point  avoir  agi  d'aprèi  les  ordres  de  Tadmlnistration,  qui  est  de- 
meurée toujours  complètement  étrangère  au  mode  d'exploitation  des  car- 
rières de  Bab-el-Oued;  par  conséquent,  le  conseil  de  préfecture  n'a  rien  à 
apprécier  dans  cette  malheureuse  ailaire,  rien  à  interpréter  dans  le  cahier  des 
charges ,  qui  est  d'ailleurs  muet  sur  les  conditions  d'exécution  du  marché. 

Le  tiibunal  des  conflits,  conformément  à  ces  observations,  a  annulé  l'ar*- 
rêté  de  conflit  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  fhmçais. 

Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  les  lois  des  16-3/i  août  1790, 16  fructidor  an  m,  a8  pluviôse 
an  y  m,  et  les  articles  i383  et  i383  du  Gode  civil  ; 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  de  i848  ;  la  loi  du  3  mars 
18Â9,  celle  du  Zi  février  i85o; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  i8a8et  la  mars  i83i  ; 

Vu  Parrèté  du  3o  décembre  i8/i8 ,  relatif  aux  conflits  en  Algérie  ; 

Considérant  que  la  veuve  Amy  a  actionné  les  sieurs  Dussaud, 
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Bartheloft  çt  ttOtnpagnte  »  comme  dtflwtwnt  respoiwaWes  4ti  Amo- 
roage  que  lui  a  fait  éprouver  Ja  mort  de  son  mari ,  tné  par  Texplosloii 
d^uiîe  roine  chargée  par  Jes  ordres  et  dans  Tlntérôt  des  susnommés  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  Tadmlnistratlon  que  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  du  transport  des  pierres  pour  les  tn^ 
vaux  du  port  d'Alger  ge  borne  h  indiquer  les  carrières  de  l'état  des- 
qottUeB  les  pierres  devront  être  extraites ,  sans  imposer  aux  adjudica» 
ij/Aren  aucun  mode  particulier  d'extraction  ;  qu'ils  pouvaient  choisir 
et  adopter  celui  qui  leur  paraissait  le  plus  avantageux ,  et  qu^ils 
n*étaicnt  soumis,  à  cet  égard,  à  aucune  surveillance  de  l'adminis- 
tration ;  qu^ainsi  il  ny  a  lieu  à  rechercher  et  à  reconnaître ,  avant 
faire  droit ,  le  sens  et  la  portée  de  cet  acte  administratif; 

Considérant  qu'il  n'est  justiiié  d'aucun  ordre  ni  d'aucun  acte 
émané  de  l'administration  dont  l'interprétation  préalable  serait  né- 
^Msaaifi  pour  l'appréciation  du  fait  sur  lequel  repose  la  demanda  de 
la  veuve  Amy ;  qu'en  cet  état,  il  ne  s'élève  aucune  question  pr^'u* 
^lefelle  'éont  la  connafesanee  puisse  être  revendiquée  par  Tantorité 
administrative  ; 

Art  r».  Tarrôté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


(jr  102) 


[&JuUlel  mu] 

Iftmîet;  fitmitifhM  ;  nrré^  préfeetorûL  —  (Viet  )  —  //  < 
an  coMeil  de  préfecture  de  décider  H  des  platilationi  exiiîemt  fo 
lofig  d'une  roule  sur  un  terrain  particulier  consiilueni  ou  nom 
une  conlratention  aux  lois  et  règlements  de  la  matière.  — A  moins 
de  péril  imminent  pour  la  sûreté  publique^  le  préfet  ne  peut ^  tans 
excéder  ses  pouvoirs,  décider  qu*il  htm  proeééé  é'ogi^ê  H  mtx 
frais  du  propriétaire ,  à  Vsnlècement  dÊÊêUi»piimtaÊ4on»% 

Au  nom  du  peui^e  frwçato, 

Le  i^ene^  d*état ,  eeettoB  <Xn  iwileiitf  eox , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  <tii  siesryiet,  ppopriétain  à 
Noi8y-le-<k«Bd  »  tefidant  à  œ  qu^il  plaise  wa  eouM  d*éM  ordonner 
^m  eera  eorals  à  r^éotttioQ  d*iua  «rrètéda  ]irétot  de  Mne-et- 
Ofse.endAle  du  So  J^fai  i«49,|i»qu%  ce  ^1*11  ftitdlé  «MM*  au 
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fond,  et ,  statuaut  au  fond,  annuler,  pour  incompétencd  et  excès 
4e  pettToIr^eii  tant^^iië  oréefioe&i  te  dédoabiomcntées  «rbrea 
plantés  sur  son  terrain ,  deux  arrêtés,  savoir  :  i'  un  arrêté  du  a  dé- 
cembre i8Zï8,  par  lequel  le  préfet  de  5eine-eM)ise  a  prescrit  Téla- 
gage  des  plantations  bordaat  les  grandes  routes  et  le  jLédoublement 
des  arbres  espacée  entre  eux  de  moins  de  lo  mètres  ;  a"  l'arrêté  sus- 
énoncé  du  5o  juin  18/19,  P^r  lequel  le  requérant  a  été  mis  en  de- 
meure d'exécuter,  avant  le  1"  novembre  de  la  môme  année,  la  me- 
sure prescrite  ;  faute  de  quoi  elle  serait  opérée  d'office  et  à  ses  frais 
par  l'ftdmjnistraijou  ; 

Vu  Tarrêt  du  5  mai  ijw^  la  loi  du  a^  floréal  an  X  et  le  décret  du 
lù  décembre  1811; 

Considérant  que ,  si  le  préfet  de  Soine-et^Oise  a  pu,  par  on  arrêté 
réglementaire  du  a  décembre  i848,  prescrira  dans  un  délai  déter- 
jDlné  Te^écution  des  loia  et  règleuM^nts  concernant  les  plantations 
1$  long  des  grandes  routos,  sou  droit  se  bornait  ensuite,  sauf  le  cas 
de  péril  imniioept  pour  la  aûroté  publiquet  ^  fair»  coastater  les 
contraventions  et  à  en  déférer  le  jugement  au  conseil  de  préfecture  ; 
que,  dès  lors,  ii  a  excédé  ses  pouvoirs  en  disposant  par  un  arrêté 
spécial  en  date  du  5o  juin  18/19 ,  sans  qu*Il  y  eût  péril  en  la  demeure, 
que,  si  le  9ieur  Vîet ,  après  un  nouveau  délai  «  ne  se  conformait  pas 
h  l'arrêté  du  a  décembre  i848,  il  serait  procédé  d'office  et  à  ses 
frais  au  dédoublement  des  arbres  plantés  ^or  son  t^rain  le  long  de 
la  route  départementale  n<*  10  {*); 

Art.  1**.  L*arpêté  du  préfet  de  SeiDe-ei-Oi0e,6a date  do  3o  juin 
\%h^ ,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  porte  que ,  passé  le 
i"  norcrabre  1869,  ^^  ^^ra  procédé  d'office,  et  aux  frais  du  sieur 
TIet,  au  dédoublement  des  arbres  plantés  sur  son  terrain  le  long 
de  la  route  départementale  n'  10. 

a*  Le  surplus  4es  conclusions  du  sieur  Viet  est  rejeté. 


(^  aQi^nt  le  fnifiieire  dM  travaox  pabUoê ,  rarr^é  en  M  Juki  1840  n'avait 
rien  d'illégal  ;  c'était  un  aete  purement  eemminatolre ,  une  elnple  mise  en 
éimem»  à  la^velle  l'âdmlntotraUon  n'eateBdaU  deiiBer  suite  <iiiê  qBaod  le 
conseU  de  préfoeiore  aurait  décidé  s'il  y  sfait  lieu  d'effectaer  le  dédoubleroent 
te  iri>res  appartenant  ao  lieor  Yiet. 
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(N^  103) 

[5  JaUletl85K] 

Mitiiret  navigable$;  curage;  eonirilmtiùn  det  Hveraint. — (Gérard 
et  consorts.)  ^L'entretien  et  le  curage  des  canaux  et  riviéret 
navigableg  sont  une  des  charges  de  Vétat.  —  Les  villes  ou  les  par- 
ticuliers peuvent  être  appelés  à  contribuer  à  cet  entretien.  — 
Le  principe  et  les  proportions  de  cette  contribution  doivent  être 
établis  par  un  règlement  d* administration  publique  rendu  cou- 
formément  au  titre  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  -^ La  loi  du 
i/i  floréal  an  XI  n'est  pas  applicable  en  celte  matière. 

La  ville  d'Amiens  est  traTereée  par  deux  canaax  dits  des  Minimes  et  des 
Poulies,  qui  sont  formés  de  deux  bras  de  la  Somme,  et  appartiennent ,  dès 
lors,  au  domaine  public.  Il  parait  que,  d'après  un  usage  ancien,  dont  on  arrêté 
municipal  du  1*' messidor  an  XII  a  proclamé  l'existence,  les  riverains  de  ces 
canaux  sont  appelés  à  concoarir  aux  opérations  de  curage  et  d'entretien  de  ces 
cours  d'eau ,  ainsi  qu'au  payement  des  firais  de  ces  opérations. 

Le  maire  d'Amiens ,  se  fondant  sur  cet  usage,  a  pris,  le  1**  Juillet  184S,  un 
arrêté  prescrivant  le  curage  des  canaux  des  Minimes  et  des  Poulies  et  la  ré- 
partition de  la  dépense  entre  les  usiniers  et  les  riverains.  Mais  plusieurs  de 
ces  derniers  s'étant  refusés  à  solder  la  partie  de  cette  dépense  mise  à  leur 
charge,  l'affaire  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  les  a  dé- 
boutés de  leur  instance. 

Cette  décision  a  été  attaquée  devant  le  conseil  d'état  paf  les  sieurs  Girard , 
Damourct  consorts,  qui  ont  soutenu,  entre  autres  motifo,  à  l'appui  de  leur 
pourvoi,  que  le  curage  des  rivières  navigables  et  de  leurs  dépendances  était, 
dans  tous  les  cas ,  exclusivement  à  la  charge  de  l'état. 

Le  ministre  a  combattu  le  pourvoi  en  ces  termes  s  «  Le  curage  des  rivières 
navigables  et  des  bras  qui  en  dépendent  n'est  effectué  aux  frais  de  l'état  qœ 
quand  cette  opération  est  indispensable  pour  le  service  de  la  navigation. 
Lorsque  cette  opération,  au  contraire,  ne  devient  nécessaire  que  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité ,  lorsque  les  habitants  des  maisons ,  situées  sur  les  bords  d'un 
bras  de  rivière ,  y  déchargent  leurs  eaux  ménagères  et  toutes  leurs  inunoo- 
dices  sans  que  l'admlBistration  exerce  les  poursuites  qu'elle  serait  en  droit 
d*effectuer,  n'est-il  pas  évident  que  ce  curage  doit  retombera  la  charge  des 
riverains  qui  occasionnent  tes  envasements?  • 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 
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Au  nom  du  peuple  firançals , 

Le  conseil  d'état  ^  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  so  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  ai  avril  i83a  ;  ♦ 

En  ce  qui  touche  les  taxée  mises  à  la  charge  des  sieurs  Gérard 
et  consorts  pour  contribution  aux  frais  de  curage  des  canaux  des 
Minimes  et  des  Poulies  eniSUS: 

Au  fondf  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  de 
forme  présentés  par  les  requérants  : 

Considérant  qu'en  disposant  qu'il  serait  procédé  au  curage  des 
canaux  et  rivières  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements 
ou  d'après  les  usages  locaux,  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  n'a  statué 
qu'en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  rivières  non  navigables; 
que  l'entretien  des  canaux  et  rivières  navigables  et  de  leurs 
dépendances,  lorsque  l'administration  juge  qu'il  y  a  lieu  d'y  pour- 
voir, constitue  une  des  charges  de  l'état,  et  que  si  les  villes  et  com- 
munes ou  les  particuliers  peuvent,  en  certains  cas,  être  appelés  à 
contribuer  à  cet  entretien ,  c'est  par  un  règlement  d'administration 
publique,  conformément  au  titre  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
que  le  principe  et  les  proportions  de  cette  contribution  doivent 
être  établis; 

Considérant  que  les  canaux  des  Minimes  et  des  Poulies  sont  des 
bras  de  la  rivière  navigable  de  la  Somme;  qu'ils  sont  d'ailleurs  eux- 
mêmes  navigables  ;  qu'U  n'y  avait  pas  lieu ,  dès  lors,  dans  l'espèce , 
à  l'application  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI ,  et  qu'il  n'est  ni  justifié 
ni  même  argué  d'aucun  règlement  d'administration  publique  qui  ait 
imposé  aux  propriétaires  voisins  de  ces  canaux  l'obligation  de  con- 
tribuer  aux  frais  de  leur  entretien  ;  d'où  il  suit  que  les  sieurs  Gérard 
et  consorts  étaient  fondés  à  se  refuser  au  payement  des  taxes  mises 
à  leur  charge  pour  la  répartition  des  frais  de  curage  desdits  canaux 
eni8/i5; 

£n  ce  qui  touche  les  dépens: 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  le  recours 
dés  sieurs  Gérard  et  consorts  pouvait  être  introduit  et  instruit 
sans  frais  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucime  condamnation 
de  dépens  ; 

Art.  i*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  en  date  du  7  septembre  i8ù6,  est  annulé  en  ce 
qu'il  rejette  les  réclamations  formées  par  les  sieurs  Gérard  et  con- 
fM}rts,  dénommés  en  la  requête  ci-dessus  visée  du  13  décembre  18A6, 
contre  les  taxes  mises  à  leur  charge  pour  les  frais  du  curage  des 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  D<cbiti.  —  tome  i.  25 
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canaux  des  Minimes  et  des  Poulies  eiï^t^mk  «i  ii*6;  tatdifeiikttrs 
Gérard  et  consorts  sont  ùMÊÊSfsèê  ôfMtm  teses. 

a.  Les  conclusions  à  fin  é»  ûèpem  i  prises  par  \m  tàmuê  Ûènri  et 
consorts  f  (Mai  n^îetées^ 


(N^  104) 

l&  Juillet  1851.1 

Camal  iê  VOurcq  ;  €^nÊrm)e%iion  ;  €4mj^ten€^.  —  (Barbier  et  eoft- 
sorts.  )  —  LajmridiUion  4#  e^mseil  de  préfêclmrt  ê^  l«  Mne^  à 
Vigaré  de*  contrcmenUions  cemmisu  swr  h  eanml  êe  VChMrtq ,  ne 
t'^tend  |MM  CM  delà  d€  la  dmonurifiûm  4#  déf^tmmd  (*). 


èJûL  BMi  du  peuple  français  ^ 

W  conseil  d'état  »  sectkm  du  conteivtidiix  f  ~^ 

Vu  la  requête  présentée  pofrr  le»  sieors  BaHbior,  hpuynat  ethen 
roux,  mariniers,  demeurant  à  Lisy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne), 
tandant  à  ranmdatiOD  ayec  «fêpeits  d'm  arrêté  ôm  coAeeft  de  pré- 
fectore  de  la  Sene,  en  date  ém  si  novembre  liâiG,  qtri  le»  a  cofk-> 
danoés  à  use  amende  de  5o  IrazMs  cbac«n  et  aux  f  r ate ,  ponr  cocrtra* 
vautten  à  la  potf  ce  de  la  navigatiea  sor  le  canal  de  l't)are4; 

¥a  la  M  ds  38  phi? Mtoe  an  Vill ,  c^te  du  dc^toréal  a»  X  <  rdatffé 
ans  coBtraTeattÀoni  en  matière  degrattda  Toirlaf  «I  eetle  d«  S  mars 

eeasidérant  <{ue  les  bornes  6^  et  e»,  aux  ewlfoiis  des^iifened  ao^ 
ratent  été  cononias»  les  Goatraventiaits  signalées  dans  tê^  pn>eè8^ 
verbaux  ci-dessus  visés,  sont  situées  hors  du  département  de  la 
Seine;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfectwede  ÂaMne était  ift- 
casipétent  pour  statuer  sur  lesdit»  proeès  fsrUani  ^ 

£n€0qm  êmÊCk^  les  êép$n» : 

CanaiidéraB*  qM  Fartide  nd^  du  Gode  d«  pratédor»  «tvll^  dMI 
les  dispositions  ont  été  étendues  par  Tarticle  Aa  de  la  loi  dm  5  nam 
18^  mx  iBstanees  snlrles  éoraat  le  eonsetl  d'étal^  m  saisntft 

f*)Tarridf«  <(ne  l'âctforr  àrfmfnistrallTe  <ta  ^râtei  de  h  ScîUe  embrasse  lia 
toialMééo  canal  sans  dllii<M«Km#esl1ttriC6S  fêfTKoriales  (  arrêté  difr  goareN 
neNMiU  d»  a&  ib^rmMsr  a»  X  >• 
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rojgvoir  s^n  aj^pUeation  âui  pourMiltes  extro^ei  par  IHMtnifiifirtnH 
tkua  en  natière  4e  gruide  toirie  ; 

Art  i*'.  LVoTèlé  ci-flassu9  vieé  dn  conseM  de  pMmttâre  de  ht 
Seine ,  en  date  du  21  novembre  18/16,  est  aoBulé  pour  cause  d*!»* 
craipétinee. 


.  (r  105) 

[5  Juillet  1851.] 

Proeéâure;  décision  par  défaut;  recours.  —  (Leroux  et  consorts.) 
—  Les  arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfecture  doivent  Ure 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  devant  lesdits  conseils  «  et 
mon  pixr  la  voie  de  Vappel  au  conseil  d'état.  —  Vbivent  être  ccm- 
tidérés  comme  étant  par  défaut^  les  arrêtés  rendus  sans  gue  les 
parties  aient  fourni  d^ observations  en  défense ,  bien  qu'elles  aient 
été  mises  en  demeure  de  le  faire  (*). 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  :  1"  pour 
le  sieur  Leroux;  a"  le  sieur  Soury  ;  5"  et  le  sieur  François  Barbier, 
tous  trois  mariniers ,  demeurant  à  Lizy^ar-Oureq  (Seine-et-Marne), 
lesdits  requête  et  mémoire  tendant  à  Tannulation ,  avec  dépens , 
d'an  «rrèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  en  date  du  lU  sep- 
tembre ii46 ,  qui  les  a  condamnés  à  une  amende  de  5o  francs  chacun 
et  aux  frads  pour  contravention  h  la  police  de  la  navigation  sur  le 
oaoal  de  TOurcq; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIU,  celle  du  29  floréal  an  X,  relative 
aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  et  le  décret  du 
as  Juillet  1806; 

Considérant  que  les  arrêtés  par  défaut  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture  sont  susceptibles  d'opposition  et  ne  peuvent  être  déférés 
directement  au  conseil  d'état  ; 

Considérant  que  Farrôté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 

(*)  Foir  dans  1c  même  sens  une  décision  du  10  août  1$50»  syndioaS  de 
CavaiUon ,  2*  série ,  t.  X ,  p.  876. 
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de  la  Seine,  da  ik  septembre  18&6,  a  été  rendu  sans  que  les  requé- 
rants aient  fourni  d'observations  en  défense,  bien  qu*ils  aient 
été  mis  en  demeure  de  le  faire;  que,  dès  lors,  leur  recours  n^est 
pas  recevable  en  Tétat  ; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Leroux ,  Soury  et  François  Barbier 
est  rejetée. 


(N^  106) 

[5  Joillet  1851.] 

Indemnités;  dommages;  tnf^r^/*.  —  (Michaud.)  —Fixation en  fait 
d'une  indemnité  dédommage  due  à  un  particulier.  ^  Les  intérêts 
d''une  indemnité  de  dommage  ne  sont  dus  qu^à  partir  du  jour  où 
ils  sont  demandés  en  justice  (*).  —  Ces  intérêts  ne  peuvent  être 
alloués  à  raison  de  retards  de  payement  imputables  d  Vindemni- 
taire  et  provenant^  comme  dans  Vespèce^  d'un  recours  indûment 
formé  par  ce  dernier  contre  la  décision  qui  a  réglé  le  chiffre  de 
Vindemnité  à  lui  due  (**). 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Michaud,  propriétaire  et 
marchand  de  bouteilles,  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Toumelle, 
n**  9  et  1 1,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  &  juillet 
18/^9, quia  fixé  à  39Ô0  francs  seulement  l'indemnité  due  au  re- 
quérant pour  dommage  causé  par  les  travaux  d'exhaussement  du 
quai  de  la  Toumelle;  ce  faisant,  lui  allouer,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  de  12  000  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  1*'  octobre 
iS/iS  et  avec  dépens; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  ym  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 

n  Arrêt  du  21  décembre  1849,  de  Rèly,  2«séTie,  t.  X,  p.  848. 
(**)  Foir  dans  le  môme  sens ,  un  arrêt  da  7  décembre  1860,  LàbilU  «f 
DwrM ,  2«  série,  t.  X,  p.  1080. 
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fecture ,  en  fixant  à  5  960  Plndemnlté  due  au  sieur  Michaud ,  a  fait 
une  juste  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire  ; 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  n'ont  été  demandés  que  devant  le 
conseil  d'état ,  le  16  juillet  1 8^9  ; 

.Considérant  que  le  pourvoi  formé  ledit  jour  par  le  sieur  Michaud 
est  rejeté;  que,  dès  lors,  les  retards  apportés  au  payement  de  l'in- 
demnité allouée  audit  requérant  par  l'arrêté  attaqué  doivent  lui 
être  imputés  et  ne  peuvent  donner  lieu  au  payement  d'aucuns  inté- 
rêts à  la  charge  de  l'administration  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Michel  est  rejetée. 


(N^  107) 

[5  jQillet  1851.1 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  arrêté  préfectoral;  excès 
de  pouvoir  prétendu.  ^  (Barge).  —  On  ne  peut  attaquer  par  la 
voie  contentieuse  un  arrêté  préfectoral  qui^  dans  le  but  d'assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux ,  prescrit  le  rétablissement  d^une 
vanne  de  décharge  en  tête  d^un  bras  d'un  cours  d'eau  non  navi-' 
gable.  —  Mais  cet  arrêté  ne  met  pas  obstacle  aux  réclamations 
dHndemnité  qui  pourraient  être  la  conséquence  de  cette  mesure* 

Un  arrêté  du  préfet  de  )a  Seine ,  da  26  Join  1849,  a  prescrit  rétablisse* 
ment  d*ane  vanne  de  décharge  en  tête  d*nn  petit  bras  de  la  Bièvre ,  formant 
la  morte  rivière  da  canal  qui  alimente  les  usines  de  Gentilly,  appartenant  au 
sieoT  Barge. 

Le  sieur  Barge  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté,  dont 
il  a  demandé  Tannulation  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 
Selon  le  requérant,  la  mesure  attaquée  n'était  pas  commandée  par  l'intérêt 
public,  c'était  une  autorisation  accordée  à  un  sieur  Flottard,  propriétaire 
riverain  de  la  Bièvre,  dans  un  intérêt  purement  privé. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a  fait 
observer  que  les  dispositions  ordonnées  par  le  préfet  n'avaient  pour  objet  que 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  de  thqon  à  empêcher  la 
stagnation  des  eaux  et  à  remédier  à  des  inondations  réitérées  ;  que  ces  me- 
sures avaient  été  prises  d'office  par  l'autorité  publique ,  et  que  le  montant  de 
la  dépense  avait  été  imputé  sur  les  fonds  départementaux  ;  que  la  vanne  de 
décharge  était  manosuvrée  par  les  agents  du  service  de  la  salubrité ,  et  que 
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$tm  éiMlmaitmi  u$  fpuvait  Rulm  à  PuviiM  du  sinur  Bargs ,  puisque  «m  bI«> 
Teau  supérieur  était  d%  0^.03  au*des«u8  4u  piv^q  l^{^  4e  la  retenue  de  la* 
dite  usine;  que,  seulement,  cet  usinier  n'avait  plus,  ponime  sutrerois,  la 
facilité  d'exhausser  le  niveau  de  sa  retenue  léga)e.  ha  ministre  a  conclu  de 
ee  qui  précède  que  l'arrêld  attaqué  devait  être  maintenu  comme  mesure  de 
police ,  intéressant  la  sulubrité  publique  et  rentrant»  dès  lort,  dans  les  attri- 
butions de  l'tniorité  prél^lorale. 

CottkrméÊÊMik  cet  eliserf  aidons  >  la  jMMirvoi  du  atour  Barga  a  été  rc|ei»«B 
Mi  lirnei  i 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  seotion  du  contentieux  i 

Vu  les  lois  des  ia-20  août  1790  et  a8  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  Tarrôté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  Tadministration  a 
le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  ;  que ,  dès  lors  >  le  préfet  de  la  Seine ,  en 
rejetant  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Barge  contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  avait  prescrit  le  rétablissement  d'une  vanne  de 
décharge  en  tète  d'tm  des  bras  de  la  rivière  de  la  Bièvre,  a  fait, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs ,  un  acte  administratif  qui  n'est  pas 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  vole  contentieuse ,  et  qui  ne  fait  pas 
obstacle  &  ce  que  le  requérant  se  pourvoie ,  sMl  s*y  croit  fondé ,  de- 
vant Tautorlté  compétente ,  pour  foire  statuer  sur  le  droit  quMl  peut 
avoir  à  une  indemnité  ; 

Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Barge  est  rejetéé. 


(If  108) 

[sjtiniet  1851.] 

Canaux f  traoauw  publies;  oppoHHon;  conirwânHonf  ^œeepHm 
de  propriété. -^  (OrUttc.) -^  L€  faits  par  U  prepriétairê  d'un 
terrain  exproprié  pour  Veœéoution  d'un  eanal  de  navigation  y  de 
mettre  ohsiaele  aux  travaux  ordonnés  par  Vadministration  sur 
ledit  terrain,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.-^ 
L'existence  d*une  contestation  judiciaire  entre  te  propriétaire  et 
Vadministration  sur  le,  sens  de  la  décision  du  jury  gui  a  fixé  les 
conditions  de  VindemnUé^  n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaittr^ 
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Is  eaniru^fMUian  (*). — Jft  I  confirmée^  en  éontéqumee ,  h  éédiitm 
qui  condamne  U  eùntre^mani  à  une  amende  de  5oo  francs  et  à 
la  réparation  des  dommages  causés  à  Vétat. 

Le  canal  latéral  à  la  Garonne,  dans  )a  eommnne  de  Clermont-Deg^us, 
traverse  un  chemin  qae  la  stear  Ortlae  a  th\i  étabHr  pour  TeiploUntion  de 
•on  mavlin,  dH  de  Coupai.  Appelé  à  lUer  le  chiffre  de  l'Indemnité  dne  à  ce 
yroprtétaira  par  aiiiie  de  la  aoupun  de  son  chemin  »  la  jury  d'«i;proprfatian  an 
fixa  le  montant  à  45  000  francs ,  dans  le  eaa  oà  l'adniieiatraUoa  na  cMaaiitt' 
rai(  pas  ^  rétablir  la  cpmmuniMtioo  iDterrompttef  maie  U  déclara  qn'auf  «ne 
Indemnité  n^  serait  due  dans  Iç  caa  oi^  an  pont  aérait  coi»troU  ao  pasaa^a  d« 
canal. 

L'admlnlatration  opta  ponr  ce  dernier  parti ,  et  fit  connaître  au  fiieur  Orliac 
qQ^elle  construirait ,  en  remplacement  du  chemin  coupé,  un  pont  suspendu  à 
une  seule  vole.  Ce  propriétaire,  ayant  prétendu  que  le  Jury  avait  entendu 
rétabliaaement  d'un  pont  en  maçonnerie,  se  retira  devant  le  tribunal  de 
MoUaae  ponr  faire  interpréter  le  sens  de  in  décision  du  jury.  Par  Jugement  du 
21  décembre  1647 ,  ee  tribunal  déaida  qn'en  établissant  un  poiit  suspenda, 
Pedministration  satisferait  aux  obligations  qui  lot  étaient  impeeéea.  Le  alettf 
QrJiao  iotçrjeta  appel  de  ce  jugement, 

Avent  qu'il  n^ait  été  sialué  sur  cet  appel ,  et  après  Fétablisaemeni  du  peut 
suspendu,  destiné  à  rétablir  le  chemin  du  moulin  Coupet,  l^adminisuation  e 
prescrit  les  travaux  nécessaires  pour  ouvrir  la  navigation  sur  cette  partie  du 
canal.  A  cet  effet,  elle  a  fait  déblayer  le  terrain  et  construire  les  digue*  laté» 
raies  sur  l'emplacement  du  chemin  d'exploitation  du  moulin. 

Le  sieur  Orliac  et  ses  ouvriers  ont  tenté  de  s'opposer,  par  des  voies  de  tait , 
à  l*exéentton  de  ces  travaux.  Le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  ^ 
salai  des  preeès^verbaux  de  contravention  dressés  à  Toccasion  de  ce  fait ,  a  | 
par  dem  arrAtéa,  en  date  du  13  m^X  lMt>,  condamné  :  l*  le  sieur  Orliac  à 
aOO  fraïusa  d'amende  ;  V  lea  ateun  Delmont  Reeurt,  Hëbranl ,  Catns  et  tietn, 
eliaeon  à  ^  francs  d'amende,  al  tout  soUdatrement  4  la  répMatton  daa  dooe- 
magea  par  eux  causés  eo  dégradant ,  détruisant  et  enlevant  une  digne  du 
c^nal  latéral  4  lA<iaronoe.  Le  sieur  Orliao  a  été  en  outre  décki^  elvUenenl 
responsable  des  condamnations  prononcées  contre  ses  ouvriers. 

Les  condamnés  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état  pour  obtenir  la  ré* 
formation  de  ces  arrêtés.  Le  principal  argument  invoqué  par  les  requérants 
consistait  en  ce  que  Padministration  n'aurait  pas  dO  faire  acte  de  propriété  sur 
le  terrain  du  steur  Orliae  avant  le  Jugement  de  l'appel  Interjeté  contre  la  dé- 
cision dn  tribunal  de  Moissae,  ou  en  ce  qu'elle  devait  consigner  la  somme  de 
45  000  francs  allouée  as  propridlnln  ponr  le  oii  #4  te  eesuaunkadon  D*ftn- 
rait  pas  été  rétablie. 

Le  conseil  d'état,  conformément  aux  observations  présentées  par  le  ml- 

(*)  F'oir ,  dans  le  même  sens  «  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  6  juillet 
1844 ,  BalUas,  r  série,  t.  V,  p.  4. 
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DiBlre  des  traTaox  publics,  a  rejeté,  par  deux  déciskms  motlTéea  dant  \m 
mômes  termes,  les  poanrois  da  sieur  Orliae  et  de  ses  oayriers. 
Voici  le  texte  de  l'une  de  ces  décisions  : 

An  nom  du  peuple  fhmçais ,  ^ 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  Tarrèt  du  conseil  du  a/i  juin  1777;  les  lois  des  38  pluviôse 
an  vm  et  99  floréal  an  X;  les  décrets  des  16  décembre  1811  et 
10  avril  1813  et  la  loi  du  sS  mars  i843  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  ayant  exigé  la  coupure  du  chemin  établi  par  le 
sieur  Orliae ,  sur  son  terrain ,  pour  conduire  au  moulin  de  Goupet 
dont  il  est  propriétaire,  le  jury  d'expropriation,  par  décision  du 
38  novembre  18/iô,  lui  a  alloué  la  somme  de  /i5  000  francs ,  à  moins 
que  l'administration  ne  préfér&t  construire  un  pont  au  passage  du 
canal  ;  qu'un  pont  suspendu  a  été  construit  par  l'administration  ; 
que  postérieurement  à  l'établissement  de  ce  pont,  le  préfet  de  Lot-- 
et-Garonne a  pris,  le  8  août  18A8 ,  en  vertu  des  instructions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  un  arrêté  portant  que  le  chemin  en 
question  serait  coupé  sans  délai  à  la  rencontre  du  canal  ;  qu'ainsi , 
par  PefiTet  de  cet  arrêté ,  le  terrain  dont  il  s'agit  a  été  incorporé  au 
domaine  public ,  quelle  que  pût  être  la  décision  à  intervenir  sur 
l'instance  engagée  devant  les  tribunaux  relativement  aux  condi- 
tions de  construction  du  pont  ; 

Considérant  que  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  préfectoral 
ayant  été  immédiatement  entrepris,  des  procès- verbaux  dressés 
les  1*'  et  6  septembre  i8/i8  ont  constaté  que  le  sieur  Orliae  avait  fait 
combler  par  ses  ouvriers ,  dans  la  journée  du  i**  septembre  et  dans 
la  nuit  du  /i  au  5  du  même  mois,  la  partie  déjà  creusée  du  canal ,  à 
la  rencontre  du  chemin  de  Goupet ,  avec  des  matériaux  appartenant 
à  l'administration  ;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  de 
grande  voirie ,  dont  la  connaissance  et  la  répression  appartenaient 
au  conseil  de  préfecture  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  Tam-et-Garonne  a  condamné  le  sieur  (X*liac 
à  une  amende  de  5oo  francs  et  à  la  réparation  de  tous  dommages 
causés  à  l'état; 

Art  i**.  La  requête  du  sieur  Orliae  est  rcjetée. 
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(r  109) 

[6  Juillet  1S51.] 

Entrepreneur;  mise  en  régie;  suspension  des  mesures  ordonnées  par 
le  préfet;  excès  de  pouvoir.  —  (Paillotet  et  Vivet  )  —  Un  conseil 
de  préfecture^  appelé  à  apprécier  les  conséquences  d'un  arrêté  de  * 
mise  en  régie  à  V égard  d^un  entrepreneur^  est  compétent  pour 
faire  procéder  par  un  expert  à  la  visite  et  à  la  reconnaissance 
des  travaux  exécutés.  —  Mais  il  ne  peut^  sans  excéder  ses  pou^ 
voirs ,  suspendre  Vexécution  des  mesures  prescrites  par  V arrêté 
qui  a  prononcé  la  mise  en  régie.  — Annulation ,  en  conséquence , 
U*un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  avait  ordonné 
qu'il  ne  serait  rien  changé  à  des  constructions  dont  la  démolition 
avait  été  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral  de  mise  en  régie 
d'une  entreprise. 

Les  sieora  Paillotet  et  Vivet  ont  été  déclarés  adjudicataires,  le  6  janvier 
1845 ,  des  travaux  de  Técluse  de  Sav oyeux,  sur  la  Saône. 

Dans  le  courant  de  1846,  les  entrepreneurs  ayant  exécuté  aux  abords  de 
l'écluse  des  perrés  que  les  Ingénieurs  jugèrent  contraires ,  soit  aux  prescrip- 
tions do  devis,  soit  même  aux  règles  de  Tart,  des  procès-vertmux  furent  dres*- 
ses.  Peu  après ,  à  la  date  du  26  septembre  1846,  le  préfet  de  la  Haute-Saône 
prit  un  arrêté  de  mise  en  régie,  basé  sur  l'extrême  lenteur  des  travaux,  sur 
llndiseipline  des  entrepreneurs  et  ta  mauvaise  confection  des  ouvrages. 

Cet  arrêté  prescrivait  l'achèvement  de  certains  ouvrages  dans  un  délai  dé- 
termine et  la  destruction  des  perrés  mal  exécutés.  I^es  entrepreneurs  ne 
s'étant  pas  soumis  à  ces  prescriptions,  la  régie  fut  définitivement  organisée 
à  leurs  frais. 

Les  sieurs  Paillotet  et  Vivet  ont  alors  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  leurs 
réclama^ons. 

Ce  conseil ,  considérant  que  les  parties  n'étaient  i>as  d'accord  sur  des  points 
de  fait,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé ,  par  un  expert  désigné  dans  l'arrêté , 
à  la  visite  et  à  la  reconnaissance  des  travaux ,  afin  de  constater  si  les  por- 
tions de  perrés,  dont  les  ingénieurs  ont  provoqué  la  démolition,  sont  ou 
noo  conformes  aux  prescriptions  du  devis  et  des  plans ,  s'ils  ont  été  exécutés 
selon  les  règles  de  l'art ,  et  s'ils  sont  par  conséquent  recevables.  L'arrêté 
portait  en  outre  :  «  11  ne  sera  rien  changé  à  l'état  de  choses  actuel  quant  aux 
»  perrés  et  à  leurs  enrochements  jusqu'à  la  décision  à  intervenir.  • 

Le  ministre  des  travaux  publics  s^est  pourvn  contre  cette  dernière  dlsposl- 
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tion  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfectare.  li  a  motivé  son  pourvoi  en  ces  ter- 
mm  t  f  Ub«  mise  ea  ré^  est  un  aets  purccaent  adminittrattf  de  \m  cwapé- 
tence  exclusive  des  préfets,  et  qui  ne  peut  être  soumis  à  la  critique  des  con- 
seils de  préfecture.  La  compétence  de  ces  conseils  en  pareille  matière  se  borne 
à  l'examen  des  conséquences  q«e  \^  qQise  eu  régie  peut  avoir  vis-à-vis  de  l'en- 
trepreneur, mais  elle  ne  va  pas  au  delà.  11  est  donc  hors  de  doute  qu'en  sus- 
pendant l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet ,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Hante  SaAne  a  commis  un  excès  de  pouvoir.  » 

Conformément  aux  observations  du  ministre ,  le  conseil  d'état  a  annulé  la 
disposition  attaquée. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VTO  ; 

Considérant  que ,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
décider  qu'il  serait  procédé  par  un  expert  à  la  visite  et  reconnais- 
sance des  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Paillotet  et  Vivet,  il  n'a 
pu ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  ordonner  qu'il  ne  serait  rien  changé 
aux  constructions  dont  la  démolitiop  avait  ét$  prescrite  p^  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  préfet  ; 

Art  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saônô ,  en 
date  du  16  mars  1847,  ©st  annulé  pour  excès  de  pouvoir  dans  celle 
de  ses  disposition^  portant  «  qu'il  ne  sera  rien  changé  à  l'état  des 
»  choses  actuel ,  quant  aux  perrés  et  à  Içurs  enrochements ,  Jusqu'à 
»  la  décision  à  intervenir.  » 


(N°  110) 

[9Â  octobre  mu] 

Com^MHié.  —  InêtrucHon  pour  Vexéeution  du  règlemtnl 
du  28  septembre  1869. 

CIRCUUIW  AUX  PRÉFi;T§, 

Monsieur  le  préfet,  Id  règlement  spécial  sur  la  comptabilité  du 
ministère  des  travaux  publics,  en  date  du  38  septembre  18/ïp ,  a  été 
mis  en  vigueur,  vous  le  save^î,  le  1"  janvier  i85p  :  il  a  cjopc  çubj 
déjà  l'épreuve  d'une  asse?  longue  expériencç, 

p^mi  les  dispositioDs  pouYçl)e«  iatro^uites  ilm^  m  ràtflameot, 
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Tune  des  plus  Importantes  est  celle  qai  cburga  \^  iDgéaieiurs  m 
chef  de  mandater  les  dépenses  de  leur  service»  Les  résultats  obtenu^ 
par  cette  mesure  ont  pleinement  rempli  l'attente  de  l'administration. 
En  exonérant  les  bureaux  des  préfecture»  du  travail  matériel  de 
rexpédition  des  n^andats,  eu  dispensant  les  préfets  d'un  nombre 
considérable  de  signatures  qui  entraînait  une  perte  de  t^nupa  qu'au-» 
cun  avantage  ne  pouvait  compenser,  on  9,  imprimé  à  cette  partiel 
du  service  une  célérité  qu'il  était  impossible  d'obteuir  précédent 
ment  La  correspondance  directe  entre  les  ingéideurs  ça  chef  çt  Iqq 
payeurs  des  départements,  conséquence  nécessaire  du  nouveau 
mode  de  mandatement,  accélère  encore  les  payements,  et  ren4 
plus  facile  la  régularisation  des  pièces  justificatives  jointes  aux 
mandats.  Ainsi,  le  double  but  de  la  régularité  e1^  de  la  pr<unptitudQ 
^  été  atteint  de  la  manière  la  plus  complète. 

Quant  aux  dispositions  qui  concernenl  la  tenue  des  écritures  dan» 
les  divers  degrés  de  la  oomptabilité ,  la  correapondanee  des  ingôv 
nieura  en  ohef ,  les  rapports  des  inspeoteurs  divisionnaires,  eonsta* 
tent  que  Tapplioatian  des  règles  tracées  par  }e  nouveau  règlement 
n'a  point  pr^nté  de  diffleu)tés  sérieuses. 

Seulement,  quelquechunes  de  ces  règles  ent  été  diveraernenl  in- 
terprétées par  160  Ingénieurs  et  11  en  est  résulté  des  divergences 
regrettables  dans  la  manière  d'opérer. 

lynn  autre  côté ,  Texpérience  a  démontré  la  nécessité  d'Intro- 
duire de  légers  changements  dans  quelques-ans  des  modèles  annexés 
an  règlement 

Pour  être  en  mesure  de  lever  tous  les  doutes  et  d'établir  Tunifor- 
mît$  dans  tous  les  services,  je  me  suis  fait  représenter  la  corres- 
pondance des  ingénieurs  en  chef;  je  me  suis  fait  rendre  compte  par 
les  inspecteurs  divisionnaires  des  observations  qu'ils  avaient  re- 
cueillies pendant  leurs  tournées  sur  l'exécution  du  nouveau  règle- 
ment ;  je  les  ai  consultés  sur  la  manière  de  résoudre  les  difficultés 
que  l'application  de  ce  règlement  avait  rencontrées. 

Après  m'être  ainsi  entouré  de  tous  les  renseignements  désirables, 
j'ai  pu  agir  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  tracer  avec  certi-. 
tude  et  définitivement  les  règles  auxquelles  les  ingénieurs  dovrout 
^  l'avenir  se  conformer  uniformément 

La  présente  circulaire  a  pour  objet  de  faire  counattre  les  roesure«> 
que  j'ai  arrêtées  et  de  donner  les  explications  nécessaires  pour 
résoudre  les  difficultés  qui  m'ont  été  soumises.  Je  suivrai ,  daps  les 
instructions  dont  elle  se  compose  i  Torcbre  de^  mod/^les  auuej^és  au 
r^leoient  du  a8  septembre  iUb*  J'y  joindrai  \^  mod^ie^  qui  ont 
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dû  subir  des  modifications.  On  trouvera  sur  ces  nouveaux  modi^es 
des  exemples  des  écritures  qui  doivent  y  être  portées. 

Modèle  tT  1.— Journal  ou  carnet  d'attachement. 

Quelques  ingénieurs  ont  pensé  que  les  conducteurs  chargés 
de  la  surveillance  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  trésor 
et  sur  les  fonds  des  départements  devaient  avoir  deux  carnets. 
D'autres  ont  admis  que  les  attachements  pouvaient  être  relevés 
sur  un  carnet  auxiliaire,  au  crayon,  pour  être  reportés  dans 
un  délai  déterminé  sur  le  carnet  officiel ,  qui  seul  serait  consenrô 
dans  les  archives. 

Cette  manière  de  procéder  est  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  du 
nouveau  règlement  :  aux  termes  de  l'article  9  du  règlement  et  de 
l'instruction  du  39  novembre  18/19,  toutes  les  inscriptions  doivent 
être  faites  à  l'encre,  sur  les  lieux  mêmes  et  au  moment  où  s*opèrent 
les  constatations,  en  présence  des  ouvrages  exécutés;  et  c'est  le 
carnet  original ,  ainsi  tenu  par  chaque  agent ,  qui  doit  servir  de  base 
à  la  liquidation  des  dépenses  et  être  conservé  dans  les  archives. 

Le  carnet  est  unique  et  universel  ;  quels  que  soient  les  ateliav 
surveillés  par  chaque  conducteur,  que  les  travaux  soient  exécutés 
sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  ou  sur  celui  du  minis> 
tère  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  du  trésor,  des  départements  ou  des 
communes,  c'est  sur  le  même  carnet  que  doivent  être  inscrits  tous 
les  faits  de  dépense  de  la  gestion  confiée  à  un  conducteur. 

Plusieurs  chefs  de  service  ont  exprimé  l'opinion  que ,  pour  cer- 
taines espèces  de  travaux ,  il  y  aurait  avantage  à  autoriser  les  con- 
ducteurs à  avoir  plusieurs  carnets  dont  les  pages  seraient  disposées 
de  manières  différentes  suivant  les  inscriptions  spéciales  qu'ils  se- 
raient destinés  à  recevoir  :  sur  de  grands  chantiers  où  certaines 
fournitures  de  pierres,  de  bois  de  formes  déterminées,  etc.,  sont 
très-multipliées ,  ces  carnets  spéciaux  diminueraient  le  travail  des 
conducteurs  et  rendraient  les  vérifications  plus  faciles.  Il  suffit,  pour 
lever  cette  objection ,  de  faire  remarquer  que  dans  le  cas  où  les 
attachements  de  cette  nature  sont  assez  multipliés  pour  qu'il  y  ait 
de  notables  avantages  à  ne  pas  les  porter  dans  la  forme  ordinaire 
sur  le  carnet  du  conducteur,  il  y  a  presque  toujours  un  agent  secon- 
daire spécialement  chargé  de  tenir  ces  attachements ,  et  qu'aucune 
disposition  du  nouveau  règlement  ne  s'oppose  à  ce  que  le  carnet  ou 
les  feuilles  auxiliaires  tenus  par  cet  agent  reçoivent,  si  les  iogé« 
nieurs  le  jugent  indispensable,  une  autre  forme  que  celle  prescrite 
pour  le  carnet  ordinaire.  Le  coQducteur  chargé  de  la  surveillance 
des  travaux  n'a  plus  alors  à  ioscrire  sur  son  carnet,  à  la  fin  de 
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chaque  jour,  que  les  résultats  des  attachements  des  carnets  ou  des 
feuilles  auxiliaires  des  agents  sous  ses  ordres.  En  procédant  de  cette 
manière ,  on  satisfait  à  toutes  les  exigences  du  service ,  sans  quMl 
soit  nécessaire  de  proposer  une  dérogation  à  Tune  des  règles  es- 
sentielles de  la  nouvelle  comptabilité. 

L^article  10  du  règlement  porte  que  les  carnets  successivement 
r^nis  dans  une  môme  année  à  chaque  conducteur  reçoivent  une 
série  de  numéros.  Cette  prescription  n'ayant  pas  été  uniformé- 
ment appliquée,  il  convient  d'ajouter  que,  pour  chaque  carnet 
qui  lui  est  remis,  le  conducteur  ne  recommence  pas  une  nouvelle 
série  de  numéros  d'ordre,  mais  continue  la  même  série  du  com- 
mencement à  la  fin  de  l'année. 

Lorsqu'un  conducteur  est  remplacé ,  à  moins  de  circonstances 
particulières  qui  détermineraient  les  ingénieurs  à  conserver  tous  les 
documents  de  comptabilité  qui  se  rapportent  à  sa  gestion ,  le  nou- 
yeau  conducteur  est  mis  en  possession  du  carnet  de  son  prédéces- 
seur, et  continue  la  même  série  de  numéros.  Il  faut  seulement  que 
les  faits  des  deux  gestions  soient  séparés ,  parfaitement  distincts,  et 
qu'aucune  confusion  ne  puisse  avoir  lieu. 

En  fin  d'exercice,  le  carnet,  rempli  ou  non,  est  nécessairement 
clos,  et  c'est  sur  un  nouveau  carnet,  avec  une  nouvelle  série 
de  numéros  d'ordre,  que  les  faits  de  dépenses  se  rapportant 
à  l'exercice  qui  commence  sont  constatés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conducteurs  et  les  agents  secon- 
daires signent  tous  les  articles  qu'ils  inscrivent  sur  leur  carnet  ;  il 
faut  seulement  qu'au  bas  de  chaque  page  remplie,  ils  apposent  leur 
signature  ou  leur  parafe. 

Quelques  ingénieurs  ont  pensé  que,  le  conducteur  inscrivant  sur 
son  carnet  tous  les  résultats  des  carnets  des  piqueurs ,  surveillants 
ou  autres  agents  placés  sous  ses  ordres,  et  s'appropriant  ainsi  ces 
constatations ,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  carnets  des  agents 
secondaires  Aissent  conservés  et  déposés  dans  les  archives.  C'est 
là  une  grave  erreur.  D'abord  les  carnets  des  piqueurs  et  surveil- 
lants contiennent  naturellement  plus  de  détails  que  le  carnet  du 
conducteur,  qui  se  borne  à  inscrire  des  résultats;  ils  comprennent 
aussi  des  inscriptions  contradictoires ,  pour  lesquelles  le  conduc- 
teur, en  les  transportant  sur  son  carnet ,  ne  saurait  exiger  de  nou- 
velles signatures,  et  dans  le  règlement  du  décompte  d'une  entre- 
prise ,  dans  l'instruction  d'un  réclamation ,  il  est  presque  toujours 
indispensable  de  recourir  aux  détails  élémentaires,  et  de  repré- 
senter les  signatures  des  parties  intéressées.  D'ailleurs ,  il  est  dans 
l'esprit  du  nouveau  règlement ,  et  il  est  essentiel  dans  toute  bonne 
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iMBiptâMHé»  et  coxMwrw  la  traoe  des  opénrtto»  6t  t^McMa»* 
meat^  toiites  les  prodtiotiaBfl*  il  faut  enfla  qae  chacun  Apporta  tai 
part  de  responsabilité  qui  Inl  est  natureUeinent  dérolue,  et  q^è 
radminiftration  conserve  la  double  garantie  que  lui  offireot  les 
signatures  des  deux  agents  chargés,  le  premier  de  constater  les 
faits,  et  le  deux^me  de  vériAer  et  de  contrôler  toutes  lesooBsta- 
tations  «  avant  de  8*en  iq»proprier  les  résultats. 

Plnaf  enrs  chefsde  service  ont  ex^nlné  le  regret  de  lie  pouTOIr  flM 
itticrife  snr  le  carnet,  dont  le  format  ne  leor  semble  pas  iTaflleiHPV 
devoir  être  changé ,  les  grands  dessins  des  ouvrages  d*art ,  des  bfttf* 
mentB  dont  il  est  important  de  saisir  Tensenble*  11  est  facile  de  snp* 
pléer  à  Tinsuffisance  des  croquis  du  carnet,  ainsi  que  cela  a  été  Mt 
dans  plusieturs  services,  au  moyen  de  registres  ou  de  feuilles  sépa- 
rées qui  sont  rattachées  aux  inscriptions  du  carnet  par  des  numéros 
d*ordre.  Le  règlement  du  08  septembre  18/1^9,  article  62,  titre  m, 
a  admis  oes  feuilles  auxiliaires  pour  les  travaux  des  bâtiments  civils. 
ïd&n  ne  doit  s'opposer  à  ce  que  le  service  des  ponts  et  chaussées 
use  do  cette  faculté  toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  le  jugeront 
nécessaire. 

Les  explicaûons  qui  précèdent  ne  portent  que  sur  des  objets  de 
détail  qui^  sans  être  d'une  très-^grande  importance ,  ne  devaient  ee^ 
pendant  pas  être  négligés. 

Je  vais  maintenant  traiter  la  question  qui  a  présenté  le  pltts  de 
difGcuités  pour  la  tenue  des  carnets. 

Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  consiste  à  déter* 
nioer  la  nature  des  constatations  qui  doivent  être  inscrites  sur  les 
carnets  et  la  manière  dont  ces  inscriptions  doivent  être  faites. 

D'abord,  confora^ément  au  texte  du  nouveau  règlement  et  des 
instractioiis  de  l'administration  pour  en  assurer  Texécution ,  t&us 
(€9  faiU  d9  ééptntê^de  quelque  na^nre  qu'Us  «olfnf,  doivent  être 
inscrits  sur  le  carnet  ;  mais  on  ne  doit  pas  y  faire  figurer  les  obser- 
vations qui  se  rapportent  aux  autres  parties  du  service.  G*est  sur  un 
carnet  spécial  ou  sur  des  feuilles  préparées  a4  hoe  que  ces  obser> 
vations  doivent  être  portées,  ainsi  que  les  opérations  de  nivelle^ 
mdnt,  de  lever  des  pians,  etc. ,  qu'un  conducteur  est  appelé  h  ttHre 
tess  les  jours. 

yinsoription  sur  le  carnet  des  menues  fournitures ,  des  Journées, 
des  dépenses  ai  régie  et  des  ouvrages  exécutés  pw  les  entrepre- 
neurs, alors  que  ces  ouvrages  sont  entièrement  terminés,  se  fait 
sans  difficulté  par  les  conducteurs  qui  sont  d^Hiis  longtemps  habi* 
tués  à  produire  les  états  et  les  métrés  néoessaires  pour  la  rédactSoa 
des  décomptes. 
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QiUttilraxt»fwixfkanlérBitoés9t  wêx  tyyfPikèoiittiMOirtB,  im 
iflstraetîGDB  eu  99  novembre  têt9§  et  du  16  nars  iMooatà^ap^ 
pM  ralte»lloii  des  ingénteim  sm*  1»  néeesiÉté  âe  ]m  séparer  â^ule 
maDière  parlsUteo^t  distiiicte  des  omrrAges  termloé»  et  dont  le 
métré  éêi  définitif.  Mais  oea  liwtnictioot  n'ay^it  pas  été  blea  cobh 
prises ,  ou  du  moins  n'ayant  pas  été  aj^iqnées  d'vHM  maniera  imi* 
fomie,il  est  nécessi^re  d'entrer  à  eetégml  dans  ^nekpies  détaiia 

dur  presque  tous  les  ateliers,  11  est  des  oiiyrages  qaà  nepenYena 
être  rigooreasenoent  appréciés  qn^au  monmt  même  oà  Us  sont 
eaiéeutéa  Une  flacl^e  qne  Ton  relér#  sur  nne  d^atmée  pfttée,  nn 
pieu  qne  Ton  ^fifonee  dans  le  sol,  toï^  pierre  de  taille  que  Fou  re- 
oeuvre  de  maçonnerie ,  nn  mnr  de  fondation,  eCOw,  ne  penveotétra 
raeanrés  et  eonsUités  qu'à  nn  instant  déterminé  :  si  lacoDstatatioû 
était  différée,  il  deriendralt  le  plus  soo?e&t  impossible  de  ré^r  loi 
comptes  des  enti^prenears  sans  léser  lenrs  intérêts  on  ceux  de  Tétat» 
11  est  donc  de  la  pins  haute  importance  que  pour  tovis  les  ouvrages 
dont  la  traee  di^araft  on  qui  doivent  être  caeliés ,  la  constatation 
ait  lieu  sur  le  fait  même  et  soit  iasmédlatemeiit  inseilto  sur  le 
carnet 

Pour  les  ourragies  qui  restet]^  t^pareats ,  an  ittoins  pendant  nn 
certain  temps,  le  métré  ne  doit  êta*e  UM  qn'alor»  qu'il  est  utile 
delofaire^  o'est-4^ire,  en  gitoéral,  lonqoe  l'ouvrage  est  terminée 
Il  7  aurait,  en  effet,  des  inconvénients  graves  à  faire  le  métré  d'un 
oQvrage  en  maçonnerie^  par  exemple,  en  évahumt  avec  plus  ou 
raofiis  d'esaetitndey  dans  ohaqne  reconnaissance  de  travaux,  le» 
cubes  Irrégnliers  suecessivenient  exécutés ,  et  l'on  arriverait  proba* 
blement  ainsi,  pour  l'ensemble, à  des  résultats  fort  éloignés  de  la 
vérité.  Mais  cet  ouvrage  peut  presqoe  tonjom^  se  décomposer  es 
diverses  partie»  parfaitement  définies  et  distinctes ,  et  il  convient 
qoe  Ton  procède  pour  chacune  de  cses  parties,  lorsqli'elle  est  ter- 
minée, coMBe  pour  l'ouvrage  entier,  et  que  le  métré  en  soit  immé* 
dtatwieot  dressé.  On  n'anra  pas  à  craindre^  en  opénmt  de  cette 
manière ,  de  commettre  des  errears,  et  l'on  atteindra  le  bit  que 
l'en  doit  tonlomrs  se  proposer,  celui  de  se  rendre  à  toute  époque 
vm  compte  aussi  exact  que  possible  de  la  situation  des  travaux.  (Vest 
aux  ingénieurs  à  rechercher  pour  chaque  espèce  d'ouvrage,  dane^ 
clUMinecas  parcicolier,  l'ordre  à  suivre  pour  que  les  métrés  soient 
fato  dans  des  eondftîons  convenables,  et  à  donner  des  instrue-' 
tieasponr  qu'ils  mj4enî  présestés  de  la  manière  la  plus  simfH^ 
et  la  plus  cl^Ore. 

li  ne  soiBt  pas  que,  dans  les  inscriptions  sur  teur  casiietf  les 
cenducleurs  se  contentent  de  déclarer  que  tes  ouvrages  ont  ét$ 
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exécutés  conformément  au  devis  et  ont  les  dimensions  prescrites  ; 
il  est  indispensable  que  ces  dimensions  soient  entièremait  repro- 
duites sur  le  carnet  On  comprend,  en  effet,  que  ce  serait  pour 
les  agents  paresseux  ou  négligents  un  moyen  très-commode  de  se 
débarrasser  des  opérations  qu'ils  ont  à  faire.  Quant  à  ceux  qui  com- 
parent avec  soin ,  comme  ils  le  doivent ,  les  dimensions  des  ou- 
vrages exécutés  à  celles  que  le  devis  a  prescrites ,  ce  n'est  pas  leur 
imposer  un  surcroît  de  travail  considérable  que  d'exiger  que  les 
résultats  de  cette  comparaison  soient  Inscrits  sur  leur  carnet. 

Mais  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  n'ont  pas  seulement 
à  produire  la  situation  des  entreprises,  alors  que  les  ouvrages,  ou 
du  moins  certaines  parties  des  ouvrages ,  étant  terminés,  il  est  utile 
d'en  faire  le  métré;  il  faut  que,  conformément  aux  prescriptions 
des  règlements,  ils  fournissent  aux  ingénieurs,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  établir  la  situation  des 
travaux  et  qu'ils  comprennent  dans  leurs  évaluations,  indépen- 
damment des  ouvrages  terminés ,  les  ouvrages  non  terminés  et  les 
approvisionnements.  Ici  se  présentent  quelques  difficultés. 

Aux  termes  de  l'instruction  du  16  mars  i85o,  on  ne  saurait  se 
dispenser  de  porter  les  travaux  non  terminés  et  les  approvisionne- 
ments sur  le  sommier,  et  par  conséquent  sur  le  carnet,  dont  le 
soDunier  ne  fait  que  reproduire  les  inscriptions  en  les  classant  dans 
l'ordre  convenable  ;  mais  les  ingénieurs  doivent  les  faire  séparer 
d'une  manière  parfaitement  distincte  des  ouvrages  dont  le  métré  est 
définitif  et  sur  lequel  il  n'y  aura  plus  à  revenir;  ils  doivent  de  plus 
faire  en  sorte  que  dans  les  inscriptions  du  carnet  et  dans  les  situa- 
tions qui  leur  ëont  successivent  adressées ,  les  ouvrages  non  ter- 
minés et  les  approvisionnements,  dans  les  transformations  qu'ils 
subissent,  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  confusion. 

Pour  atteindre  ce  résultat  d'une  manière  uniforme,  le  mode  le 
plus  simple,  celui  qui  se  prête  le  mieux  à  toutes  les  exigences  des 
travaux  consiste  à  procéder,  d  la  fin  de  chaque  mois ,  sans  tenir 
aucun  compte  des  inscriptions  du  mois  précédent,  à  une  consta- 
tation nouvelle  ab  ovo  des  ouvrages  non  terminés  et  des  approvi- 
sionnements. Quelques  exemples  feront  comprendre  les  avantages 
de  ce  mode. 

Un  cube  de  maçonnerie  d'une  forme  irrégulière  n^a  pu ,  dans  la 
situation  du  premier  mois,  être  évalué  que  d'une  manière  approxi* 
mative  ;  à  la  fin  du  deuxième  mois ,  une  partie  définie  de  l'ouvrage 
est  achevée ,  comment  fera-t-on  le  métré  définitif?  J'ai  déjà  dit  qu'on 
s'exposerait  à  commettre  des  erreurs  très-considérables  si  l'on 
procédait  par  voie  d'addition,  c'est-à-dire  si  l'on  ajoutait  au  cube 
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approximatif  9  porté  le  premier  mois,  vu  nouveau  cubeéralué  aussi 
d'une  manière  approximative  ;  le  résultat  ainsi  obtenu  serait  souvent 
fort  différent  de  celui  que  Ton  trouve  en  procédant  directement, 
rigoureusement,  au  métré  de  la  partie  terminée  de  l'ouvrage.  On 
est  donc  forcément  conduit  à  faire  le  métré  pour  l'ensemble  des 
travaux  exécutés  pendant  les  deux  mois,  et,  si  l'on  veut  t«iir 
compte  du  cube  porté  à  la  fin  du  premier  mois,  à  retrancher  ce 
cube  du  cube  total  que  le  métré  définitif  a  donné.  Dès  lors  11  est 
plus  simple  de  ne  pas  tenir  compte  du  métré  du  premier  mois;  on 
a  moins  d'opérations  à  faire ,  et  il  est  plus  facile  de  retrouver  dans 
les  situations  mensuelles  les  éléments  du  métré  général  de  l'ou- 
vrage. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  procéder  par  diffé- 
rence :  une  tranchée  pour  la  construction  d'une  route,  d'un  canal, 
d'un  chemin  de  fer,  etc.,  est  entamée;  le  premier  mois,  un  certain 
cube,  approximativement  évalué ,  a  été  fouillé  et  transporté  à  une 
certaine  distance  moyenne  ;  à  la  fin  du  deuxième  mois,  non-seule- 
ment le  cube  a  varié,  mais  aussi  la  distance  moyenne,  et  souvent 
les  mains-d'œuvre  effectuées  sur  l'ensemble  des  terrassements,  de 
sorte  que  de  nouveaux  prix  provisoires  doivent  être  établis  pour  les 
terrassements  effectués  dans  le  premier  comme  dans  le  second 
mois.  Dans  cet  exemple,  pour  obtenir  des  résultats  satisfaisants, 
on  ne  peut  donc,  sans  se  jeter  dans  des  complications  excessives, 
procéder  par  voie  d'addition ,  ni  même  par  voie  de  soustraction 
comme  pour  les  maçonneries,  et  le  seul  mode  simple,  rationnel, 
est  de  recommencer  à  la  fin  de  chaque  mois  la  constatation  a& 
ovo  de  tous  les  terrassements  en  cours  d'exécution. 

Les  approvisionnements  présenteraient  des  difficultés  de  même 
nature,  si  l'on  voulait  dans  chaque  situation  tenir  compte  de  ceux 
qui  ont  été  portés  dans  les  situations  précédentes ,  et  l'on  augmen- 
terait le  travail  des  agents,  en  même  temps  que  l'on  rendrait  les 
vérifications  plus  difficiles. 

On  devra  donc  procéder  de  la  même  manière  pour  la  constata- 
tion des  travaux  non  terminés  et  pour  la  constatation  des  appro- 
visionnements. 

Ces  constatations  se  feront  une  fois  par  mois,  à  l'époque  la  plus 
rapprochée  de  la  fin  du  mois  que  le  permettront  les  exigences  du 
service. 

Elles  seront,  pour  chaque  atelier,  distinctes  des  inscriptions  qui 
se  rapportent  au  métré  définitif  des  ouvrages,  et  formeront  des 
articles  nettement  séparés ,  portant  en  tête  : 

AnnaU»  des  P.  «C  Ch,  Lois,  Dicam.— tome  i.  36 
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«  l^vaux  Don  tenBiné&  » 
n  AppmviaiûnneinaQts.  » 
Et»  ICHnsque  la  situation  (lu  mois  suivant  aura  été  établie,  on  tirera 
UB  trait  Fouge  en  marge  de  ces  articles,  afin  que,  dans  les  véri- 
ioations  et  les  fechenches  à  faire  ultérieurement,  ils  ne  puissent 
éfmaer  lieu  à  aucune  confusion. 

L^artiole  ii  du  règlement  du  a8  septembre  18A9  P<>i*te  4^^  ^^  ^^ 
tafihements  qui  par  leur  nature  doivent  être  contradictoires  reçoi- 
vent sur  le  carnet  la  signature  de  la  partie  intéressée.  Cette  pres- 
oriptiOB  n'a  pas  été  suivie  d'une  manière  uniforme,  et  quelques 
Instruotions  sont  nécessaires. 

Pour  les  ouvrages  non  terminés  et  pour  les  approvisionnements, 
I9  signature  d^  Tantrepreneur  ne  doit  pas  être  réclamée.  On  corn- 
pPQQd ,  0p  effet ,  que  pour  les  faits  de  oette  nature ,  si  les  constata- 
it^ du  condupteur  doiipent  lieu  h  des  réclamations,  il  sera  tou- 
jours possible  d'y  revenir  et  de  reotifler  les  erneurs  reconnues  dans 
rétat  du  mois  suivant,  ou  même,  si  cela  était  nécessaire  sur  les 
ebJ^Qtiers  d'une  grande  importance ,  au  moyen  de  situations  pro- 
duites dans  le  courant  du  mois.  Mais  pour  tous  les  ouvrages  dont  le 
métré  est  définitif,  pour  ceux  surtout  qui  ne  doivent  pas  rester 
^parenta  ou  dont  la  trace  disparait,  la  signature  de  la  partie  inté- 
ressée est  indispensable  ;  elle  doit  toujours  ètr^  exigée.  Il  faut  que , 
pour  remplir  pet^e  prescription  du  règlement,  les  entrepreneurs 
4pqréditenl,  sur  chaque  chantier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés 
4e  les  reniplacer  dans  toutes  les  opérations  eontradictoires ,  et  les 
ingénieurs ,  $iu  commencement  de  chaque  campagne ,  doivent  exiger 
que  ces  agents  soient  régulièrement  désignés. 

C'est  f|u  \^^  Am  inscription^  puntr^ctpirps  que  les  sigaatm^es 
4es  parties  doivent  être  apposées.  l\  est  indispensable  que  Ton  in-r 
dlque  bipn  nettement  à  quels  articles  se  rapporte  ch^ue  ^nature, 

Pana  toutes  le^  opérations  contr^ictoîres  ragent  de  radminiftr 
tration  doit  apposer  sa  signature  à  côté  4p  Pô)le  de  la  partie  ia-i 
téressée. 

Les  conducteurs  étant  quelquefois  chf^rgés  dq  diriger  les  régief 
établies  au  compte  des  entrepreneurs ,  quelques  ingénieurs  pn^ 
demandé  si  les  différentes  opérations  faîtes  par  la  régie  devaient 
être  inscrites  sur  le  carnet  unique  du  conducteur,  ou  s'il  convenait 
de  tenir  un  carnet  spécial  C'est  évidemment  le  second  système  qui 
doit  être  adopté.  En  effet,  la  régie  établie  au  compte  d'un  entre- 
preneur est  une  affaire  particulière  en  dehors  des  fonctions  ordi- 
naires des  conducteurs,  dont  les  opérations,  comme  régisseurs,  ne 
constituent  pas  des  droits  acquis  contre  l'état  et  dont  la  gestion  peut 
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èlre  difloutée  par  reotreppeneur*  (l  importe  olcinQ  que  ^m  ppéra-i 
tiQi^  soient  inscrites  sur  un  oaroet  spécial  que  Ton  piiisae  consuitei^ 
et  peprésenler à  toute  époque,  s^q^  avoir  i  se  dessîMsir  <tes  docur 
mepts  qui  se  rapporteot  ai|}(  travaux  ft^its  au  compte  $ie  Tét^i 

Il  y  aurait  4'aiUeura  de  graves  iuoQuvénieqtp  ^  porter  sur  le  «truel 
ordinaire  toutes  les  opérations  de  la  régie,  Qftr  U  f^ut  remarquai» 
que,  hiefk  qu'exécutés  ep  régie,  ou  doit  évaluer  le^  travauit  au* 
prjx  de  Tadjudication  et  dresser  le  dét^oiupte  daps  la  forme  ordi* 
naire,  pour  établir  la  situ?ttiou  de  Teutrepreneur  vip-rj^-yis  de  Tétat» 
Le  cqpduoteur-régisseur,  s'il  était  en  méw^  temp^  o^^g&  de  \% 
surveillance  des  trav^u^,  jurait  dopo,  d'upe  part,  ^  porter  sur  son 
carnet  les  (nscrjptiops  nécessaires  pqui*  dresser  le  décompte  dea 
ouvrages  exécutés  et  des  dépense^  faites  au  compte  de  Tétat,  et. 
d'autre  part,  à  répéter  les  mêmes  inscriptions  pour  solder  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  de  la  régie  au  compte  de  l'entrepreneur;  il 
lui  serait  bien  difficile  de  ne  pas  faire  confusion ,  d'indiquer  tou- 
jours très-nettement  à  quel  compte  chaque  artiole  se  rapporte,  el 
il  pourrait  résulter  de  cette  double  inscription  des  doubles  eipplpis 
que  l'on  doit  s'efforcer  d'empêcher. 

L'article  1 1  du  règlement  prescrit  aux  ingépieura  de  viser  fpôr 
quemment  les  carnets.  Il  importe  que  les  ingénieurs  comprennent 
bien  que  ce  n'est  pas  UQ  simple  yisa  qui  leur  est  demandé,  m^ia 
qu'il  ont  à  vérifier  les  inscriptions  faites  et  ^  en  constater  par  eux? 
mêmes  l'exactitude.  La  formule  qu'ils  emploieront  en  apposant  leup 
signature  sur  un  carnet  est  celle-ci  :  P^u  el  vérifié.  Il  convient  aussi 
4e  leur  rappeler  que  ces  vérifications  doivent  avoir  lieu  le  plus  sou- 
vent possible,  soit  dans  leurs  tournées ,  soit  lorsqu'ils  appellent  lea 
conducteurs  aupr^  d'eux,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  à  donner  toutes 
les  instructions  nécessfiires  pour  que  les  c^nets  soient  tenus  d^n^ 
ipanièrâ  uniforme ,  le  plus  simplement  ^t  le  plus  durement  poan 
sibla 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact ,  ainsi  que 
quelques  ingénieurs  en  ont  exprimé  \9i  crainte,  qu©  le  nèglemept  du 
%^  septembre  1849,  en  déterminant  les  formes  ^  suivre  pour  1%  eo»^ 
statatiou  i*égulière  des  faits  de  dépense,  fiit  a^rauPhi  les  ingénieur^ 
de  la  responsabilité  qui  leur  ^^t  dévolue  pour  tantes  les  partips  d9 
service  qu'ils  dirigent.  Les  conducteurs  et  les  ingénieurs ,  d§§3  I4 
limite  de  leurs  attributions,  conservent  toute  la  par^i  de  respnnuaî 
miité  qui  pesait  sur  eu^  ayant  la  promulgation  du  nouveau  régler 
laent.  Placés  plus  près  de  l'exécution  des  travaux,  presque  eonstamr 
Kient  sur  les  ateliers ,  les  conducteurs  sent  naturellement  appelés  ji 
coBStater  les  fi^ts  ;  mais  ces  constataticons  ne  fei^ent  pa^  t4tre  pour 
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les  parties  Intéressées ,  et  c'est  sous  leur  responsabilité  propre  qùd 
les  ingénieurs ,  après  avoir  opéré  toutes  les  vérifications  qu'ils  ju- 
gent nécessaires  et  exercé  le  contrôle  qui  leur  appartient  essentiel- 
lement, admett^t  les  résultats  des  inscriptions  faites  sur  les  car- 
nets des  conducteurs.  Le  règlement  du  a8  septembre  n'a  allégé  la 
responsabilité  d'aucun  des  agents  ou  fonctionnaires  dont  l'interven- 
tion est  nécessaire  pour  constater  et  liquider  les  droits  acquis  contre 
l'état;  il  a ,  au  contraire ,  en  réglant  les  attributions  de  chacun , 
rendu  la  responsabilité  plus  réelle  et  donné  à  tous  plus  de  garan- 
ties. Les  ingénieurs  iraient  directement  contre  le  but  que  l'admi- 
nistration s'est  proposé  et  manqueraient  à  l'un  de  leurs  premiers 
devoirs,  en  n'exerçant  pas ,  sur  toutes  les  constatations  des  faits  de 
dépense,  le  contrôle  le  plus  assidu  et  le  plus  vigilant 

Modèle  n^  i  &m.  —  livret  de  caisse. 

Bien  que  les  instructions  du  39  novembre  18/19  et  du  16  mars  i85o 
aient  donné  plusieurs  indications  sur  la  tenue  du  livret  de  caisse, 
il  ne  parait  pas  que  l'on  ait  suivi  une  méthode  uniforme  pour  les 
Inscriptions  sur  la  deuxième  page  de  ce  livret,  et  quelques  expli- 
cations sont  encore  nécessaires. 

Le  régisseur  inscrit  sur  cette  page,  par  ordre  de  dates ,  tous  les 
payements  qu'il  effectue  ;  il  le  fait  d'une  manière  sommaire  et  sans 
entrer  dans  les  détails  d'une  facture  ou  d'un  état  de  journées  qu'il 
solde  intégralement  ;  il  se  borne  à  inscrire  le  montant  de  la  facture 
ou  de  l'état 

La  A*  colonne,  qui  a  pour  titre  :  «  Payements  justifiés  au  payeur,  » 
est  destinée  à  recevoir  le  total  de  chaque  bordereau  {modèle  n*  18) 
qui  accompagne  les  pièces  justificatives  adressées  au  payeur  ;  la  date 
de  l'envoi  de  ce  bordereau  est  écrite  dans  la  première  colonne  de  la 
page ,  et  c'est  dans  la  colonne  des  observations  que  le  régisseur 
porte  en  regard  la  date  du  renvoi  par  le  payeur  du  bordereau  qui  le 
Ubère. 

Lorsque  le  livret  est  ainsi  tenu ,  la  vérification  de  la  caisse  du  ré* 
gisseur  consiste  simplement  à  reconnaître  si  la  somme  qui  lui  reste 
est  égale  au  montant  des  payements  qui  lui  ont  été  faits,  diminué 
du  total  des  sommes  que  lui-môme  a  payées,  et  si,  d'un  autre  côté, 
les  quittances  qu'il  représente  donnent  un  total  égal  à  la  dilTérence 
des  sommes  qu'il  a  payées  et  de  celles  pour  lesquelles  il  a  produit  des 
pièces  justificatives  (3'  et  U'  colonnes  de  la  a*  page).  Rien  ne  s'oppose 
d'ailleurs  à  ce  que  le  régisseur,  au  lieu  de  continuer  par  des  reports, 
du  commencement  à  la  fin  du  livret,  l'inscription  des  payements 
qu'il  a  opérés,  arrête  les  comptes  toutes  les  fois  qu'il  est  libéré  ; 
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cette  manière  de  procéder  rendra  souvent  les  vériâcatlons  plus 
faciles. 

Modèle  ii*  a.  —  Feuilles  d^attaghem ents  et  de  journées. 

Quelques  Ingénieurs  ont  demandé  quMl  soit  apporté  de  légers 
changements  au  modèle  n**;»,  afin  qu'on  puisse,  pour  les  grands 
ateliers,  inscrire  un  plus  grand  nombre  de  noms,  mettre  des  inter- 
calaires, etc.  L'instruction  du  16  mars  i85o  a  autorisé  les  ingé- 
nieurs en  chef,  qui  sont  chargés  de  faire  imprimer  cette  formule  « 
à  y  apporter,  dans  certaines  limites,  les  changements  que  les  be- 
soins des  différents  services  peuvent  rendre  nécessaires. 

n  n'y  a  donc  aucune  instruction  nouvelle  à  adresser  sous  ce  rap- 
port; seulement,  pour  tous  les  départements  où  le  payement  des 
ouvriers  employés  en  régie  s'opère  par  mandats  individuels,  il  con- 
vient d'ajouter  sur  le  modèle  n*  s ,  comme  cela  a  été  prescrit  par 
la  circulaire  du  16  mars  i85o  pour  les  modèles  n**'  6 ,  11  et  13,  une 
colonne  indiquant  la  résidence  du  percepteur  qui  doit  acquitter  le 
mandat 

L'instruction  du  39  novembre  18/19  ^  ^ppclé  l'attention  des  ingé- 
nieurs sur  la  nécessité  de  soumettre  les  surveillants  à  des  règles 
uniformes  pour  la  tenue  des  feuilles  d'attachements ,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  manière  de  pointer  les  absents  à  chaque  reprise  du 
travail.  Divers  systèmes  ont  été  appliqués  ou  proposés  pour  les  poin- 
tages ,  et  l'on  comprend  que ,  suivant  les  localités  et  les  habitudes 
des  ouvriers,  les  méthodes  puissent  être  différentes.  Il  est  toutefois 
quelques  précautions  qu'il  convient  d'appliquer  à  tous  les  services. 

n  importe  qu'après  avoir  inscrit  les  noms  des  ouvriers  dont  l'em- 
ploi est  autorisé ,  le  surveillant  ne  puisse  pas,  alors  que  la  journée 
est  expirée  et  qu'aucune  vérification  n'a  été  faite,  ajouter  de  nou- 
veaux noms  à  ceux  des  ouvriers  qui  ont  réellement  travaillé.  Les 
ingénieurs,  dans  chaque  service,  doivent  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  empêcher  cette  fraude. 

La  case  réservée  à  chaque  ouvrier,  pour  une  journée,  doit  con- 
tenir autant  de  divisions  qu'il  y  a  de  reprises  ;  il  doit  y  avoir  un 
appel  constaté  par  une  marque  dans  la  partie  correspondante  de  la 
case. 

Il  doit  être  admis  sur  tous  les  ateliers  que  l'ouvrier  qui  ne  se  pré- 
sente pas  à  l'heure  de  la  reprise,  ou  qui  quitte  le  travail  avant  la 
fin  ,  perd  tout  le  temps  de  la  reprise ,  et  que  le  surveillant  doit  im- 
médiatement constater  son  abs^ce. 

Quant  aux  moyens  d'assurer,  autant  que  possible,  l'exactitude  des 
constatations,  on  a  proposé  deux  modes  :  l'un  qui  consiste  à  pointer 
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à  thàqm  è,pp^  les  on?«1ér«  t><*é6miti«  et  loutre  &  p^ifitef  Bellement 
les  absents.  Si  l'on  adopte  le  premier  mode ,  il  est  nécessaire  qufe , 
pour  empêcher  toute  addition  ultérieure ,  on  oblige  le  surveillant 
à  indiquer  immédiatement  au  bas  ou  au  verso  de  la  feuille  le  nom- 
bre des  ouvriers  présents  à  chaque  aj)pel  \  c^est  un  moyen  ée  con- 
trôle qui  est  indispensable ,  mais  qui  a  rinconvénient  de  présenter 
«ne  difficulté  de  plus  aux  suH^eillauts  qui  peuvent  savoir  à  peine 
écrire,  et  il  est  à  craindre  que  les  changements  qui  se  produiraient 
après  les  ^)pels  ne  soient  pas  constatés  ou  ne  jettent  de  la  confosioii 
dans  les  inscriptions»  Ces  raisons  tne  foilt  penser  que  le  second 
mode  ,  qui  consiste  à  marquer  seulement  les  absences ,  soit  lors  de 
rappel  «  soit  à  tout  autre  moment  de  la  dut*ée  du  travail^  est  en  gé- 
nénd  préférable.  De  cette  manière ,  il  n'y  a  jamais  de  modifications 
à  apporti^  aux  indications  des  feuilles  ^  et  le  surveillant  n'a  pas 
d'excuse  si,  à  l'heure  où  la  vérification  est  faite v  il  n'a  pas  porté  le 
signe  d'absence  pour  tous  les  Ouvriers  qui  ne  sont  pas  sUr  l'atelier* 
.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que ,  pour  eknpècher  l'addition  ulté- 
rieure de  noms  d'ouvriers  étrangers  à  l'atelier,  les  surveillants  doi- 
vent être  tenus  de  porter,  chaque  jour,  le  signe  d'absence  non-seu- 
ment  au  droit  du  nom  de  chaque  ouvrier  absent  i  mais  aussi  au  droit 
de  toutes  les  cases  non  remplies  de  la  deuxième  colonne  de  la  feuille 
d'attachement. 

Le  conducteur  adressant  à  l'ingénieur  ordinaire  les  feuilles  d'at- 
tachements des  journées  et  ne  portant,  en  général  «  sur  le  carnet  et 
sur  le  sommier  que  les  résultats  de  ces  feuilles  ^  il  est  souvent  né- 
cessaire qu'à  titre  de  renseignement  il  conserve  un  tableau  portant 
les  noms  des  ouvriers  qu'il  a  employés ,  et  le  prix  de  la  journée  de 
chacun.  Ce  tableau  doit  comprendre  aussi  les  prix  courants  des 
fournitures  les  plus  usuelles  dans  les  travaux  en  régie,  afin  que  le 
conducteur  ne  soit  pas  exposé  à  payer  pour  les  mêmes  objets  des 
prix  très-différents  4  et  qu'en  cas  de  remplacement  son  successeur 
profite  de  l'expérience  acquise.  De  leur  côté  4  les  ingénieurs  doivent 
contrôler  avec  soin  tous  les  prix  qui  sont  portés  sur  les  états  de 
Journées  et  de  travaux  à  la  tâche  et  sur  les  mémoires  de  fournitures^ 
les  comparer  aux  prix  accordés  précédemment  et  se  faire  rendre 
compte  de  toutes  les  différences  qu'ils  constatent 

MODÈLfe  îf'  3.  —  PROCÈS-VEliBÀtX  DE  RÉCEPTION  DÈ§  HÂTÉRlAdX. 

Bien  que,  d'après  le  règlement  du  38  septembre  18^,  les 
procès-verbaux  de  réception  des  matériaux  soient  rangés  au 
nombre  des  pièces  qui  se  rapportent  à  la  comptabilité  du  oon- 
ducteur,  c'est  toujours  aux  ingénieurs  qu'il  appartient  essentisUe* 
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ment  de  dresser  ces  procès^rerbaux«  Les  conducteurs  ne  font  qu'iMl- 
sister  à  cette  opération ,  et  leur  rôle  consiste  seulement  à  constftitt* 
au  bas  du  procès-verbal  qu'ils  ont  inscrit  sur  leurs  carnets  les  ré- 
sultats de  la  réception  faite  par  les  ingénieurs.  Si ,  dans  Tordre 
adopté  pour  le  classemetit  des  formules  -,  les  protiès-Verbiiti*  de  ré- 
ception des  inàtériaujc  ^  trbùreht  {Placés  au  hiilieU  dé  piètres  qui 
sont  exclusivement  produites  pài*  les  conducteurs  OU  les  agents  sous 
leurs  ordres,  c'est  paî*  bë  seul  hlôtlf  tJUe;  l)6ut  dresser  deâ  dfr- 
comfites  bomiiletô ,  lefe  doiidUëtéurs  ottt  besoin  de  porter*  sûr  leurs 
carnets  et  sur  leurs  somtoiérs  leS  tiiatériâuk  tB^ns  ^èlt  riti^liieUr 
ordibaire ,  et  que ,  dès  loi^,  il  est  natul^l  de  botifeidérël»  les  procèii- 
TerbAuk  qui  bonstatetlt  ces  réceptiods  boitittié  se  Httachant  dirëb- 
tetttôrit  &  leur  comptabilité;  Mais  les  îbgébieuhi  be  sauraiebt  èh 
conclure  qu'ils  peuvent  se  décShargei*  Silt*  les  cottddcteu^s  dU  ^Ib 
de  recevoir  les  riiatéHâUx  i  àiitàttt  qu'à  àubUné  adt!^  époque ,  fl  im- 
porte qu'ils  procèdeill  ëtik-tbêhies  à  ces  ré(*et)tioiiS  \  6*e§t  Uric  Jiartie 
essetltielle  de  leurs  àttHbutionS  et  Un  devoir  qu'ils  doivétit  reinplir 
avec  la  plus  rigoUreuSe  exactitude. 

kooÈLE  H**  /lu  —  Feuille  de  repiquage. 

Les  fbsthictîbris  ont  àiitorisô  les  irt^éhiêUt^à  apporte^  dans  lès 
inscriptions  des  litres  de  bolotitteà  de  cette  formule  les  change 
ments  que  nécessiteront  les  besoins  dés  diffèrebts  sei^vices. 

îl  bottVîettt  de  faire  rleAiârqUei*  aUx  itiéénîèUrs  qu'il  est  impot^kant 
que  Vés  ffeuilleé  de  i*epiquâ^  soient  t^t^biises  feUt  conducteurs  dans 
un  délai  aussi  court  que  le  permettent  l'éloignement  des  ateliers  et 
la  fréquence  des  communications. 

n  est  encore  une  observation  qui ,  peut-être ,  hè  ^  i*attàéhe  pas 
direbtemeht  aui  formulés  de  là  comjptdbîlitè ,  hiàW  ^k*  laquelle  Jl 
est  Utile  d'appeler  l'attention  des  ingénieurs  qui  sont  chargés  de 
l'entretien  des  chaussées  pavées.  Le  relevé  exact  des  dimehsloite 
d'uhe  flabhe,  dans  Une  chaussée  p*vée^  préseUte  quelquefois  des 
difficultés  môme  aux  pet-séUneè  habituées  àUx  ëpéhitiOUs  de  Mé- 
trages. PoUi^  1^  agients  tte  l'Ordre  de  beUx  qui  «Unt  ohiibâli^ement 
^hargéii  de  m  surveillance  des  tPàvàuk  de  rëplqUèige ,  c'éét  le  plite 
souvent  une  opération  impossible ,  el  leurs  indiéatlbhs  Jië  t«oi^t  rf^fti 
moins  qu'exabtëS;  Afin  de  $*emédléi*  à  béë  IttcoUVèiifeUts ,  On  ft ,  dians 
plusieurs  dépai^ehients ,  Indiqué  dàrib  les  devis  te  riétUbre  des  \}iA>fPs 
de  divers  écfcantlliotts  l^ui  irepWsentent  Un  h^trë  superficiel,  il 
suffit  ftlol^  dé  c6tn^«èlS  àVent  la  déiil'élltiëto ,  le  ih>tiibf^  de  ^vés  & 
enlever,  et  tout  sUHnélHàHt  jç^eUt  ffeli^e  ce  coni^^làgè  w*S  ffitWiUWé. 
11  serait  utile  de  généraliser  ce  mode ,  qui  est  pratiqué  sur  H»l  i!fe- 
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liers  des  environs  de  Paris ,  et  dont  Texpérience  a  constaté  les  avan- 
tages. 

Modèle  n*  5.  •—  Sommier  du  coiiducteur. 

Le  sommier  du  conducteur  est  le  complément  nécessaire  des 
écritures  tenues  par  cet  agent  du  service  :  le  carnet  constitue  son 
Journal ,  le  sommier  est  son  grand-livre.  Ces  deux  éléments  sont 
indispensables  pour  former  une  comptabilité  régulière. 

Le  conducteur  devant  conserver  une  part  importante  dans  la  res- 
ponsabilité des  résultats  obtenus  au  moyen  du  dépouillement  des 
faits  de  dépense  inscrits  sur  son  carnet ,  ce  dépouillement  doit  être 
fait  par  lui-même.  U  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  bureau  et  par  les 
soins  de  Tingénieur  ordinaire ,  que  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  la  circulaire  du  39  novembre  18Â9. 

La  formule  du  sommier  du  conducteur  a  été  Tobjet  d'assez  nom- 
breuses observations  de  la  part  des  ingénieurs. 

Les  difficultés  qu*a  présentées  remploi  de  cette  formule  provien- 
nent, d'une  part,  de  ce  que  la  disposition  du  premier  tableau  n'a 
pas  été  généralement  bien  comprise  ;  d'une  autre  part,  de  ce  que 
le  compte  des  travaux  terminés  n'a  pas  été  séparé  d'une  manière 
assez  nette  de  celui  des  ouvrages  non  terminés  et  des  approvision- 
nements ;  enfin ,  du  défaut  d'uniformité  dans  la  manière  d'établir  U 
sous-répartition  des  crédits. 

Je  vais  tracer  d'abord  les  règles  qu'à  l'avenir  les  ingénieurs  en 
chef  devront  suivre  pour  dresser  la  sous-répartition  des  crédits. 

Traranx  d'entretien. 

Réglée  à  mivre  pour  établir  la  saus-^éparHtion  dei  eréâiU.  — 
Pour  les  travaux  d'entretien,  la  sous-répartition  devra  contenir, 
pour  chaque  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire ,  les  articles  ci- 
après: 

i«  Un  article  distinct  par  entreprise,  pour  chaque  route,  pour 
chaque  rivière ,  pour  chaque  canal ,  etc.  ; 

90  Un  article  unique  pour  les  dépenses  en  régie  et  les  ouvriers 
auxiliaires,  concernant  une  même  route,  une  même  rivière,  un 
même  canal,  etc.; 

3»  Un  article  unique  pour  les  salaires  de  cantonniers ,  concernant 
une  même  route,  une  même  rivière,  un  même  canal ,  etc.  ; 

IC  Un  article  unique  par  service  d'ingénieur  ordinaire  pour 
toutes  les  indenmités  de  terrain,  les  indemnités  de  donmoage  et 
les  dépenses  diverses  qui  doivent  être  imputées  sur  le  fonds  d'en- 
tretien. 
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Travaux  neufs. 

Pour  les  travaux  neufs,  la  sous-répartition  devra  contenir,  pour 
chaque  entreprise  : 

i"  Un  article  pour  les  travaux  exécutés  aux  prix  de  la  série  ; 

3*"  Un  article  pour  les  dépenses  imputables  sur  la  somme  k  valoir  ; 

5*"  Un  article  pour  les  indemnités  de  terrain,  les  indenmités  de 
dommage  et  les  dépenses  diverses  imputables  sur  les  fonds  des 
travaux. 

La  sous-répartition  générale  des  crédits  ayant  été  établie  d'après 
les  bases  qui  précèdent,  chaque  ingénieur  ordinaire  fera,  pour  son 
arrondissement,  une  sous-répartition  des  crédits  mis  à  sa  disposition 
entre  les  conducteurs  placés  sous  ses  ordres,  sauf  à  y  apporter  ulté- 
rieurement les  changements  que  les  éventualités  du  service  pour- 
ront rendre  nécessaires.  Cette  sous-répartition  devra  être  faite  sur 
les  mêmes  bases  que  la  sous-répartition  générale. 

Si  Ton  se  conforme  exactement  aux  règles  que  je  viens  de  poser, 
le  conducteur  n'éprouvera  aucune  difficulté  pour  ouvrir  k  son  som- 
mier les  divers  comptes  où  il  doit  classer,  par  article  de  la  sous-ré- 
partition, conformément  aux  articles  3  et  16  du  règlement,  les 
faits  de  dépense  extraits  de  son  carnet 

Ces  comptes  sont  les  suivants  : 

1*  Pour  chaque  entreprise. 

Un  compte  des  travaux  aux  prix  de  la  série  ou  des  marchés  ap- 
prouvés. Ce  compte  doit  être  divisé  en  deux  parties  :  Tune  concer- 
nant les  travaux  terminés ,  Tautre  concernant  les  travaux  non  ter- 
minés et  les  approvisionnements  ; 

Un  compte  des  dépenses  imputables  sur  la  somme  à  valoir. 

3**  Pour  chaque  route ,  chaque  rivière ,  chaque  canal ,  etc.. 

Un  compte  des  dépenses  en  régie  et  des  ouvriers  auxiliaires  ; 

Un  compte  des  cantonniers. 

Les  conducteurs  n'ont  pas  ordinairement  à  constater  dans  leur 
comptabilité  les  indemnités  de  terrain ,  les  indemnités  pour  dom- 
mages ,  ni  les  dépenses  diverses.  Ûs  n'auront  donc  que  rarement  à 
ouvrir  un  compte  pour  ces  genres  de  dépenses. 

Je  Joins  à  la  présente  circulaire  le  modèle  d'un  sommier  (modèle 
n*  5)  composé  d'exemples  des  comptes  ci-après  (^  : 

i*  Compte  d'une  entreprise.  —  Travaux  terminés  ; 

a**  idem.  —  Ouvrages  non  terminés  et  appro- 

visionnements ; 

<*)  On  n'a  pas  reproduit  ci-près  la  couvertore  du  sommier»  ni  le  tableau 
des  rantonoiers ,  parce  qu'il  n'y  a  été  fait  aucun  cbangement. 
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3*  Compte  des  dépenses  en  régie  ; 
tt""  Ck)inpte  des  cantonniers. 

Premier  compte.  —  TriTaai  terminés. 

til  partie  de  ce  eonpte^  ^ai  est  intitulée  :  Elément»  du  décompte 
de  i'entrepriiê ,  se  compose  de  dettx  cadres  :  le  premier  cadre  ayant 
pour  titre  :  Ouwra§e$  fiti  $e  prétenient  le  plue  eouèeiit^  est  formé 
de  vingt  et  une  colonnes  verticales  destinées  à  recevoir  TinscriptioB, 
eîi  quantité ,  des  ouvrages  qui  se  présentent  fréquemment  peiMlant 
rexécution  de  Tentreprise;  le  second  cadre  ^  formé  de  quatre  co- 
lonnes .  est  réservé  aux  ouvrages  qui  ne  se  présentent  que  rare- 
ment, ou  qui  n^ont  pas  pu  trouver  place  dans  les  vingt  et  une  co- 
lonnes qui  précèdent  On  porte  dans  la  première  de  ces  quatre 
eolonnes  les  quantités  d'ouvrages ,  dans  la  deuxième  les  num^t» 
des  sousKiétails ,  dans  là  troisième  les  prix  \  dans  la  quatrième  le 
mentant  des  ouvrages. 

Une  dernière  coloUiië ,  ayant  iM^lii*  titré  i  Total  des  dëpênkee  psi- 
teê ,  doit  pi^ésentër  le  total  d^  ëe>inméfi  i-ééultAllt  de  la  eonver^on  en 
argent  $  pàt^  TàpplicAtion  des  pHx ,  de  la  série  ;  des  quantités  poHées 
dans  les  vingt  et  une  colonâë^  dtt  jjreiMiei^  ëadi^ ,  et  de  la  somme 
résultant  de  Taddition  de  toutes  les  smumes  partielleâ  poHées  dans 
la  quatrième  colonne  du  second  cadre. 

Je  rappellerai  ici  que ,  iioùr  f  endive  le  tt^avail  plus  simple  et  les 
recherches  plus  faciles ,  il  convient  dé  divièër  lés  entreprises  qui 
présentent  uri  trop  grand  nombre  de  prti  pai*  sections  de  l'avaSlt- 
métré ,  par  ouvrages  d'art ,  par  n'atiirè  de  t^âVaux ,  terrassements, 
maçonnerie ,  charpente ,  etc. ,  àînëi  qiie  Cela  à  été  prescrit  par  la 
circulaii*e  du  16  mars  1856.  Une  l*écàpituiàtioh ,  plàôée  à  la  suite  des 
diflér^nis  tableaux  se  rapportant  à  utie  seule  entreprise  ou  à  on 
même  article  de  la  sous-répartition ,  reçoit  à  1&  fin  de  chaque  toois 
le  total  de  bhaque  tableau  et  pt*ésënte  la  sitbàtion  générale  de  Teo- 
treprise. 

Je  ferai  remarquer  que  le  compte  d'un  entreprebeur  ne  doit  com- 
prendre que  les  travaux  exécutés  aux  prix  de  la  série  ou  des  marchés 
approuvés.  On  ne  doit  jamais  y  faire  figurer  ni  dépenses  diverses» 
ni  dépenses  à  prix  convenus.  S'il  s'agit  de  dépenses  considérables, 
le  marché  doit  avoir  été  préalablement  apJ)rouvé  ;  si ,  au  contraire  , 
il  s'agît  de  menues  dépenses ,  pour  lesquelles  une  autorisation  spé- 
ciale n'est  pas  nécessaire ,  elles  doivent  naturellement  être  pgrtées 
à  l'article  des  dépenses  en  régie ,  alors  même  qu'elles  sont  faites 
par  l'entrepreneur. 
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Les  exemples  donnés  peur  la  tenue  du  soauBier  ne  portent  pas 
de  retenue  de  garantie.  Quelques  ingénieurs  ont  pensé  que  c'était 
là  une  omission,  et  que,  pour  donner  aux  condùûteui^  les  moyens 
de  comparer  le  montant  des  dépenses  aux  érédité  qui  leur  sont 
notifiés ,  et  de  reconnaître  à  toute  époque  qu'ils  sont  restés  dans  les 
limites  de  ces  crédits,  il  était  nécessaire  de  faire  sur  le  somtniél*, 
en  arrêtant  le  compté  de  chaque  mois,  toutes  les  opératîohs  de 
retenue  qui  établissent  le  net  des  dépenses  que  Tétat  doit  s'otdér 
immédiatement 

U  n'est  nullement  nécessaire  de  porter  les  retenues  de  garantie 
sur  le  scMnmIer  des  comptes  measuel&  La  notification  des  crédite 
n'est  faite  au  conducteur  qu'à  titre  de  renseignement ,  et  il  lui  sera 
toujours  facile ,  par  un  calcul  très-simple»  de  se  rendre  eompte  de 
ce  qu'il  lui  reste  k  dépenser.  C'est  d'ailleurs  à  l'ingénieur  ordinaire 
qu'il  appartient  surtout  de  faire»  à  toute  époque,  cette  comparaison 
entre  les  crédits  et  les  dépenses,  et  de  donner  les  instructions  né- 
oeeeaires  pour  que  les  travaax  soient  arrêtés ,  afin  de  ne  pas  dé- 
passer les  crédits,  ou  poussés  avec  plus  activité  ,  afin  de  les  ab- 
sorber en  temps  utile. 

11  n'y  aurait  donc  aucun  avantage  à  surcharger  le  sommier  et  les 
états  qui  en  ti'iansmettent  les  résultats  des  indications  relatives  aux 
retenues  de  garantie  dans  les  comptes  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
Bioi&  Seulement,  afin  d'empêcher  toute  erreur,  les  Ingénieurs, 
dans  la  notification  des  crédits»  devront  appeler  l'attention  du  con- 
ducteur sur  ceux  de  ces  crédits  que  l'application  de  la  retenue  de 
garantie  sur  les  travaux  exécutés ,  tant  sur  l'exercice  courant  que 
sur  les  exercices  précédents»  permettra  de  dépasser  dans  une  cer- 
taine proportion* 

Deoxiéme  compte.  -  ÔQvrAgeâ  non  terminés  et  ak>k>lroyi8lohnemenld. 

Les  neuf  colonnes  de  oe  compte  comprennent  les  numéros  et  les 
dates  du  carnet ,  les  numéros  d'ordre  du  sommier,  l'indication  des 
travaux ,  les  quantités,  les  numéros  de  sous-détails ,  les  prix ,  les 
dépenses  par  article  et  par  nature  d'ouvrages ,  et  une  colonne  pour 
observations. 

Gomme  sur  le  carnet,  Id  compte  des  travaux  non  terminés  et  (JMs 
approvisionnements  sera  t%eommenéé  àb  odH  p^û!t  cfiaqUé  Mttlation 
nouvelle. 

Le  compte  établi  pbilr  la  sltUatiott  précé^iite  £^r&  airriêVé  par  un 
double  trait  dans  toute  la  largeur  du  livrée  feinsl  que  Hndiqué  le 
mo<fèIe ,  et  tin  trait  à  l'encre  rouge  sera  tii<  eh  Àarge  afin  d'éviter 
tottte  conftislon. 
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Troisième  compte.  —  Dépenies  en  ré^e. 

L'usage  des  sept  colonnes  dont  se  compose  ce  compte  est  sufll- 
samment  indiqué  par  les  exemples  que  présente  le  modèle. 

Cette  formule  doit  s'appliquer  soit  aux  dépenses  faites  sur  la 
somme  à  valoir  d'une  entreprise,  soit  aux  dépenses  en  régie  et  aux 
salaires  des  ouvriers  auxiliaires  concernant  l'entretien  d'une  route, 
d'un  canal ,  etc. 

Quatrième  compte.  ~  Caotonniert. 

La  formule  destinée  à  recevoir  les  inscriptions  relatives  aux  can- 
tonniers a  donné  lieu  k  des  observations.  Quelques  ingénieurs  ont 
trouvé  plus  commode  la  formule  correspondante  du  livre  de  comp- 
tabilité de  l'ingénieur  ordinaire ,  et  ont  proposé  de  la  substituer  à 
celle  du  sommier.  En  faisant  cette  observation ,  ils  ont  perdu  de 
vue  que  la  formule  du  sommier  doit  nécessairement  donner  l'in- 
dication des  numéros  et  des  dates  du  carnet ,  ainsi  que  les  numéros 
d'ordre  du  sommier  même ,  et  que  la  formule  du  livre  de  comp- 
tabilité n'est  pas  disposée  de  manière  à  recevoir  ces  indications. 

Il  convient  donc  de  conserver  la  formule  du  sonmiier  sans  y  ap- 
porter de  modifications.  Au  moyen  de  feuilles  intercalaires  sur  les- 
quelles on  ajoutera  une  colonne,  sur  le  recto  à  droite,  pour  les 
sommes  à  reporter,  et,  sur  le  verso  à  gauche,  une  colonne  pour  les 
reports,  cette  formule  peut  s'appliquer  à  toutes  les  routes,  si  con- 
sidérable que  soit  le  nombre  des  cantonniers. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  le  sommier  du  conducteur  par 
une  observation  importante. 

U  est  absolument  nécessaire  que  chaque  soir,  ou  au  moins  an 
retour  de  chaque  tournée,  le  conducteur  fasse  le  dépouillement  des 
écritures  de  son  carnet  et  en  rapporte  les  résultats  sur  son  som- 
mier. Ce  livre  doit  être  constamment  tenu  à  jour,  et  j'appelle  sur 
ce  point  l'attention  toute  particulière  de  MM.  les  ingénieurs. 

Modèle  n*  7.  ^Décompte  des cantonriers. 

Cette  formule  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  importante 
de  la  part  des  ingénieurs.  U  n'a  pas  paru  nécessaire  d'y  ajouUT 
une  colonne  pour  indiquer  la  résidence  des  cantonniers  ou  c^le 
du  percepteur  chargé  d'acquitter  le  mandat  :  c'est  un  rensei^oe- 
ment  donné,  une  fois  pour  toutes,  lors  de  l'installation  de  chaque 
cantonnier,  et  que  l'ingénieur  ordinaire  retrouve  sur  son  livre  de 
comptabilité  pour  la  rédaction  de  l'état  n""  11.  La  colonne  des  ob- 
servations suffit,  d'ailleurs,  pour  tous  les  changements  auxquels 
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peuvent  donner  lien  les  mutations  dans  le  personnel  et  les  modifica- 
tions des  stations. 

Les  exemples  portés  sur  le  carnet  ont  fait  penser  à  quelques  con- 
ducteurs que  leurs  propositions  (car  les  conducteurs  ne  peuvent 
faire  que  des  propositions)  relativement  aux  amendes  et  aux  gratifi- 
cations de  cantonniers  oe  devaient  être  inscrites  sur  le  sommier  et 
sur  l'état  n*  7  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'ingénieur.  Il  faut 
distinguer  :  si  le  conducteur  est  auprès  de  l'ingénieur  ordinaire,  ou 
râ  celui-ci  fait  une  tournée,  il  est  dans  l'ordre  que  le  carnet  lui 
soit  soumis  et  que  le  conducteur  ne  porte  sur  ses  états  que  les  pro- 
positions qui  ont  été  approuvées,  en  rappelant  dans  la  colonne 
d'observations  du  modèle  n*"  7  la  date  de  l'approbation.  Mais  dans  les 
autres  cas,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  le  conduc- 
teur porte  ses  propositions  sur  le  sommier,  ainsi  que  sur  l'état  n*"  7, 
que  l'ingénieur  adopte  ou  modifie  et  lui  renvoie  ensuite,  pour  com- 
pléter ou  modifier  ses  écritures.  Il  faut  s'effbrcer  de  simplifier  et  ne 
pas  exiger  des  correspondances  entre  les  ingénieurs  et  les  conduc- 
teurs pour  les  détails  que  l'on  règle  d'un  trait  de  plume  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Modèles  iT*  8,  8  bis  et  9. 

La  première  page  du  modèle  n**  8  donne  le  moyen  de  faire  la 
récapitulation  des  travaux  de  repiquages.  Au  fur  et  à  mesure  que 
les  feuilles  de  repiquages  sont  remises  au  conducteur,  et  je  répète 
ici  que  ce  doit  être  le  plus  souvent  possible ,  le  conducteur  les 
vérifie ,  les  inscrit  sur  le  tableau  récapitulatif  et  en  porte  le  total 
sur  le  carnet. 

D'après  la  distinction  très-nette  qui,  aux  termes  des  instructions, 
doit  être  établie  entre  les  ouvrages  exécutés  aux  prix  de  la  série  et 
les  dépenses  faites  en  régie  ou  imputables  sur  la  somme  à  valoir, 
on  ne  doit  pas  faire  figurer  de  dépenses  diverses  dans  le  décompte 
de  l'entrepreneur. 

En  conséquence ,  il  y  a  lieu  de  modifier  la  deuxième  et  la  troisième 
page  des  modèles  n*^  8,  8  bis  et  9.  Ces  deuxième  et  troisième  pages 
ne  doivent  comprendre  que  les  indications  ci-après  : 

1''  Les  travaux  terminés  ; 

a*  Les  travaux  non  terminés; 

5**  Les  approvisionnements. 

Un  tableau  récapitulatif  au  bas  de  la  troisième  page  indiquera  le 
total  des  dépenses  faites  par  l'entrepreneur. 

La  quatrième  page  comprendra  les  dép^ises  en  régia  On  y  intro- 
dcdra  seulement  une  légère  modification ,  qui  consiste  à  divisa*  la 
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treiflUiMioeloiiiàeiplilulée  Samm^  eq  d^ux  C6tçmpe«,  Vwe  pour 
le  montant  des  rôles  de  journées,  et  Tautre  pour  le  i^opt^  des 
mtoolpaa.  Get^  cUvi^op  ^  été  ^ptée  pqur  rioscript^on  des  dé- 
penses en  régie  sur  le  sopimlçr,  dQn|  les  états  n"  S  et  9  dqiyeat  ror 
produire  tous  les  résultats, 

Oq  remplira  stm  difficulté  le  tableau  qui  est  au  bas  de  }a  quatrième 
pa^  et  qui  doupe  \^  situatiop  des  (ravi^ux,  tant  que  les  dépenses  ne 
dépî^aseroat  pas  les  prédits  ouverts.  Mais  lorsque  los  dépenses  faites 
auront  dépassé  lea  orédits  daoQ  les  limites  fixées  pour  la  retenue  de 
garantie ,  la  tpeiaième  ooloone  ne  sera  plus  remplie,  et  le  conduc- 
teur dûpuer^i  dftps  I4  colupue  des  observ^tiona  les  ren^eignmouts 
néoeafiaires  pour  établir  1^  situation. 

Qu  trouver^  à  la  Quitd  dâ  la  présept^  instruotipn  une  formule  n**  9 
mpdifiée  conformémenl  aux  observations  qui  précèdent*  Op  y  i^ 
porté ,  pour  les  mois  de  ji^nyier  et  de  février,  dos  exemples  se  rap- 
portant aux  ioscrjptipus  fixités  sur  le  sommier- 

Sien  que  les  trois  formules  n"  8,  8  bis  ^t9  portept  en  titr^  •  Si- 
tmilian  d  (a  /in  <f  u  mois ,  i)  est  bien  eptepdu  que  les  conducteurs 
ne  seront  pas  obligés  de  parcourir  toutes  les  parties  de  )eur  subdi- 
vision le  dernier  jour  du  mois,  et  surtout  qu'ils  ne  porteront  pas  sur 
les  états  des  dépenses  qu'ils  n'auraient  pas  régulièrement  consta- 
tées. Il  suffit  que  les  reconnaissances  soient  l^tes  vers  la  fin  du 
mois ,  à  une  époque  aussi  rapprochée  du  dernier  jour  du  mois  qu« 
le  permettent  les  exigences  du  serviae. 

l|lQ4é|e  aoneie  n<x  8,  $  bi^  e(  s. 

Ce  modèle  a  pour  titre  :  Métré  définUif  des  travaux.  H  eonvleat 
de  faire  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  métrés  défini- 
tifs que  doivent  produire  les  conducteurs,  mais  aussi  des  métrés 
provisoires,  à  Tappui  des  états  de  dépenses ,  toutes  les  fois  que  cela 
est  nécessaire.  Ce  serait  déroger  aux  règles  de  la  comptabilité  que 
de  baser  des  propositions  de  payement ,  qui  peuvent  être  fort  con- 
sidérables pour  des  approvisionnements  et  des  ouvrages  non  ter- 
minés ,  sur  de  simples  chiflfres  portés  sur  les  états  n*^  8  et  9,  et  il 
est  indispensable  que  le  conducteur  produise  à  Tappul  de  ces  chiffres 
les  éléments  qui  lui  ont  servi  à  établir  les  évaluations.  U  conviendra 
donc,  dans  les  nouvelles  impressions,  de  retrancher  dans  le  titre 
le  mot  définitifs  et  de  laisser  un  blanc  que  Ton  remplira  par  le  mot 
pro^isHrê  ou  le  mot  définitifs  suivant  les  cas, 

U  est  bien  entendu ,  d'ailleurs ,  que,  daus  chaque  cas  partiouliâfi 
les  ingénieurs  rechercheront  les  moyens  d'abréger  ee  travi^D  fautant 
que  le  eomporie  ehaque  espèce  d^vrages.  Pour  les  tOPrasaemoAtPi 
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par  exemple,  dans  Touverture  d'une  route,  d^un  chemin  de  fer, 
d^ofi  dkBBÏ ,  on  peut  préparer  des  profils  sor  lesquels  le  conducteur 
indique  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  des  couleurs  différentes,  Pétat 
des  déblais  et  des  remblais  ;  quelques  cotes  pour  chaque  profil  lui 
suffisent  alors  pour  dresser  avec  une  suffisante  exactitude  le  dé- 
compte des  travaux  exécutés  au  moment  de  la  situation  mensuelle. 

MODÉLI  H*  lOk  B0II1BU(«1D. 

Ce  bordereaq  n'est  susçeptiblç  4'ftucmie  înû4}fi(jatio9, 


L^eKéoutton  du  rèflement  du  a8  septembve  18A9  Priait  avoir 
augmeoté  d'une  mMUôra  assae  notable  le  travail  des  condue- 
teurs  dans  un  certain  aombpe  de  sefvices.  liais  toutes  les  pro-* 
doctîoos  de  pièces  ppescpites  par  ee  règlen^nt  sent  indispensables , 
el  ToB  ne  saurait  en  supprimer  j^ueuae  sans  détruire  Tenehat-? 
Q^nent  que  Ton  a  voulu  avee  raison  étaUir  depuis  le  moment  où  le 
lait  des  dépenses  est  constaté  jusqu^à  eeiui  où  la  liquidation  peut 
être  opérée.  Les  éoritores  se  trouvant  d'aliieura  réparties  sur  tous 
les  jours  de  raanée  et  n'exigeant  chaque  jour  qu'un  tmtvail  peu  oon-* 
aidérable,  un  conducteur  intelligent,  qui  aura  étudié  avec  soin  et 
pratiqué  la  nouvelle  comptabilité ,  arrivera  sans  peine  à  produire 
en  t^npfl  utile  tous  les  étals  et  toutes  les  justifications  qui  se  rap* 
portent  à  la  subdivision  dont  il  est  chargé. 

11  importe  toutefois  que  le  travail  des  Gonduetears ,  en  ce  qui  een^ 
eeme  la  eomptabilité ,  ne  soit,  sens  aueun  prétexte,  augmenté. 
Les  ingénieurs  ne  doivent  pas  adresser  en  double  et  en  triple  expé? 
ditioQ  les  états  que  les  conducteurs  ont  à  leur  fournir.  Pour  IffB 
iépmules  n<^  &,  4  et  6  èï< ,  ee  soQt  les  pièces  originales  qui  doivent 
être  transmises  à  Tingénieur  ordinaire.  Pour  les  formules  n**  6 , 
7,  i,  8  èii  et  9,  et  poqr  les  annexes ,  une  seule  expédition  suffit. 

Le  cenduoteup  lui-même  n'a  pas  besoin  d^en  garder  de  copie , 
puisque  le  carnet  et  le  sommier  lui  fburnissent  tous  les  renseigne-? 
ments  qui,  en  général,  lui  sont  nécessaires,  et  que,  dans  les  cas 
rares  où  il  y  aurait  à  faire  des  recherches  sur  les  pièees  élémen* 
taiPes,  il  les  trouvera  dans  le  bureau  des  ingénieurs. 

MOI^LBB  11^  11   Bff  la.  -   8ALAIBB  DIS  ÛANfeffSIBIlS  ET  RÔLl 

BB  JopRif  Aas, 

Les  seuls  changements  à  introduire  dans  ces  formules  ^nt  ceux 
qui  ont  été  autorisés  par  la  circulaire  du  16  mars  i85o. 
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Modèle  h*  i3. — Lnru  db  comptabilité  db  L^iNGiniBUB  ordiUâibb. 

Le  livre  de  comptabilité  de  ringéniear  ordinaire  comprend 
d'abord  un  extrait  de  la  sous-répartition.  Ce  tableau ,  que  quelques 
ingénieurs  se  diq)ensent  de  remplir  pendant  une  partie  de  Tin- 
née ,  ne  saurait  être  remplacé  par  la  série  des  notifications  qui 
sont  adressées  par  l'ingéôieur  en  chef  k  Tingénieur  ordinaire; 
il  doit  être  constamment  tenu  à  jour  et  recevoir,  en  encres 
de  couleurs  différentes,  si  cela  est  nécessaire,  toutes  les  mo- 
difications auxquelles  les  notifications  successives  donnent  lieu 
quelquefois. 

rai  indiqué  comment  les  crédits  doivent  être  répartis  et  quels 
sont  les  comptes  à  ouvrir  sur  le  sommier  des  conducteurs.  La  même 
répartition  doit  être  suivie  pour  le  livre  de  comptabilité  de  Fingé- 
nieur  ordinaire  ;  mais ,  au  lieu  de  former  un  article  ^[)écial  pour  les 
travaux  de  Tentreprise ,  les  dépenses  en  régie  et  les  salaires  des 
cantonniers  de  chaque  subdivision  de  conducteur,  il  ne  doit  j  avoir 
quHin  seul  article  pour  chaque  lot  d'entreprise ,  un  seul  pour  les 
danses  en  régie  et  un  seul  pour  les  cantonniers  d'une  même 
route ,  d'une  même  section  de  canal ,  etc.  La  sous-répartition  des 
crédits  entre  les  divers  conducteurs  sera  indiquée  dans  la  colonne 
des  observations. 

Ainsi  que  le  porte  le  titre  intérieur  du  livre  de  comptabilité,  mi 
compte  est  ouvert  à  chacun  des  articles  de  la  sous-répartition. 

Aucune  modification  ne  doit  être  apportée  à  la  forme  des  comptes 
ouverts ,  tant  pour  ceux  qui  se  rapportent  aux  travaux  à  Tentreprise 
que  pour  ceux  qui  comprennent  les  salaires  des  cantonniers  et  les 
dépenses  en  régie.  U  faut  seulement  pour  ce  dernier  substituer  au 
titre  Ouvriers  auxiliaires  le  titre  plus  général  et  plus  exact  de  Dé- 
penses en  régie. 

Avant  de  transporter  sur  son  livre  de  comptabilité  les  résultats 
des  pièces  produites  par  les  conducteurs ,  Pingénieur  ordinaire  vé- 
rifie ces  pièces  avec  soin  et  y  opère  toutes  les  rectifications  qu'il 
reconnaît  nécessaires  ;  il  les  communique  ensuite  au  conducteur, 
qui  rend  ses  écritures  conformes  et  renvoie  à  l'ingénieur,  dans  le 
plus  bref  délai ,  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées.  Û 
n'est  pas  inutile  de  recommander  que  toutes  les  rectifications  soient 
faites  avec  une  encre  de  couleur  différente  et  écrites  dans  les  inter- 
lignes, en  se  bornant  à  passer  sur  les  inscriptions  rectifiées  un 
simple  trait  qui  les  laisse  parfaitement  lisibles.  Aucune  in^ription 
ne  doit  être  ni  grattée  ni  surchargée. 
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Bien  qu*à  la  rigueur  on  puisse  se  dispenser,  sur  les  comptes  ou- 
verts du  livre  de  comptabilité  de  Tingénieur  ordinaire ,  comme  sur 
les  comptes  ouverts  du  sommier,  de  porter  I9  retenue  de  garantie 
pour  les  travaux  exécutés  à  Tentreprise  ^  il  est  préférable  de  modi- 
fier les  écritures  du  modèle  n*  i3  pour  y  introduire  cette  utile  in- 
dication et  y  faire  figurer  les  retenues  opérées  tant  sur  les  travaux 
terminés  que  sur  les  travaux  non  terminés  et  sur  les  approvision- 
nements. Cette  manière  de  faire  est  plus  conforme  aux  habitudes 
des  ingénieurs;  elle  est  plus  naturelle  et  plus  logique.  En  opérant 
la  retenue  de  garantie  sur  les  comptes  ouverts,  la  dernière  ligne  du 
compte  présentera  pour  les  entreprises ,  comme  pour  les  salaires 
des  cantonniers  et  les  dépenses  en  régie,  le  montant  des  sommes 
dont  le  payement  est  exigible.  De  plus,  on  trouvera  ainsi  dans  les 
comptes  ouverts  tous  les  éléments  nécessaires  pour  la  rédaction  de 
Fétat  sommaire  mensuel  modèle  n*  i4,  que  Tadministration  a  ré- 
cemment modifié  en  y  ajoutant  une  colonne  pour  la  retenue  de 
garantie ,  de  même  que  pour  la  rédaction  du  décompte  n*  16  bis  et 
de  rétat  de  situation  définitive  modèle  n*  20.  Enfin ,  on  établira 
entre  les  colonnes  correspondantes  des  dépenses  et  des  mandats 
délivrés,  des  comptes  récapitulatifs,  une  concordance  qui  donne 
un  moyen  facile  de  vérification. 

U  faut  remarquer,  toutefois ,  que  les  cliiin*es  portés  chaque  mois 
au  bas  de  la  deuxième  colonne  indiquent  le  total  des  dépenses  faites 
et  le  total  des  dépenses  dont  le  payement  est  exigible ,  et  que  pour 
obtenir  les  chiffres  qui  représentent  les  dépenses  du  dernier  mois , 
dont  on  a  besoin  pour  la  rédaction  tant  de  Fétat  sommaire  n*  i4 
que  du  compte  récapitulatif  du  livre  de  comptabilité,  il  faut  retran- 
cher de  ces  totaux  les  sommes  correspondantes  portées  le  mois  pré- 
cédent Les  résultats  de  ces  soustractions ,  que  Fon  peut  inscrire 
dans  la  première  des  deux  colonnes  réservées  à  chaque  mois ,  com- 
pléteront les  renseignements  dont  les  ingénieurs  ont  besoin  pour 
les  productions  qu'ils  ont  à  faire  ultérieurement 

Lorsqu'une  entreprise,  autre  qu'un  bail  d'entretien,  se  continue 
pendant  plusieurs  années ,  il.  est  indispensable,  dans  les  comptes 
ouvisrts  d'un  exercice ,  de  ne  pas  faire  abstraction  des  dépenses  des 
exercices  antérieurs.  U  faut,  en  effet ,  que ,  pour  opérer  la  retenue 
de  garantie  et  constituer  les  éléments  des  productions  à  faire  à 
Fadministration  centrale  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  au  payeur  à 
Fappui  de  chaque  certificat  pour  payement ,  le  compte  ouvert  pré- 
sente toujours  le  montant  total  des  ouvrages  exécutés.  Seulement, 
afin  de  rapporter  les  dépenses  à  imputer  sur  chaque  exercice  au 
crédit  ouvert  pour  cet  exercice,  il  faut  retrancher  du  total  des 
yinnalêê  des  P.  $t  Ck.  Lois,  Otoicrt.  —  tomi  i.  27 
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Bontftytft  9  les  somipes  k^putées  sur  lea  exe^i^^  aatérieurs. 

Qi^  trp^ver^  j^t  à  la  préseBt^  cÂrcidairQ  1»  cQiapte  d'uoA  ea- 
tn^pris^  établi  ^'après  les  kjuâicaUûo»  ci^desgu^  Qi>  a  supposé 
que  TeatireprisQ  avait  été  eoiWAeocée  Ta^oée  précédente  *  et  Ton 
1^  donné  re^^Biple  des  écritl^^  à  pascier  çp  janvier  et  ^%  fé- 
YCier.  ^  est  évident  que  pour  la  première  aonée  d'une  eotrepnse, 
QU  pour  les  entreprises  qui  ne  durent  qu'une  4^lnée  «  on  aura  à 
^^pprimer  la  neuvième  et  la  dixitoe  li^ne ,  et  que  pour  le  mois  de 
jfinvier,  le  rapport  des  mois  antérieurs  sera  zéro. 

U  n*a  pas  paru  nécessaire  d'ouvrir  un  coijnpte  dans  le  livre  de 
GOmptalnlité  de  Tingénieur  ordinatr<)  pour  les  travaux  non  terminés 
çt  les  approvisionnements  ;  ce  compta,  qui  ne  pourrait  être  que  U 
fiOpie  de$  états  9  et  9,  exigerait  m  développement  cQnsidérat>le 
d'éçriturea  et  ne  présenterait  aucoa  avantage ,  p^isq^e  les  ingé- 
aieucs  trouvent  ^ur  les  états  9  et  9 ,  restés  entre  te^rs  mai^s,  tous 
lies  rep;3eignements  e(  toutes  le^  justifiç^tious  dont  ils  ont  besoin. 
On  9e  portera  donc  sur  le  livre  d«^  comptabilité,  à  la  &a  de  chaque 
ntois,  que  les  totaux  représentant  les^  trava^u  non  terminés  et  les 
iipproyisionneq^nts.  En  un  d'exercice  ^ul^ent ,  pour  les  entre- 
prises qui  se  continuent  pendant  plusieurs  a^mée^  on  portera  sur  le 
tivre  de  çon^>ta^ilité  ces  t^ava^x  et  oes  approvisionnfiJBjients  avec  les 
n^^mes  détaùs  que  les  travaux  \&^JXMé3^  afin  de  présenter,  d*une 
mnij^e  Qoniptète»  le  décompte  dfe  Te^^^^erçlce.  La  forjoaule  ordii^^re 
^  disposée  pour  recevoir  ces  détail ,  si  dév^oppés  qa'iis  puissent 
^t»;e,  au  moyen  d'nn  nombre  suffisant  d'interoalairesL 

H  sér^o  des  comptes  Quv.^tâ^  ne  ^f€^*8^t  pas  compl^tOt  sj  Von  n'y 
tfOU.YaÂf  P4S  ton^  IfiH  #t9iXs  n^esaaires  4  Tappui  des  certiâç;ats 
pour  P%3^^W^t  de^  indei^^u^it^  de  ferraina ,  des  Indev^nités  de  ^ûin- 
m^es  ^t  d£^  dépenses  diverses,  don>(  il^  doit  ^tro  rendu  compte  dans 
V^tat  n'  19.  U  e^t  d'ailleurs  indispen«^^  que  pour  les  dé^ense^  de 
cette  nature,  ainsi  q^ue  cela  est  é^bli  poiMT  tqc^tes,  les  auta^^,  il  y 
^f^  Qonc(^anQe  entre  les  inscriptions  de  ces  compter  ouverts,  et 
celle»  du  compte  récapitulatif  dont  Je  vais  parler;  U  faut,  de  pJus, 
q^  l'ingénieur  ordinaire  trouve  dans  son  livre  de  QomptabUiié  tous 
les  éléinents  nécessaires  pour  composer  Vétat  trin^e^iel  n^"  19^ 

^  y  avait  là  une  véritable  l^fw^  ^our  la  combler»  il  est  néces»- 
WCO  d'^outer  au:i^  fonnules  ^es  comptes  ouverts  trois  nnuveUet 
liormules,  introduisant  exactement  les  trois  parties  de  l'état  n*  >9- 

Les  comptes^  récapitulatils  donnent  lieu  à  quel(^ues  observations. 

Chaque  compte  récapitulatif  doit  comprendre  tous  les  articles^  de 
ta  80U4-répartition  à^  l'ingjénieur  Qr^dinair^  qui  ae  rapportant  4  un« 
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routei*  A  ^Bd  section  de  canal,  à  un  travail  neuf,  et  chacuDe  des 
quatre  colonnes  de  la  formule  imprimée  étant  assez  large  pour  être 
divisée  en  deux ,  le  modèle  paraît  répondre  aux  besoins  de  tous  les 
services. 

Un  compte  récapitulatif  spécial  sera  ouvert  pour  les  indemnités 
de  dommages  et  les  dépenses  diverses  qui  se  prélèvent  sur  le  crédit 
réservé  pour  l'ensemble  de  rarrondissement.  Les  dépenses  de  même 
nature  qui  se  rapportent  à  un  travail  neuf  figureront  dans  le  compte 
récapitulatif  de  ce  travail. 

Dans  Pexèmple  donné ,  les  mandats  délivrés  à  l'entreprenour  re- 
présentent la  totalité  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  bien  quVa  gé- 
néral i!  soit  d'une  bonne  administration  de  procéder  af osî ,  Dt  dans 
te  plus  bref  délai ,  il  convient  de  faire  remarquer"  aax  Ingénieurs 
que  ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue,  et  qu'il  peut  s>?  préisciiter  telles 
circonstances  qui  ne  permettent  de  délivrer  qu'une  partie  des 
sommes  exigibles. 

L'article  a6  du  règlement  du  28  septembre  18/19  prescrit  de  tenir 
un  livre  spécial  de  comptabilité  pour  chacune  des  deux  catégories 
du  service  ordinaire. 

Pour  concilier  cette  inscription  avec  l'usage  adopté  d'ordonnancer 
les  fonds  non  par  catégorie,  mais  par  section  du  budget,  les  ingé- 
nieurs ordinaires  doivent  tenir  pour  chaque  catégorie  un  cahier 
distinct,  comprenant  l'extrait  de  la  sous- répartition ,  les  comptes 
ouverts  et  les  comptes  récapitulatifs;  mais  la  seconde  partie  du 
'  livre ,  contenant  le  journal  des  certificats  délivrés  et  le  compte 
général  des  fonds  ordonnancés,  doit  comprendre  les  deux  catégories. 

L^admînistration  a  récemment  modifié  cette  formula ,  en  y  ajou- 
tant une  colonne  pour  les  retenues  de  garantie. 

La  fbrmule  s'applique  aux  entreprises  qui  se  terminent  dans 
Tannée,  comme  à  celles  qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  an- 
nées. Pour  ces  dernières  entreprises,  il  suffît,  afin  de  compléter  les 
renseignements  dont  l'administration  a  besoin ,  d'indiquer  dans  la 
dernière  colonne  le  montant  des  travaux  autorisés»  les  sommes 
payées  sur  les  exercices  antérieurs  et  le  reste  à  dépenser. 

On  a  continué  sur  ces'formules  les  exemples  qui  ont  été  donnés 
mr  le  sommier  du  conducteur  et  sur  le  livre  de  comptabilité  do 
Fingénieur  ordinaire. 

Tous  les  chiffres  sont  extraits  directement,  sans  calculs,  des 
comptes  ouverts  et  du  compte  récapitulatif;  l'ëtat  se  remplit  sanq 
dMcuHé ,  et  il  n'est  pas  besoin  d'en  garder  de  minute. 
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MODÈLE  11*  i5.  —  Procès-verbal  de  RicEPTion  provisoire. 

Quelques  ingénieurs  ont  exprimé  Topinion  qu'il  convenait  d'exiger 
que  le  décompte  des  travaux  fût  joint  au  procès-verbal  de  réception 
provisoire,  de  même  que  cela  est  prescrit  par  les  procès-verbaux 
de  réception  définitive.  Ils  ont  confondu  deux  pièces  de  nature 
très- différente.- 

Le  procès-verbal  de  réception  définitive  et  le  décompte  qui  y  est 
annexé  sont  depuis  longtemps  exigés  à  Tappui  des  certificats  pour 
payement  de  solde  d'une  entreprise,  et,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  aucune  difficulté  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  deux 
pièces  soient  produites  en  même  temps.  Le  procès-verbal  de  récep- 
tion provisoire  n'a  pas  le  même  caractère  :  ce  n'est  pas  une  pièce 
Justificative  dont  la  production  soit  exigée  pour  la  liquidation  ;  il  n'a 
d'autre  objet  que  de  fixer  d'une  manière  précise  le  Jour  à  partir 
duquel  le  délai  de  garantie  a  commencé  de  courir,  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'entrepreneur  qui  sait  à  quelle  époque  il  sera  libéré,  que 
dans  l'intérêt  de  Tadministration ,  qui  est  en  mesure  de  refuser  la 
réception  définitive  Jusqu'à  ce  que  le  délai  fixé  soit  expiré  et  de  re- 
jeter les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  à  ce  stget  On  com- 
prend donc  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  Joindre  de  décompte  à  ce 
document  d'administration  intérieure ,  et  il  faut  ajouter  qu'il  serait 
souvent  impossible  de  terminer  le  compte  définitif  pour  Tépoque  où 
la  réception  provisoire  peut  être  accordée.  U  n'y  a  donc  aucune 
modification  à  apporter  aux  prescriptions  du  règlement  en  ce  qui 
concerne  le  modèle  n*  i5. 

Toutefois,  Je  rappellerai  ici  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  le  décompte  définitif  soit  établi  dans  le  plus  bref  délai ,  con- 
formément aux  instructions.  U  est  du  devoir  des  ingénieurs  en  chef 
d'exiger  qu'à  la  fin  de  l'année ,  en  exécution  de  l'article  34  du  rè- 
glement, ou  immédiatement  après  renvoi  du  procès-verbal  de  ré- 
ception provisoire ,  le  décompte  soit  dressé  et  notifié.  Je  verrais 
avec  un  extrême  regret  que  les  ingénieurs  apportassent  la  moindre 
négligence  à  cette  partie  du  service. 

Modèle  iT  i6.  —  Certificat  pour  paiement. 

Le  modèle  n*  \%i  Certificat  pour  payement  ^  ne  donne  lieu  qu'à 
une  seule  observation  :  dans  les  inscriptions  de  la  marge  gauche , 
entre  l'article  de  la  sous-répartition  et  la  somme  à  payer,  on  doit 
porter  le  numéro  d'ordre  des  à-compte  ou  des  payements  faits  à 
l'entrepreneur:  i**  payement,  a*  payement,  etc.  C'est  une  indica- 
tion dont  l'utilité  a  été  reconnue  et  qu'il  convient,  comme  moyen 
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ifordre  »  de  reporter  en  note  sur  le  compte  onvert  dn  livre  de  comp- 
tabilité. 

L^exemple  porté  sur  le  modèle  n*  16  bis  a  fait  penser  que ,  dans 
la  rédaction  des  décomptes,  les  ingénieurs  pourtant  porter  en 
bloc  les  dépenses  faites  dans  les  exercices  précédents,  mais  qu'ils 
devront  reproduire  dans  chaque  décompte  tous  les  détails  rela- 
tife  aux  travaux  exécutés  pendant  l'exercice  courant.  Il  n'en  est 
rien,  n  n'y  aurait  en  effet  aucun  avantage  à  reproduire,  à  l'appui 
de  tous  les  certificats ,  des  détails  qui  ont  été  donnés  une  pre- 
mière fois  dans  un  décompte  <fue  l'ingénieur  en  chef  a  dans  les 
mains  et  au  moyen  duquel  il  peut  opérer  les  vérifications  qu'il  Juge 
convenables,  il  doit  donc  être  bien  entendu  que  pour  les  ouvrages 
terminés ,  tant  dans  l'exercice  courant  que  dans  les  exercices  anté- 
rieurs ,  on  se  bornera  à  rappeler,  sur  <^aque  décompte  à  l'appui  des 
certificats  pour  payement  d'à-compte  ^  le  montant  des  ouvrages  qui 
ont  été  détaillés  dans  les  décomptes  précédents.  Pour  les  ouvrages 
non  terminés  ainsi  que  pour  les  approvisionnements,  au  contraire  » 
on  suivra  la  marche  qui  a  été  prescrite  pour  la  tenue  du  sommier 
des  conducteurs  et  les  états  n**  8  et  9 ,  c'est-àrdire  qu'on  fera  com- 
plètement abstraction  des  sommes  qui  ont  été  portées  dans  les  cer- 
tificats précédents  pour  ces  sortes  d'ouvrages  ou  de  fournitures ,  et 
qu'on  produira ,  à  l'appui  de  chaque  certificat ,  une  nouvelle  situa- 
tion détaillée  se  rapportant  à  l'époque  où  le  décompte  a  été  arrêté 
pour  la  dernière  fois. 

On  trouvera  à  la  page  /(SB  l'exemple  d'un  certificat  pour  payement 
avec  le  décompte  à  l'appui  {formule  n«  16  bis).  D  est  facile  de  se 
convaincre  que  les  sommes  qui  doivent  être  portées  sur  ces  deux 
pièces  peuvent  être  directement  extraites  du  livre  de  comptabilité 
pour  ce  qui  concerne  les  travaux  terminés ,  et  des  états  formules 
n**  8  et  9  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  non  terminés  et  les  ap- 
provisionnements. 

Modèles  vT  18  et  19. 

Ces  deux  modèles  ne  donnent  lieu  à  aucune  nouvelle  observation. 

Modèle  r*  30.  —  Situation  DÉniirrivi  des  caiDiTs  et  mss  dépenses 

AU  3l  DÉCEMBRE. 

U  en  est  de  même  du  modèle  n*  ao  :  Situation  dé/initiv0  des  eré- 
dits  et  des  dépenses 'au  Si  décembre  ^  qui  contient  tous  les  rensei- 
gnements dont  l'administration  a  reconnu  l'utilité.  Toutefois ,  quel- 
ques ingénieurs  pensent  que  les  anciens  états  de  situation  définitive 
présentaient ,  sous  une  forme  plus  commode,  tous  les  détails  se  rap- 
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portant  à  un  exercice.  UâufBt,  pour  répondre  à  cette  objectian,  d» 
faire  remarquer  que,  pour  les  travaux  k  l'entreprise,  on  reconsti- 
tuera Tancien  état  de  situation  définitive  en  joignant  à  Tétat  n*  so 
les  décomptes  de  fin  d'année  dont  l'article  34  du  nouveau  règlement 
prescrit  la  production ,  et  que ,  pour  les  cantonniers  et  les  dépenser 
en  régie,  le  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  Tia- 
génieur  en  chef  contiennent  tous  les  renseignements  que  peuvent 
demander  le  conseil  local  et  le  conseil  général.  ILn'j  a  donc  aucuna 
raison  de  regretter  l'ancienne  formule,  et,  dans  aucun  cas,  les 
ingénieurs  en  chef  ne  doivent  lexi^r  des  ingénieurs  ordinaires  la 
production  d'états  rédigés  dans  la  forme  ancienne. 

Comptabilité  de  l'ikoénieub  em  chef. 

n  ày  aura  auenièmodifieaWbil  h  liltroâM^tlîLâs  1^  fdtttM»  qrd 
cbocernent  cette  cOH^itàMlité. 


Les  développements  quêtai, donnés  dans  la  présente  circulaire 
me  paraissent  devoir  aplanir  tQutes  les  difficultés  qu'a  pu  présenter 
l'exécution  du  règlement  du  38  septembre  184$. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  nouveau  rè- 
glement, en  a  dû  accorder  aux  ingénieurs  une  certaine  latitude 
dans  les  procédés  à  employer  ;  mais  le  moment  est  venu  de  sou^ 
mettre  tous  les  services  k  d^  méthodes  uniforme?.  La  présente  in- 
struction a  pour  but  d'obtenir  ce  résultat,  auquel  j'attache  la  plus 
haute  importance. 

Les  règles  que  je  viens  de  tracer  devront  être ,  k  l'avenir,  pone- 
tuellemcnt  observées  par  tous  les  ingénieurs.  Je  leur  recommande 
de  ne  s^en  écarter  dans  aucun  cas  et  de  n'apporter  aucune  modifi- 
cation dans  les  formules  de  comptabilité ,  à  moins  qu^ils  n^y  aient 
été  formellement  autorisés. 

Je  compte  sur  votre  ooncburs,  mo!wSe«r  le  préfet ,  pour  assurer, 
en  ce  qui  vous  concerne ,  l'exécution  des  dispos(ti(mfl  contenues 
dans  la  présente  circulaire ,  dont  j'adresse  plusieurs  exemplaires  à 
lâl.  k6  ingéniem  en  eteL 

Eté  mMUtM  eu  travaux  publiet^ 
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[modèle  N*  5/]  (Addition  au  modèle  de  1849.) 
TRAVAUX  NON  TERMINÉS  ET  APPROVISIONNEMENTS. 


S9=S^ 


nCDICATIOIf  DIS  OOYRACSS. 
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à       mêtne 


Toial 
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APPROVISlONaElIBNtS. 

Moettonê  dur§  de 


Total 

A  déduire  le  rabaiê  de  tO«  par 

f^ànc 

neête  è  compter  pour  lee 
approviêionnementê.  % 


88  février,. 


MOIS  DEFÊVRiER. 
TRAVAUX  ROM  TIRMIHÉS. 

S^éblaiêde  ferrèi  Sitriè,  e\b. . 


T$tal  .  »  .  . 
A  déduire  le  rabafê  de  10*  par 

franc.  ,...*.. 
Am If  à  compter  pour  travaux 
non  terminée 


tt  février,. 


APPROtlSlOirftlMBNTS. 
MoeUone 


Total 

A  déduire  lei^béii  dè\f^)flt^ 
franc 

n»ihàtmifM'irtm'îéè 

■ppruiiinimiwin»* 


Nota.  Ce  tableâa  et  le  kt^iftAt  doifoht  être  intercalée  dans  le  eommier,  i  la  euite  de  liMen 
préeédent. 
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4*7 


INDICATION  Ves  DÂFENSEI 


TOTAL. 


OBSEITMTlONft. 


ROUTE  NATIONALE  N» 


Améliorêtion  entre 


et 


S'  mémoire  de.  .  . 

S*  fourniture  ép.  . 

Mie  eu  S'                 euiveAlant  {ter- 
ra$êier§), . ,  , 

Mie  du  S*                 $urt>eaiant(,mM 
çon$  et  matHMtortfff) 

S'  mémoire  de. 

5T  fourniture  de 


fourniture  ^ne  pompe, 
êurveiùant  (^ter- 


US' 

Rôle  du  Sf 

roêtierê). 

Mie  du  S'                 êurveiltant  (m«- 
çonê  et  man»uvreê) , 

S»  fourniture  de 

S'  fourniture  de , 


Totaux. 


Totaux. 


Total  Mit  février. , 


I 
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[modèles  n***  8,  8  6ii  et  9.] 
DÉPENSES  FAITES  PAR  LtENTREPRENEUR. 


INMCÀTION  DBS  0UTBAGE8. 


1^  TftATAVX  TBmMIHÉS. 


T»$al  du  moiê. .  . 
Rakiiê  de  io  p.  0/9, 


V 


tt.  e. 


II 


•a 

eu  "" 

•S 


tt.c 


DÉPENSES 


il 


tt,c 


1« 


fir.  0. 


fi«pori  <!«•  mot'*  amtériêwrê, . 
Tola<  pour  fM  travamm  iêrminéê. 

Nota.  Les  dispositions  des  piges  43t  et  420  remplacent  celles  des  pages  3  el  S  des  m%dm 
B**  8 ,  8  frM  et  9  do  règlement  de  1849. 

Dans  les  situation*  dressées  A  la  fin  do  mois  de  révrier  et  des  mois  suivants,  on  rappellera  à  li 
Un  des  S  I*  et  4"  Içs  dépenses  du  mois  ou  des  mois  antérieurs. 


Digitized  by 


Google 


OGTOBBB    l8âl. 

[modèubs  n**  8,  8  bis  et  9.] 
Suite  des  DÉPENSES  FAITES  PAR  L'ENTREPRENEUR. 


4i»9 


NOMtoOS 


llfDICAnOV  BES  OUVRAGES. 


%9   TKAtAOX  RM  mHlllAt. 


Total .  .  . 
Rabaiê  de  10  p.  0/0. 


Béêtê  à  eompt9r  pour  Uê  trmvoMW 
nom  Urmanéê, 


9«  AmOTIllOIIIIBaBMTt. 


Total 

Rabai»  de  10  p.ùfO.  ,  . 
Bê9tê  ponr  Iw  approniêionnêwtêtOê 


<8 

•< 


■i 


25 


fr.  €. 


DÉPENSES 


M 


fr.  «. 


II 


fr.  0. 


OBSERVATIONS. 


RÉGAPITULATIOlf. 

l«  Trtvtni  temlnéf 

S**  Travanx  bob  tarmliéf 

t^  ApproTliioiuiMDeiU. 

ToUI. 
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[hOUÈLE  tu*  i5.]  i.Tablcaoài»u 


RATimC 
»tt  Divmtci. 


S0t;S-1»<TâILt. 


â 


1 


•  CATEGORIE. 

CHAPITRE 

Art.     de  U  tourépirtlUoii. 

CftiDIT  »i 


ROUTE  NÀTIOKALE  ^« 


ÀmUiarûtûm  entré 


et 


Coo4mI«w. 


Total  du  moii.  .  . 
HabaUdêiûp.efO. 


Re$te. 


Rftport  dei  exfrcicm  et  moit  anté- 
rieure  


Total 

Travaux  non  terminée. .  .  . 
Approtiêionn^mentê.  .  .  . 


Total  générât, . 


À  retrancher  lei  êom^nei  imputée» 
»ur  Itê  exerciceê  intérieur*.  . 


Reste. 


f  Sur  k$  ouvragée  terminée, 
'      It/lOO 


I?  >  (<!•■  non  terminé»,  Wm 
»     S^f  Sur    te$    approviêionne- 


menUt  l/i. 


Beete  à  compter. 


Tt  eertif,  Ir  il  fév.        V  eerHf.  le  W  mar: 
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45» 


M  le  registre  des  comptes  ouverts.) 


«CTUST. 

AOOT. 

sirTEiiaiii. 

OCTOBtl. 

niCBHBftS. 

TOTAOX 

CiNiR. 

S 

1' 

i 

a 

S 
ÂdJMi 

lieatio 

i 
1 

«du 

I 

1 

1 

a 

i 

i 

i 
I 

«•M 

Mnld 

i 

f 

2 
1 

i 

i 

1    1 

t^tbmiê  dé          far  frane. 

Les 

ieur 

£n 

«f«})r 

Bn«ur 

OBSEIKTATIONS 
•t 

DÉTAILS    DITBftS. 
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tX>I8,   DÉGftETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 


[mon 
(Tableio  à  foUtilaer  ao  tableto  oorrespondtnt  dei  comptes  om 

Dépenses  «i  régk 


•  CATEGORIE. 

CBAPITRB 

Art.      é»  la  MM-réptrtlUoB. 

OlftMT   Bt 


NATUIIB 

BEI  BÉriHfM. 


Total  du  moii 

JUporf  d»ê  moii  antérieur: 


Total  général. 


A  retrancher  l*§  §omm^$ 
imputée*  eur  le*  exercice* 
antérieur* 


Re*te  à  compter.  . 


pftTmiR. 


i 
I 


I 

■ 

8 


ROVTE  NÀTIONALS  No 
ÀfiUUorêiim  ênire  «I 
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435 


.3.] 
ir  pAget  142  et  I4t  def  Jmm^,  Lois,  DéoraU  et  Arrêtés,  18S0). 
sur  la  somme  à  valoir. 


■crriMMB. 


ROTM»>B. 


•ÉCBHMIB. 


TOTAUX  Qtnim. 


i 

3 

a 

I 


0BSBBVATI0N8 

M 
SÉTAIU    MTBKt. 


Bégie  administrative  itutituée  par  arrêté  préfectordt  du 
jr.  Mégimur. 


jÉumaUs  dêi  P, et  Ck.  Lois,  Di£ciibts.  »tomc  i. 


Digitized  by 


28 

Google 


434  tOIS,   DÉCIBIB,   A1RÈTÉ8,    ETC. 

[MODÈLE  JT  13.] 


ACQUISITIONS 


ROUTE, 

CIIBlIf  M  PSR, 

port,  riTlèrt.  f  to. 

NOMS 

des 

pArtlM  prenaatet 

COKTKNANCE. 

Il 

«OflTAK 

M 

rr 

TOTAL. 

de 
àm  préfet 

01 

OBSERTATIOIIS 

[MODÈLE iTid.]       DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  PROPRIÉTÉS. 


ROUTE, 

OBBMIN  »l  rCK , 

pool, 
port,  rlTfèrt,  «le. 


NOMS 


ptrt|MprMaitM 


RATUB$  im%  DOMMAGES. 


il 


DATE 

d« 

DipprotaUoo 

dnpr^fel 
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DE  TERRAINS. 


OCTOBRE    iftSl.  ^H 

(Additions  aa  modèle  n*  iS  do  iU^.) 


KOVTE, 
CHEMUf  >c  rtt, 

pont, 
port,  rivière,  «le. 


CONTEKAIfCE. 


parties  prentiitet 


II 


3 

•S  :s 


l'approbatloo 
da  préfet 


OiURyATIOMS 


DÉPENSES  DIVER 

SES. 

toms. 

OHBMni  DE  PIK, 
P0■^ 

port,riTlère,«le. 

ROMS 

det 

ptrUei  prenaates 

QfDlCATIO?!  SOMtAlkl 

»St  »ft»BNtCI. 

"5 

DATE 
de 

da  préfet 

00 

da  ministre. 

OfittBtAtâÛM* 

i 
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MmitfEOS 
d«ta 


ttUOB. 


LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 
2*  CATÉGORIE. 


CR^RS. 


[module 
CHAPI 


ROUTE  NATIONALE  N^ 
Amélioration  entre  «* 


DÉPENSES. 


[XODàU 

(U  ditpotitioD  saif  ante  sera  sobsUUiée  &  cdie 
ÉTAT  DES  DÉPENSES  k  Li  i 


MATURE  DES  DISPENSES. 


ROUTE  KÀTlOKÀhE  «^ 
AwUUorationtntrê  «1 


CRÉDITS  ALLOUÉS 


DÉPE5SES 
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TRE  MONTANT  MS  DÉPENSES  ÀUTOMISÉES. 

_  À%  prix  de  la  »érie 

Sw  ta  »pmme  à  valoir. 

Total 

MANDATS  DÉUYRÉS. 


437 


MANDATS  DÉLIVRIÎS 
tar  les  exereloet  totéreort. 


Exeroicet. 


Matore 
des  fonds. 


Total.. 


MoDtaat 


il 

m 

•u-9  9 


PARTIES  PREMAMTES. 


MANDATS  DéUYRtS. 


DATSS. 


ORSBRYATIONS. 


»•  14.] 

qui  avait  été  indiquée  danile  modèle  de  1849.) 
HN  DU  MOIS  d 


FAITIS 
ptrroale. 

JHWt. 

riTtère. 
pert^eie. 

de 

caranUe. 

mxsTS. 

MANDATS 

déUTTéS 

depuis 
rovrei^ 

tare 
derexer- 

APERÇU 
des 

àfalra 
pendant 

les 
deux  mois 
solTanls. 

RENSEIGNEMENTS 
SVa  LA  VAtOHI  DIS  T&AT&VX  ST  OBSiaT&TIMIS. 

auto- 
ri»4e». 

Dépenee» 
faite» 
»urle» 
exercice» 
anté- 
rieur». 

Bete. 
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«UIISTtRS 

Ma 

tHAVAUX  PUBLH». 

^Tt  ET  CBAUSSili. 

DEPARTEMENT 

4 

AKMWtSftlHMV 

4 

rONDS  DV  TRÉSOR. 

CHAPITRE       . 
Crédit  de  fraDOf. 

tnHATION  DES  rONDS. 

Fends  ordonnancés  sur 

rtnsomble  du  chapitre. 

CdrUacau  délivrés 


Rism.  .  .  .  , 
■énUttt  du  cnrtiflcal  cl- 
Jtolnl 


Ebits  disponible. 


LOIS,   DÉGUTi,   AaiUMi,    ETC. 

[modèle  n*  i6  bis.] 

DÉCOMPTE 

Des  ouvrages  exécutés  et  Dépenses  faites  à  VsppjÀ 
du  Gertiûcat  pour  payement  délivré  le  185 


BOVTB  NATIONALE  N* 
âméfttfmtton  entré  et 

Le  liour  t  Entrepreneur 


OUVRAGES  EXÉCUTÉS  ET  DÉPENSES  FAITES. 


L$t  ouvragée  terminée  et  dépemet  faitet  e'étevmieni, 
tm  18     ^dlaiommede 


Ceux  portés  sur  le  dernier  décompte ,  en  date  du 
s'élèvent  à  la  somme  de 


OUVRAGES  EXÉCUTÉS  ET  DÉPENSES 
FAITES  DEPUIS. 

!<»  TRAVAUX  TERMINÉS. 
Tm 


JT.  C.  de  déblaie  de  terres  pour  f&uitle  et 
charge  à  S»B,%*      ...» 

i^eiCûeenws^iWm 

M.  C.  de  béton  pour  fonéoHee^, 
à       fr.  le  méire  cube  S,  Q.  •«    . 

JT.  C.  de  maçonnerie  de  moellon 
â       fr.lêmélreeubeS.D.no    . 


Rabais  de     p.o/o 

Reste  à  compter,  .  . 


Montant  des  ouvrtiges  termiiUi. 

^  TMàfAUX  NOH  TERMINÉS. 
Tarreiêêemeamtê. 


mum. 


A  AlPORTlR. 


■OUTAIT 
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RiroRT. 


Suite  dêê  TBAVAVt  HÔJV  TêMmINÊS. 
^.  C,  de  maçonnerie  de  moelUm,  ete 


Total.  .  . 
Rabaii  de     p.  o/o. 


Béit$deûiàpt$¥. 

3»  APPROriSlONNBMENTS. 
Mètres  eub^k  de  maeUon 


Patét. 


Total.  .  . 
ÊabaUdé     p.9/é. 


MuUéPmi^^,,  ,  , 


f»f ât 

4  Xdoir»  l***'  '**  Crafaux  iétm\tH  al  m.  .  . 

poarrelenuedegaranUil**'^*^*^»*^'**'»^^*'***''/'^- 
"^  *  f  Mf  )«i  àpfmiMnèêtoéniê  t/§. .  . 

ftESTÈ  à  compter. 


45d 


MONTAMT 

dot 
Birusit. 


Gertiâé  confonne  «ux  écriturea  da  livra  d«  fomi^tabiUt^ 
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(N°  111) 


[ao  octobre  IS&I*] 


HouUi  nationales  et  straiégiqnet. — Reeemement  de  la  eircnUUUm. 
— Fixatùm  des  jonrs  d^observatian. 


GIRGULAniE  AUX  INGilflEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  le  moment  est  arrivé  de  prendre  des  mesures  défi- 
nitives pour  opérer  les  nouveaux  relevés  de  circulation  prescrits 
par  la  circulaire  n*  1 1 ,  en  date  du  5o  août  i85i.  Les  formules  pro- 
visoires et  les  instructions  jointes  à  la  circulaire  précitée  ont  été 
soumises,  le  ao  septembre,  à  une  épreuve  sur  retendue  entière  do 
territoire;  et  bien  que  Tadministration  n'ait  pas  encore  reçu  de 
tous  les  départements  les  observations  qu'elle  avait  provoquées, 
elle  a  trouvé ,  dans  les  mémoires  qui  lui  ont  été  adressés  par  le  plus 
grand  nombre  des  chefs  de  service,  des  éléments  suflSsants  pour 
s'éclairer  complètement,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  jours  et 
le  mode  à  adopter  pour  les  relevés,  n  résulte  de  l'examen  de  ces 
mémoires  que  les  conditions  de  la  circulation  dans  les  diverses 
parties  du  territoire  et  les  circonstances  locales  elles-mêmes  sont 
essentiellement  variables,  et  qu'il  convient  dès  lors  de  laisser  à 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  la  plus  grande  latitude  pour  la  rédaction 
et  l'emploi  des  formules.  C'est  en  ayant  égard  à  ces  considérations 
que  j'ai  arrêté  les  mesures  suivantes. 

Les  comptages  servant  de  base  au  recensement  de  la  circulation 
sur  les  routes  nationales  et  stratégiques  auront  lieu  sur  les  points 
désignés  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef  dans  leurs  réponses  à  la 
circulaire  du  lo  juin  i85o,  sauf  les  modifications  proposées  par 
eux,  lorsqu'ils  ont  transmis  à  l'administration  leurs  réponses  à  la 
circulaire  du  5o  août  i85i.  Ces  points  seront  fixes  et  invariables 
pendant  toute  la  durée  des  observations. 
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Les  comptages  devront  être  effectués  aux  dates  ci-après  : 


!•  Dimanche,  5o  nov.  i85i  ; 
2'  Mercredi,  17  décembre; 
3*  Samedi,  3  janvier  i85a  ; 
û* Mardi,  aoidem; 
6*  Vendredi ,  6  février  ; 
6*  Lundi,  sS  idem; 
7*  Jeudi,  Il  mars; 
8^  Dimanche,  38  idem; 
9*  Mercredi,  iti  avril; 
lo"  Samedi,  i*'mai; 
11**  Mardi,  iSidem; 


la*  Vendredi,  U  juin  ; 
i3' Lundi,  ai  idem; 
lA*  Jeudi,  8  juillet; 
i5*  Dimanche,  25  idem; 
i6' Mercredi,  11  août; 
17*  Samedi,  a8  idem; 
18' Mardi,  1 A  septembre; 
19'  Vendredi,  1"  octobre; 
ao"*  Lundi,  18  idem; 
ai**  Jeudi,  U  novembre. 


Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur,  que  si  trois  dimanches  figu- 
rent dans  cette  nomenclature,  nonobstant  les  prescriptions  de  ma 
circulaire  du  ao  mars  18/19,  qui  interdit  tout  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés,  c'est  qu'on  n'obtiendrait  pas  une  moyenne  exacte 
du  chiffre  de  la  circulation ,  si  l'on  ne  faisait  entrer  dans  le  total , 
dont  la  moyenne  sera  déduite ,  la  circulation  du  dimanche ,  qui 
diffère  essentiellement  de  celle  des  autres  jours.  Mais  cette  déroga- 
tion, qui  est  ici  d'une  nécessité  absolue  pour  l'exactitude  d'une 
mesure  générale  fort  importante,  ne  doit  affaiblir  en  rien  la  règle 
posée  par  la  circulaire  précitée,  règle  dont  je  recommande  au 
contraire  de  nouveau  la  stricte  observation. 

L'administration  s'occupe  d'arrêter  les  cadres  des  tableaux  qui 
devront  être  employés  concurremment  avec  la  formule  1  ;  quant  à 
présent ,  je  me  borne  à  vous  adresser  une  nouvelle  épreuve  de  cette 
première  formule,  qui  devra  être ,  par  vos  soins,  imprimée  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'exemplaires  nécessaires  à  votre  service. 

En  conséquence,  monsieur,  vous  aurez  à  arrêter  immédiatement 
le  format  et  les  dispositions  particulières  de  ce  tableau ,  dans  les 
limites  des  instructions  imprimées  sur  l'épreuve  ci-jointe,  et  vous 
en  hâterez  l'impression  de  telle  sorte  qu'il  soit ,  plusieurs  jours  à 
Tavance,  entre  les  mains  des  agents  auxquels  vous  aurez  confié  le 
soin  de  faire  les  observations  sur  les  routes  nationales  et  stratégi- 
ques, le  dimanche  3o  novembre  prochain,  et  les  autres  jours  ci- 
dessus  indiqués. 

Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  reçu  de  nouvelles  instructions,  vous 
n'avez  à  vous  occuper  d'aucune  autre  formule. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
T.  LACROSSE. 
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DÉPARTEMENT  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 


NOUVEAUX  RBiBtÉ$ 
aRCULATION 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


ROUTES  NATIONALES 

tt 

ATRATÉOIOOBS. 


INSTRUCTION 

Pour  V usage  du  tableau  i. 

Le  tableau  sera  remis  &  tin  agent  chargé  d*y  porter  les  résultats  de 
la  ciroulation  obserréé  au  point  qui  lui  aura  été  désigité* 

Ces  résultats  seront  d'abord  marqués,  soit  par  de  simples  trtms 
d'épingles  pratiqués  dans  les  cases  du  tableau  convenablement 
choisies ,  soit  par  des  désignations  détaillées  inscrites  par  les  ag^eats 
qui  possèdent  les  connaissances  suffisantes. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  auront  le  choix  entre  l'un  ou  l'autre 
de  ces  systèmes;  et,  par  conséquent,  il  pourront  adopter  pour  le 
tableau  le  format  et  les  dispositions  qu'ils  jugeront  convenables, 
sans  être  assujettis  à  d'autre  condition  qu'à  celle  de  préparer  la  for- 
mule de  telle  sorte  qu'il  soit  possible  d'en  grouper  tous  les  résultats, 
suivant  le  nombre  des  colliers,  et  suivant  les  six  catégories  princi- 
pales qui  avaient  déjà  fait  la  base  des  relevés  de  iSUU  et  de  i8/i5 ,  et 
qui  sont  indiquées  sur  l'épreuve  ci-jointe,  par  les  chiffres  i,  a,  3, 
li,  5  et  6.  Toutes  les  subdivisions  de  ces  six  catégories,  indiquées  sur 
répreuve  ci-contre  pour  fixer  les  idées,  pourront  donc  disparaître 
entièrement  dans  les  départements  où  MM.  lois  ingénieurs  en  chef 
ne  jugeront  pa'ib  indispensable  de  les  maintenir;  car  elles  n'ont  été 
marquées  ici  que  dans  le  but  de  grouper  ensemble ,  autant  que  pos- 
sible ,  les  véhicules  pour  lesquels  la  charge  afférente  à  chaque  collier 
est  sensiblement  la  même. 

Pour  prévenir  toute  confusion  dans  l'application  des  désignations: 
i*  roUures  de  roulage  régulier;  a"  voilures  d* agriculture  et  de 
roulage  locale  on  convient  que  la  première  s'applique  à  toute  voi- 
ture qui  met  plus  d'un  jour  à  franchir  la  distance  entre  le  point  de 
départ  et  le  point  d'arrivée ,  et  que  la  seconde  embrasse  les  autres 
voitures  auxquelles  il  ne  faut  qu'un  jour  au  plus  pour  arriver  du 
lieu  d'expédition  à  leur  destination.  Toutefois,  lorsque  la  distance 
entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  sera  de  moins  de  ko  ki- 
lomètres, la  voiture  sera  censée  appartenir  au  roulage  local,  quel 
que  soit  le  temps  qu'elle  emploie  à  franchir  cette  distance. 

n  arrive  dans  un  petit  nombre  de  départements ,  que  des  voya- 
geurs sont  transportés  par  des  voitures  non  suspendues ,  patacbes 
•u  charrettes:  sans  cfééf  uns  nouvelle  catégorie  de  voitures,  on 
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comprendra  celles-ci  dans  la  cinquième,  confondant  ainsi,  par  une 
exception  assez  rare  d'ailleurs,  les  voitures  non  suspendues  avec 
des  voitures  suspendues. 

On  ne  doit  marquer  dans  ce  tableau  que  le  nombre  des  voitures 
de  chaque  espèce ,  suivant  leur  attelage,  sans  s'occuper  ni  du  poicb 
des  marchandises ,  ni  du  nombre  des  voyageurs  qu'elles  transpor- 
tent Seulement  les  voitures  vides,  d'une  nature  quelconque,  seront 
comptées  à  part 

La  grande  inégalité  qui  existe  entre  la  force  des  différents  ani- 
maux attelés  empêche  d'appliquer  indistinctement  la  désignation  de 
coUien  Oti  devra  donc,  en  général,  ne  compter  les  mulets,  les 
bœufs  et  les  ânes  que  pour  leur  force  réelle,  en  prenaht  le  cheval 
pour  unité.  Ainsi ,  dans  certains  départements ,  une  paire  de  bœufs 
ne  compte  que  pour  un  collier.  Mais, comme  d'uû  autre  côté, il 
faut  que  le  nombre  réel  des  colliers  de  force  égale  figure  dans  les 
relevés  dé  chaque  département,  on  ne  fera  nulle  part  abstraction 
des  chevaux  de  renfort,  sauf  à  avoir  égard  à  leur  nombre  et  au 
trajet  qu'ils  parcourent,  dans  le  calcul  du  poids  moyen  afférent  à  un 
collier. 

Lorsqu'une  feuille  unique  ne  pourra  suffire  au  relevé  de  la  circu- 
lation en  un  même  point  pendant  vingt-quatre  heures ,  on  en  em- 
ploiera plusieurs  sans  interrompre  les  observations ,  et  on  inscrira 
la  date  et  les  heures  en  tête  de  chacune ,  de  manière  à  bien  en  mon* 
trer  la  suite.  On  pourra  encore  opérer  les  relevés  sur  deux  feuilles, 
si  on  le  juge  convenable ,  soit  que  l'on  emploie  successivement  deux 
agents  différents  pour  ces  relevés  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
heures,  soit  que  l'on  veuille  se  ménager  un  moyen  de  vérification, 
par  la  comparaison  entre  les  feuilles  relatives  à  une  même  route  et 
aux  mêmes  heures  de  la  journée  ;  mais  cette  dernière  disposition 
n^est  pas  de  rigueur,  on  se  borne  à  la  signaler  à  l'attention  de 
MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Les  points  où  les  relevés  seront  opérés  doivent  être  choisis  d'une 
manière  fixe  et  invariable,  pour  toute  la  durée  des  observations. 

Lorsque  les  agents  chargés  de  l'observation  auront  remis  leurs 
feuilles,  le  conducteur  inscrira  en  chiffres,  dans  chaque  case  de 
ces  feuilles  originales  elles-mêmes ,  le  nombre  total  des  trous  qu'il 
y  trouvera  ou  des  voitures  de  chaque  espèce  qui  auront  été  rele- 
vées. Il  placera  un  zéro  sur  chaque  case  vide. 

Les  feuilles  originales  de  chaque  Jour,  ainsi  préparées,  pourront 
être  réclamées  par  l'administration  centrale,  en  même  temps  que 
les  autres  tableaux  relatifs  à  la  cii^ulattea. 


Digitized  by 


Google 


444 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


H 

H 

S 
H 


il 


I 

I! 


r.  ■" 


!    I 


:j3 


/  e 

il      II      III 

£ 

o 

0 

o 

S 

• 

1 

0» 

1 

• 

1 

È 

i 

8 

s 

hi 

s/ 

» 

*\ 

é 

H    \  «1 

o    1  = 

2 

8 

M 

••  t          1 

S 

-< 

2 

•♦ 

i 

T 

■"■^ 

• 

8 

»9 

g 

• 

1 

•• 

i 

P 

1  •« 

riooles,  boissons,  cbar- 
Dixtes  non  bAcbés.  etc. 

Gbé 

■.if: 
:  |l: 

IM  11:  S 

11  lin 

il*- 
M 1  ; 

H:    ■  1 
lit       1 

|iilll!irîllll!«;l!llHl 

l«|i          ï     ! 

Digitized  by 


Google 


NOVEMBRE    l85l.  446 


(r  112) 


r  6  noyembre  1851.] 

Rouies  nationales.'^ Invitation  de  produire  annuellement  deux 
tableaux  indicatifs:  i*  des  terrains  détenus  inutiles  au  service 
de  la  grande  voirie,-  *i*des  parcelles  dont  les  propriétaires  rive- 
rains ont  été  dépossédés  au  profit  de  la  voie  publique. 

aRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  dans  ses  rapports  sur  le  service  des  contri- 
butions directes,  Tinspection  générale  des  finances  signale  Tépoque 
tardive  à  laquelle  les  portions  de  routes  sortant  du  domaine  public 
sont  imposées  à  la  contribution  foncière.  Les  retards  sont  attribués 
à  ce  qu'on  ne  remet  pas  immédiatement  au  domaine  les  parcelles 
devenues  inutiles  au  service  de  la  grande  voirie. 

D^un  autre  côté,  les  anciens  propriétaires  des  terrains  incorporés 
à  la  voie  publique  se  plaignent  des  lenteurs  apportées  au  dégrève- 
ment de  Timpôt  dont  ces  terrains  sont  frappés ,  lenteurs  qui  tien- 
draient à  ce  que  Tadministration  des  contributions  directes  n'est 
pas  avertie  en  temps  utile  des  dépossessions  de  Tespèce. 

En  ce  qui  concerne  les  portions  de  routes  à  remettre  au  domaine, 
je  me  réfère ,  monsieur  le  préfet,  aux  prescriptions  que  renferment 
les  circulaires  des  ao  janvier  iSk6  et  ag  août  i848.  Afin,  d'ailleurs, 
de  régulariser  cette  partie  du  service ,  je  vous  prie  d'inviter  M.  l'in- 
génieur en  chef  à  présenter,  dans  le  premier  trimestre  de  chaque 
année,  pour  être  transmis  par  vous  à  M.  le  directeur  des  domaines 
de  votre  département,  un  état  indicatif: 

i""  Des  portions  de  routes  nationales  déclassées  ou  abandonnées 
par  suite  de  changements  de  direction  et  qui  sont  susceptibles  d'être 
aliénées  conformément  à  la  loi  du  ait  mai  iSk^  ; 

2**  Des  parcelles  de  terrains  qui  faisaient  partie  de  parcelles  plus 
grandes  acquises  pour  le  service  de  la  grande  voirie,  mais  dont 
Texécution  du  projet  laisse  une  portion  sans  emploi  ; 

3**  Des  terrains  que  l'administration  est  obligée  d'acquérir  en  de- 
hors de  ses  besoins,  sur  la  réquisition  des  propriétaires,  par  appli^ 
cation  de  l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii . 
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Veuillez,  en  même  temps,  monsieur  le  préfet,  Inviter  M.  Tingé- 
nîeur  en  chef  à  produire,  également  dans  le  premier  trimestre  de 
chaque  année,  un  tableau  des  parcelles  dont  les  propriétaires  au- 
ront été  dépossédés  pour  la  construction  ou  l'élargissement  des 
routes,  afin  qu'elles  puissent  être  distraites  aussitôt  de  la  matière 
imposable.  A  cet  effet ,  vous  voudrez  bien  transmettre  ce  second 
tableau  à  M.  le  directeur  des  contributions  directes  de  votre  dé- 
partement 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  monsieur  le  préfet, de 
veiller  avec  soin  à  ce  que  MM.  les  ingénieurs  se  conforment  exac- 
tement aux  prescriptions  qui  précèdent  C'est  le  seul  moyen  de 
seconder  d'une  manière  efficace  les  efforts  des  agents  du  domaine 
et  des  contributions  directes ,  dans  une  tâche  pour  Taccomplisse- 
ment  de  laquelle  le  concours  du  service  des  ponts  et  chaussées  leur 
est  indispensable. 

Je  vous  prie  dem'accuscr  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  J'adresse  une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
T.  LACROSSE 


(r  113) 


[10  novembre  1851.] 

Cabinet  du  ministre.  —  Interdiction  du  travail  le  dimanche 
et  les  jours  fériés, 

CIRCULAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  ao  mars  iS/ig,  f  ai  prescrit  sur 
les  ateliers  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics  le  repos  do 
dimanche  pour  les  ou\Tiers  employés  à  la  journée ,  et  rappelé  à  tons 
les  chefs  de  service  qu'en  s'occupant  des  moyens  d'accroître  le  dé- 
veloppement des  travaux  publics  et  particuliers,  le  gouvememeat 
n'entendait  pas  négliger  la  condition  de  l'amélioration  morale  chei 
Touvrier  etla  satisfaction  des  besoins  de  l'intelligence,  au  double 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  moralité. 

J'attache  une  grande  importance  à  ce  que  les  prescriptions  de  ma 
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dfcalalre  soient  observées.  Je  vous  en  adresse  cl-Joint  un  nouvel 
exemplaire ,  et  je  vous  rappelle  que ,  dans  les  circonstances  excep- 
tonneîles  oà  une  dérogation  est  indispensable,  vous  devez  réclamer 
les  autorisations  nécessaires  assez  h  temps  pour  que  l'autorité  com- 
pétente puisse  en  reconnaître  l'opportunité. 

En  remettant  ces  dispositions  sous  vos  yeux,  je  dois  vous  faire 
connaître  mon  intention  de  donner  à  cette  mesure  toute  l'extension 
compatible  avec  les  nécessités  du  service.  Ainsi ,  dans  la  rédaction 
des  cahiers  des  charges  concernant  les  travaux  à  adjuger,  vous 
devrez  à  l'avenir  Introduire  une  clause  qui  interdise  aux  entrepre- 
neurs le  travail  le  dimanche  et  les  Jours  fériés,  à  moins  qu'une  au- 
torisation régulière  n'ait  été  accordée  pour  des  motifs  que  l'autorité 
administrative  appréciera. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire ,  et 
à  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  en 
assurer  l'exécution. 

Le  gouvernement ,  en  adoptant  une  pareille  mesure,  entend  res^ 
pecter  les  exigences  légitimes  du  service  et  la  liberté  de  ceux  qu'il 
emploie  ;  mais  il  s'honorera  toujours  en  donnant  de  haut  l'exemple 
de  ce  respect  traditionnel  qui  s'est  de  tout  temps  attaché  au  jour 
consacré  par  les  lois  religieuses  au  repos,  au  culte ,  à  la  famille. 
Le  ministre  des  travaux  publics^ 
T.  LACROSSE. 


(r  114) 

[18  novembre  1851.  ] 

Invitation  de  produire  :  i*  Un  prqjet  de  règlement  pour  les  per^ 
mutions  de  voirie  ;  s*  un  projet  d^arrété  rappelant  les  prescrip^ 
tions  des  anciens  règlements  sur  la  grande  voirie.  —  Envoi  de 
modèles. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  le  nouveau  mode  prescrit  par  ma  circulaire 
an  i8  mai  18^9  a  eu  pour  résultat  d'abréger,  dans  certains  cas,  les 
délais  de  l'instruction  des  demandes  en  construction  ou  réparatioii 
068  bâtiments  sur  le  bord  des  routes. 
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rai  lieu  de  penser  que  les  intéressés  ont  pu  déjà  apprécier  les 
avantages  qui  résultent  pour  eux  de  Taccélération  imprimée  à 
Texpédition  de  leurs  demandes.  Je  ne  doute  pas,  d^ailleurs,  que 
MM.  les  ingénieiu^s,  en  poursuivant  avec  persévérance  Tachèvement 
des  plans  d'alignement ,  ne  s'efforcent  d'augmenter  rapidement  le 
nombre  des  traverses  auxquelles  cette  simplification  des  formes  de 
Tinstruction  pourra  être  appliquée. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  fixer  avec  exactitude  Talignement  à  suivre 
pour  une  construction  :  il  est  des  conditions  accessoires  auxquelles 
les  riverains  doivent  être  soumis  pour  les  saillies  des  différentes 
parties  de  leur  façade ,  Técoulement  de  leurs  eaux ,  etc.  Ces  con- 
ditions ,  qui  sont  éparses  dans  les  lois  et  règlements  sur  la  grande, 
voirie,  ou  que  l'usage  a  consacrées  dans  un  grand  nombre  de  loca- 
lités ,  ne  sauraient  être  arbitrairement  modifiées ,  et  il  serait  à 
craindre  qu'en  l'absence  du  contrôle  direct  que  M.  l'ingénieur  en 
chef  et  vous,  monsieur  le  préfet,  exerciez  auparavant  sur  cette 
partie  du  service ,  il  ne  se  manifestât  d'un  arrondissement  à  l'autre 
des  différences  regrettables. 

L'utilité  de  règles  précises  ne  se  fait  pas  seulement  sentir  pour 
les  bâtiments  qui  sont  situés  ou  que  les  propriétaires  veulent  re- 
construire sur  l'alignement;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  déter- 
miner d'une  manière  uniforme  les  conditions  à  imposer  aux  riverains 
qui  veulent  réparer  une  façade  en  saillie  sur  l'alignement  ou  y  ap- 
porter des  changements,  ou,  en  général,  faire  quelque  entreprise 
sur  la  voie  publique.  Les  avantages  que  présentent  les  règlements 
généraux  en  matière  de  grande  voirie  ont  déjà  été  appréciés  dans 
plusieurs  départements,  et  j'ai  trouvé ,  dans  les  formules  qui  m'ont 
été  récemment  adressées ,  des  arrêtés  qui ,  sauf  de  légères  modifica- 
tions commandées  par  le  mode  de  construction  en  usage,  par  la 
nature  des  matériaux  ou  ^les  habitudes  locales ,  peuvent  être  ap- 
pliqués à  toute  la  France.  Il  importe ,  en  effet ,  que  l'administra- 
tion ,  qui  a  pour  mission  d'assurer  la  conservation  et  la  régularité 
des  routes ,  ainsi  que  la  sécurité  de  la  circulation ,  fasse  observer 
d'une  manière  uniforme  les  anciens  règlements ,  et  appliquer  par- 
tout les  prescriptions  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  les  plus 
convenables. 

Les  riverains  ont  aussi  un  grand  intérêt  à  ce  que  des  mesures  gé- 
nérales les  mettent  à  l'abri  des  exigences  qu'une  interprétation  par- 
tielle trop  rigoureuse  des  anciens  règlements  pourrait  leur  faire 
imposer,  et  leur  donnent  les  moyens  d'user,  dans  la  limite  que  com- 
porte l'intérêt  public,  des  avantages  que  leur  offre  la  contiguïté  des 
routes.  Enfin,  l'uniformité  des  règles  rendra,  pour  les  agents, 
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rinstniction  des  demandes  de  voirie  plus  facile  et  pins  prompte,  et 
leur  permettra  d'exercer  une  surveillance  plus  complète  sur  tous 
les  travaux  que  les  riverains  exécutent. 

Déterminé  par  ces  considérations,  j'ai  décidé  qu'un  règlement 
comprenant  les  dispositions  générales  auxquelles  doivent  être  sou- 
mis les  riverains  des  routes  serait  publié  dans  chaque  département 
Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  préfet,  de  vous  concerter  avec 
M.  ringénieur  en  chef  pour  préparer  ce  règlement ,  que  vous  vou- 
drez bien  soumettre  à  mon  approbation. 

Afin  d'abréger  votre  travail ,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
un  projet  de  règlement  Veuillez  inviter  M.  l'ingénieur  en  chef  à  en 
examiner  les  dispositions ,  et  à  proposer  les  modifications  ou  addi- 
.tiens  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'appliquer  à  votre  dépar- 
tement M.  l'ingénieur  en  chef  aura  soin  de  suivre  l'ordre  adopté 
dans  ce  modèle ,  que  j'ai  fait  imprimer  à  mi-page ,  et  de  placer  ses 
propositions  en  regard  des  articles  correspondants.  Vous  voudrez 
bien  me  transmettre ,  avec  votre  avis,  le  projet  et  le  rapport  de 
M.  l'ingénieur  en  chef. 

Lorsque  le  règlement  sera  arrêté  pour  votre  département ,  il  y 
aura  lieu  de  faire  imprimer,  dans  la  forme  et  suivant.les  divisions 
que  je  me  réserve  de  vous  indiquer,  des  formules  qui  contiendront 
des  extraits  du  règlement  général ,  et  sur  lesquelles  MM.  les  ingé- 
nieurs n'auront  qu'à  porter  les  conditions  particulières  relatives  à 
chaque  permission.  Je  vous  prie  seulement  de  rechercher,  de  con- 
cert avec  M.  l'ingénieur  en  chef,  et  de  me  proposer  le  mode  qui 
vous  paraîtra  le  plus  convenable  pour  qu'en  réduisant  autant  que 
possible  le  travail  des  bureaux ,  les  propositions  de  MM.  les  ingé- 
nieurs puissent  être ,  dans  le  plus  bref  délai ,  revêtues  de  votre 
approbation,  et  pour  que  la  décision  soit  transmise  sans  retard  au 
pétitionnaire  qui  veut  construire  et  aux  agents  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution. 

Je  veux  aussi,  relativement  à  la  police  de  la  grande  voirie, 
appeler  votre  attention  sur  une  mesure  qui  a  été  adoptée  dans 
quelques  départements ,  et  qui  est  de  nature  à  produire  de  bons 
résultats. 

Bien  qu'invoquées  tous  les  jours  par  l'administration ,  les  dispo- 
sitions des  règlements  sur  la  voirie  sont ,  en  général ,  peu  connues 
des  riverains  qui  doivent  les  observer,  et  qui  souvent ,  par  igno- 
rance ,  commettent  des  contraventions  dont  ils  subissent  ensuite 
toutes  les  conséquences.  Afin  de  rappeler  à  chacun  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  et  de  prévenir  autant  que  possible  toute  con- 
travention ,  il  est  utile  de  résumer  dans  un  arrêté  les  dispositions 
AnnaUê  dei  P.  et  Ch.  Lois ,  DAchets.  —  tomc  i.  29 
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in  règlement  sur  la  voirie,  et  de  les  faire  impriner  ea  mMtgè  des 
permissions  qui  sont  délivrées  ausc  riverains* 

Vous  trouverez  ci-Joint  un  modèle  d'arrêté*  Veuille»  invitor 
M.  ringénieur  en  chef  à  préparer  un  projet  d'arrêté  semblable ,  en 
Indiquant,  sur  la  demi-page  restée  blanche,  les  modlâcatkms  que 
Tapplication  des  règlements  locaux  peut  rendre  nécessaires*  Vous 
voudrez  bien  ensuite  me  transmettre  ce  second  travail  av60  rotra 
avis. 
Je  désire  recevoir  vos  propositions  avant  le  aft  février  i85a« 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  des  ampllations  i  MM.  les  ingémeura  en  chef  ^  d'ar- 
rondisseiûent. 

T.  UGR0S8S. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT 
POUB  LES  PERMISSIONS  DE  VOIRIE. 

Chapitre  I*'.  —  Foem£  des  demanacs.. 

Art  »•*.  Toute  demande  devra  être  faîte  sur  papier  tfmbré ,  et 
présentée  par  le  propriétaire  ou  revêtue  de  son  consentement. 

Elle  dés^nera  le  nom  de  la  commune ,  le  numéro  de  Uimmeubld 
dans  les  traverses ,  et ,  à  défaut  de  numéro  ou  en  dehors  des  tra- 
Ttrses ,  les  lieux  dits  :  tenants  et  aboutissants. 

Cbaphee  il  —  OiMorBVCTiom  znnm». 

a*  Alignements  par  avancement.  —  Lorsque  la  coostructioii  floff 
Talignement  devra  avoir  pour  effet  de  réunir  à  la  propriété  riveraine 
une  portion  de  la  voie  publique,  les  ingénieurs  procéderont,  cqbt 
tradîctoirement  avec  le  pétitionnaire  »  au  métré  et  à  Uestimatioa  da 
terrain  à  abandonner  ;  le  montant  de  cette  estimation ,  arrêté  par 
le  préfet ,  sera  acquitté  par  le  pétitionnaire ,  ou ,  en  caada  coi^tos- 
tatfon ,  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

n  est  formellement  interdit  au  pétitionnaire  de  ^'emparar  da 
ce  terrain  avant  d'avoir  acquitté  oa  coasigaé  le  prix  qui  lui  «t 
réclamé. 

Z.  Alignements  par  reeulemetii^  —  Lorsque  1a  constnifitiOBaai 
Htllgnement  aura  eu  pour  elDkt  de  réimiv  i  U  voie  puhU^piattit 
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portioo  de  terrain  riverain ,  il  sera  procédé ,  comme  ef-deisos ,  au 
métré  et  à  Testimation  qui  serviront  de  base  au  règlement  de  Tin^ 
demnité ,  laquelle ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  porter  intérêts  qu'à 
partir  du  Jour  où,  sur  la  demande  du  pétitionnaire ,  il  aura  été  ré  - 
gulièrement  constaté  que  son  terrain  est  définitivement  réuni  à  la 
voie  publique. 

à.  Règlement  du  prix  par  1$  jury.  — <  A  défaut  d*arrangement 
amiable  entre  Tadministration  et  le  pétitionnaire  sur  le  prix  du  ter- 
rain à  céder  ou  à  acquérir,  ce  prix  sera  réglé  par  le  jury,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  mai  18/11  et  à  Tarticle  5o  de  la  loi  du  i<(  sep- 
tembre 1807.  Aux  termes  de  ce  dernier  article ,  le  propriétaire  du 
terrain  abandonné  &  la  voie  publique  n'a  droit  qu*à  la  valeur  Intrin- 
sèque de  ce  terrain.  Il  ne  lui  est  dû  aucune  Indenmité  pour  les  con- 
structions dont  la  démolition  est  nécessaire. 

5.  DUposUions  relatives  aux  cas  de  reculemeni,  -^  On  se  confor- 
mera ,  pour  le  cas  de  reculement ,  aux  dispositions  oi-après  : 

Le  raccordement  de  constructions  nouvelles  avec  des  bâtiments 
ou  murs  en  saillie  ne  sera  eflectué  qu'au  moyen  d'une  cloison  pn>- 
visolre  en  bois ,  plâtre  et  plâtras  de  o".  16  d'épaisseur  au  plus. 

Un  mur  mitoyen ,  mis  â  découvert  par  suite  du  reculement  d'une 
construction  voisine ,  est  soumis  aux-mêmes  règles  que  toute  autre 
façade  en  saillie. 

Les  encoignures  dont  l'existence  aurait  des  inconvénients  pour- 
ront être  fermées  provisoirement  par  une  barrière  à  clalreo^voles* 

6.  Fossé  de  la  route,  —  Le  fossé  de  la  route  ne  pourra  pas  être 
comblé. 

Tout  riverain ,  pour  établir  les  communications  dont  11  aura  be- 
soin entre  la  route  et  sa  propriété ,  fera  construire  un  aqueduc  en 
maçonnerie  de  o~.5o  au  moins  de  largeur  et  de  hauteur,  qu'il  sera 
tenu  d'entretenir  et  de  curer  toutes  les  fois  que  cela  sera  nécessaire, 
afin  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux. 

II  en  sera  de  même  pour  les  nouveaux  fossés  que  l'admixûstration 
Jugerait  à  propos  de  faire  ouvrir  sur  le  bord  des  routes. 

7.  Haies  sèches  et  vives.  —  Les  haies  sèches  seront  placées  sur 
Falignement  fixé  pour  les  constructions;  les  haies  vives,  à  o".5oen 
■rrière  de  cet  alignement 

S.  jiviê  à  donner  par  le  propriétaire»  —  Tout  propriétaire  auto* 
risé  à  faire  une  construction  devra  indiquer,  huit  jours  â  l'avance, 
à  ringénieur  de  l'arrondissement  ou  au  conducteur  délégué  par  lui, 
le  Jour  où  les  travaux  seront  entrepris,  n  le  préviendra  une  seconde 
fois ,  dès  que  les  premières  assises  seront  posées ,  afin  qu'U  soit 
procédé  à  la  vérification  da  Talignemeiit  Le  résultat  de  cette  opé- 
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ration  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dont  il  sera  laissé  une  ex« 
pédition  au  propriétaire  riverain. 

Chapitre  IIL  —  Façades  en  saillie  sur  l^alignement. 

9.  Interdiction  de  travaux  confortatifê.  — Tous  ouvrages  confor- 
tatifs  sont  interdits  dans  ces  façades. 

Sont  compris  notamment  dans  cette  interdiction  : 

Les  crépis  et  rejointoiements  généraux; 

Les  reprises  en  sous-œuvre  ; 

La  reconstruction  d'un  étage  ; 

L'exhaussement  des  murs  et  façades  ; 

Le  remplacement»  par  une  grille,  de  la  partie  supérieure  d'un 
mur  en  mauvais  état  ; 

Le  remplacement  d'une  partie  importante  de  la  façade  ; 

Des  changements  assez  nombreux  pour  exiger  un  remaniement  à 
peu  près  complet  de  la  façade. 

Il  est  interdit  de  faire  aucune  construction  sur  le  terrain  retran- 
chable,  lors  môme  que  Ton  ne  touche  pas  au  mur  de  face. 

10.  Travaux  gui  peuvent  être  autorités  avec  conditions  spé- 
ciales, —  Pourront  être  autorisés ,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
indiquées  ci-après  : 

I3n  crépi  ou  rejointoiement  partiel  ; 
L'établissement  d'un  poitrail  ; 
L'établissement  d'une  devanture  de  boutique  ; 
Le  revêtement  en  dalles  du  soubassement  ; 
L'ouverture  et  la  suppression  des  baies. 

11.  Crépis  partiels.  —  Il  ne  pourra  être  exécuté  de  crépi  ou 
rejointoiement  partiel  que  pour  la  réparation  d'une  avarie  acci- 
dentelle et  de  peu  d'étendue ,  et  lorsqu'un  surplomb ,  des  crevasses 
profondes  ou  d'autres  signes  ne  démontreront  pas  que  le  mur  est  en 
mauvais  état 

Le  nouveau  crépi  sera  de  môme  nature  que  celui  qui  recouvre  les 
parties  contiguës  ;  il  n'aura  pas  plus*de  o".  oa  d'épaisseur. 

U  ne  pourra  être  fait  de  lancis  d'aucune  espèce. 

la.  Poitrails.  —  La  pose  d'un  poitrail  ne  sera  permise  que  dans 
une  façade  en  très-bon  état ,  dont  ce  travail  ne  puisse  augmenta 
la  solidité  et  la  durée. 

Les  reprises  des  maçonneries  autour  de  la  nouvelle  baie  seront 
faites  seulement  en  moellons ,  et  n'auront  pas  plus  de  o*.ao  de  lar- 
geur. 

i3.  Devantures  de  boutiques.  —  Les  devantures  ne  se  compose- 
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ront  que  d^ouvrages  en  menuiserie,  n  n'y  sera  employé  que  du  bois 
de  o*.  lo  d*équarrissage  au  plus  ;  elles  seront  simplement  appliquées 
sur  les  parties  non  démolies  de  la  façade,  sans  que  le  poitrail  soit 
renouvelé  ni  consolidé ,  et  sans  addition  d'aucun  support 

ilu  Bevétement  en  dalles.  —  L'épaisseur  des  dalles  ne  dépassera 
pas  o".o5.  Elles  ne  pourront  être  posées  qu'en  présence  d'un  agent 
de  l'administration* 

i5.  Baies,  —  Les  linteaux  des  baies  de  portes  bâtardes  ou  de 
fenêtres  à  ouvrir  seront  en  bois  ;  leur  épaisseur  dans  le  sens  ver- 
tical n'excédera  pas  o'.ie,  ni  leur  portée  sur  les  points  d'appui 
o".ao. 

Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries  avec  les  linteaux  et 
les  reprises  autour  des  baies  ne  seront  faits  qu'en  petits  matériaux 
et  n'auront  pas  plus  de  o*.  16  de  largeur. 

16.  Portes  charretières.  —  Les  portes  charretières  pratiquées 
dans  les  murs  de  clôture  ne  pourront  s'appuyer  que  sur  des  poteaux 
en  bois;  des  pilastres  en  pierre  ne  pourront  être  construits  que  sur 
l'alignement  et  entraîneront  le  reculement  de  la  porte  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  pétitionnaire  aura  à  se  conformer  aux  mesures  de 
police  qui  seraient  preacrites  par  l'autorité  locale,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  ou  de  la  sécurité. 

17.  Baies  à  supprimer.  —  La  suppression  de  baies  ne  sera  auto- 
risée que  pour  les  façades  en  bon  état. 

Les  baies  à  supprimer  seront  fermées  par  une  simple  cloison  en 
petits  matériaux  de  o'.iG  d'épaisseur  au  plus^  dont  le  parement 
affleurera  le  nu  intérieur  du  mur  de  face ,  le  vide  restant  apparent 
à  l'extérir-ir. 

18.  Jvis  à  donner  par  le  propriétaire.  —  Tout  propriétaire  au- 
torisé à  faire  une  réparation  devra  indiquer,  huit  jours  à  l'avance , 
au  conducteur  des  ponts  et  chaussées  délégué  le  jour  où  les  travaux 
seront  entrepris. 

L'administration  désignera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ceux  qui  ne 
devront  être  exécutés  qu'en  présence  d'un  de  ses  agents. 

Chapitre  IV.  —  Saillies. 

19.  La  nature  et  la  dimension  maximum  des  saillies  permises  sont 
fixées  dans  le  tableau  ci-après  ;  la  dimension  sera  toujours  comptée 
à  partir  du  nu  du  mur,  au-dessus  de  la  retraite. 

Soubassements ,  colonnes  en  pierre ,  pilastres ,  ferrures  de  portes 
et  fenêtres,  jalousies,  persiennes,  contrevents,  appuis  de  croisées, 
barres  de  support  •  •  • •    o^.i« 
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Toyaux  de  descente ,  ornements  en  bols  des  dev&ntnres,  grilles 
de  boutiques  «  enseignes,  y  compris  toutes  pièces  accessoires,    o".  16 

Seuils  de  devantures  de  boutiques. o".90 

Petits  balcons,  y  compris  Tappui  des  croisées.  ••..•..    o*.s« 

Grands  balcons.   •  •  .  « o*.8o 

Les  grands  balcons  ne  pourront  être  placés  qu'à  nr.to  aa 
moins  au-dessus  du  sol ,  et  seulement  dans  les  mes  dont  la 
largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  8  mètres. 

Auvents  et  marquises. •••••«    0^.80 

Ces  ouvrages  seront  en  bois  ou  en  métal;  on  ne  les  auto* 
riseraque  sur  des  façades  devant  lesquelles  il  existe  un  trot- 
toir de  i~.5o  de  largeur  au  moins,  et  à  3  mètres  au  moins 
au-dessus  du  trottoir. 

Lanternes,  transparents  et  attributs   .  •  •  é •  «    o*.So 

Ces  ouvrages  ne  pourront  être  établis  qu^à  ù'-So  au  moins 
au-dessus  du  sol ,  et  seulement  dans  les  rues  ayant  8  mè- 
tres de  largeur  au  moins  ;  toutefois ,  sMl  y  a  devant  la  façade- 
un  trottoir  de  i~.5o  de  largeur  au  moins,  la  hauteur  de 
!i".3o  pourra  être  réduite  jusqu'au  minimum  de 3  mètres, 
quelle  que  soit  la  largeur  de  la  rue. 

Bannes •  •  4  «     i*.5o 

Le$  bannes  ne  pourront  être  posées  que  sur  des  façades  devant 
lesquelles  il  existe  un  trottoir  de  a  mètres  de  largeur  au  moins  ;  leurs 
supports  seront  horizontaux  et  à  2"».5o  au  moins  au-dessus  du  sol  ; 
quand  les  trottoirs  auront  moins  de  a  mètres ,  leur  largeur  excé- 
dera toujours  de  o".5o  la  saillie  des  bannes. 
Corniches  d'entablements  : 

Leur  saillie  n'excédera  pas  o".i6  quand  elles  seront  en  {)lâtre ,  ni 
l'épaisseur  du  mur  à  son  sommet  quand  elles  seront  en  pierre  ou 
en  bois. 

20.  Cds  dé  ehangemêntt  ou  suppressions  de  saillies^  par  suite  de 
travaux  exécutés  sur  ta  voie  publique.  —  Les  grands  balcons ,  au- 
vents, marquises,  lanternes,  transparents,  attributs,  qui,  par 
suite  de  travaux  exécutés  par  l'administration  sur  la  voie  pu- 
blique ,  se  trouveraient  au-dessus  du  sol  à  une  hauteur  moindre  que 
celle  qui  est  fixée  précédemment  seront  changés  ou  supprimés  par 
les  propriétaires ,  sans  que  ceux-ci  puissent  réclamer,  à  cette  occa- 
sion ,  aucune  indemnité* 

21.  Interdiction  de  remplacer  on  réparer  leê  rAûteKei  et  les 
hçmes  placées  sur  la  «où  publique.^  11  est  interdit  d'établir  on  ré- 
parer dAB  marches ,  bornes  ou  tous  autres  ouvragM  reposant  Sur 
le  sol  de  la  voie  publique  ;  il  ne  sera  fait  d'excepttcm  à  eetta  fSgls 
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que  pour  ceux  de  ces  ouvrages  que  TadministratioD  Jugerait  être 
la  conséquence  des  changements  apportés  par  elle-même  au  niveau 
de  la  route. 

23.  Aucun  tuyau  de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  concernant  L'ommiiTimE  dïs  pohtss. 

23.  Aucune  porte  ne  pourra  s*ouvrir  du  o6té  de  la  vOie  publique* 

aii.  Sur  les  routes  et  chemins  plantés,  les  portes  ofaarretièrés 
seront  autant  que  possible  placées  au  milieu  de  Tintervalle  de  deux 
arbres  consécutifs,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  pour 
lesquelles  11  sera  statué  spécialement. 

Il  sera  posé  devant  les  arbres,  de  chaque  côté  du  passage,  des 
bornes  circulaires  en  pierre  dure.  Leur  fût  aura  o^.Zjo  de  hauteur  et 
o".25  de  diamètre  moyen  î  elles  seront  entretenues  en  bon  état  de 
solidité  et  remplacées ,  au  besoin,  aux  frais  du  propriétaire. 

Vis-à-vis  des  portes  charretières ,  il  sera  établi  dans  la  traversée 
des  accotements ,  trottoirs  ou  contre-allées  f  et  suivant  leur  profil 
en  travers  normal ,  des  chaussées  de  U  mètres  de  largeur  qui  seront 
en  pavé ,  excepté  dans  le  cas  d*une  route  en  empierrement  stûM 
trottoir,  où  ces  chaussées  transversales  pourront  être  en  empierre- 
ment. 

S'il  existe  un  trottoir^  la  bordure  sera  baissée  dans  remplacement 
du  passage  sur  une  longueur  de  3  mètres  ^  de  manière  i  oos- 
server  o".o5  de  hauteur  au-dessus  du  caniveau  ;  le  raooordement  ùe 
la  partie  baissée  avec  le  reste  du  trottoir  aura  i  mètre  de  longueur 
de  chaque  côté. 

Chapitre  VI.  —  Trottoirs. 

i5.  Borâureê.  — ■  Les  bordures  auront  o^.So  de  longueuf  au 
moins  et  o*.2o  de  largeur  sor  cT.So  de  hauteur  totale,  si  elles  sont 
en  grès  ou  en  roche  dure  ;  elles  auront  o".3o  de  largeur  sur  o'.a/i  de 
hauteur,  si  elîe^s  sont  en  granit.  Kïïes  seront ,  ainsi  que  le  dessus  du 
trottoir,  établies  suivant  les  points  de  hauteur  qui  seront  fixés  sur 
place  au  pétitionnaire. 

Pavage  âes  trottoirs.  -^  Le  trottoir  sera  pavé  arec  sofn,  recou- 
vert de  dalles  ou  d'une  couche  d'asphalte  ;  ses  extrémités  devront  se 
raccorder  avec  les  trottoirs  voisins  ou  avec  les  revers ,  de  manière  à 
ne  former  aucun  heurt. 

26.  Enlèvement  des  bornes,  -  Partout  où  un  trottoir  sera  cort- 
jsfEmit,  le  riverain  sera  tenu  d'enlever  les  bornes  en  salHIe  sur  Tali- 
fnement. 
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Chapitre  VIL  —  Écoulement  des  eaux. 

Écoulement  sur  la  voie  publique, 

97.  On  ne  pourra,  sans  autorisation,  rejeter  sur  la  voie  pu- 
blique les  eaux  pluviales,  ménagères  ou  autres  provenant  des 
propriétés  riveraines. 

Les  eaux  dont  Técoulement  sera  permis  seront  conduites  jusqu^au 
niveau  du  sol  par  des  tuyaux  de  descente ,  puis ,  jusqu^au  caniveau 
de  la  route,  soit  par  une  gargouille  en  fonte  s'il  existe  un  trottoir  ou 
dès  qu'il  en  existera  un ,  soit  par  un  ruisseau  pavé  s'il  n'existe  qu'un 
revers. 

Il  est  interdit  d'établir  des  cuvettes  en  saillie  pour  recevoir  les 
eaux  ménagères. 

Écoulement  sous  la  voie  publique, 

38.  Lorsqu'il  existe  un  égout  sous  la  voie  publique ,  les  particu- 
liers peuvent  ôtre  autorisés  à  y  jeter  leurs  eaux  directement,  aux 
conditions  suivantes  : 

Les  eaux  seront  conduites  directement  par  un  tuyau  de  fonte  de 
o*.i6  au  moins  de  diamètre  intérieur,  pénétrant  dans  l'égout  à 
g". 35  au-dessus  du  radier,  et  s'aflQeurant  à  la  sortie  avec  le  pare- 
ment du  pied-droit. 

Le  tuyau  sera,  autant  que  possible ,  posé  en  ligne  droite  et  sui- 
vant une  seule  pente ,  de  manière  à  ne  former  qu'un  coude  à  son 
débouché  dans  l'égout 

Le  percement  dans  la  maçonnerie  du  pied-droit  sera  réduit  aux 
dimensions  strictement  indispensables  ;  le  raccordement  sera  exé- 
cuté avec  soin  en  ciment  romain. 

Le  tuyau  sera  muni ,  à  son  origine  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
priété, d'une  cuvette  avec  grille,  qui  devra  faire  obstacle  au 
passage  des  immondices. 

39.  Il  est  interdit  d'introduire  dans  le  tuyau  des  eaux  vannes  de 
fosses  d'aisance  ou  tout  liquide  qui  pourrait  nuire  à  la  salubrité  ou  à 
l'égout 

5o.  Les  permissionnaires  ou  leurs  ayants  droit  devront ,  à  toute 
époque,  se  conformer  aux  règlements  d'administration  et  de  police 
en  vigueur.  Ils  seront  tenus ,  sur  une  simple  réquisition ,  de  laisser 
visiter  les  ouvrages  qui  se  rattachent  à  l'écoulement  ou  d'inter- 
rompre cet  écoulement 

3i.  Us  supporteront  les  dépenses  de  toute  nature  qui  seraient 
nécessitées  par  ledit  écoulement,  et  contribueront  aux  frais  d» 
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curage  de  Tégout  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  chaque  année 
par  le  préfet 

3a.  Us  seront  soumis,  en  outre,  à  toutes  les  conditions  impo- 
sées pour  rétablissement  de  conduites  sous  la  voie  publique. 

Chapitre  Vin.  —  Totaux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz. 

33  L'établissement  de  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz  sous 
la  voie  publique  ne  pourra  être  autorisé  qu'aux  conditions  sui- 
vantes : 

Les  tuyaux  seront  posés  à  o".6o  au  moins  de  profondeur. 

Les  trancliées  longitudinales  ne  seront  ouvertes  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  pose  des  tuyaux ,  et  les  tranchées  transversales  que 
sur  la  moitié  de  la  largeur  de  la  voie  publique ,  de  manière  que 
l'autre  moitié  reste  libre  pour  la  circulation.  Les  parties  de  tran- 
chées qui  ne  pourraient  pas  être  comblées  avant  la  fin  de  la  journée 
seront  défendues,  pendant  la  nuit,  par  des  barrières  solidement 
établies  et  suffisamment  éclairées. 

Le  remblai  des  tranchées,  après  la  pose  des  conduites,  sera  fait 
par  couches  de  ao  centimètres  d'épaisseur,  et  chaque  couche  sera 
pilonnée  avec  soin.  On  rétablira  le  pavage  ou  la  chaussée  d'empier- 
rement sur  le  remblai. 

3/i.  Ces  premiers  travaux  seront  faits  par  le  permissionnaire, 
qui  devra ,  pendant  un  an ,  les  entretenir  d'une  manière  continue  ; 
toute  négligence  apportée  à  l'entretien  serait  constatée  par  un 
procès-verbal  déféré  au  conseil  de  préfecture. 

Aussitôt  après  la  rédaction  de  ce  procès-verbal ,  l'ingénieur  or- 
dinaire fera  exécuter  d'office  les  réparations  jugées  nécessaires. 
Les  dépenses  seront ,  dans  un  délai  de  trois  jours ,  remboursées  à 
l'entrepreneur  qui  aura  exécuté  les  travaux ,  et  au  domicile  de  ce 
dernier,  par  le  permissionnaire ,  sur  le  vu  d'un  état  dressé  par  l'in- 
génieur et  rendu ,  au  besoin ,  exécutoire  par  le  préfet 

35.  Le  permissionnaire  fera  enlever  immédiatement,  après  l'exé- 
cution de  chaque  partie  du  travail ,  les  terres ,  gravois  et  immon- 
dices qui  en  proviendront,  de  manière  à  rendre  la  voie  publique 
parfaitement  libre 

H  se  conformera  à  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui  seront 
indiquées,  soit  par  les  ingénieurs ,  soit  par  l'autorité  locale. 

36.  n  devra  faire  les  dispositions  convenables  pour  ne  porter 
aucun  dommage  aux  voies  d'écoulement,  telles  qu'aqueducs  ou 
tuyaux  déjà  établis ,  soit  par  l'adi^nistration ,  soit  par  les  parti- 
culiers. 
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37*  Après  rexéeuticm  des  travânx ,  il  déposera  au  bureau  de 
ringénjeur  ordinaire  un  plan  coté  indiquant  exactement  le  tracé 
des  conduites  et  leurs  ditecs  eoabranchemeats,  à  Téch^e  de 
o".oo5. 

58.  Le  permissionnaire  ou  son  ayant  cause  sera  tenu ,  si  Tadmi- 
nistration  le  juge  nécessaire,  d'ouvrir  des  tranchées  sur  les  parties 
de  conduites  qui  lui  seraient  désignées ,  de  rétablir  ensuite  la  voie, 
de  changer  remplacement  des  conduites,  ou  même  de  les  sup- 
primer, sans  pouvoir,  à  raison  de  ces  faits,  réclamer  aucune  indem- 
nité. 

Il  ne  pourra  entreprendre  ses  travaux,  ni  les  reprendre,  s'il  les  a 
suspendus ,  sans  en  avoir  prévenu  huit  jours  à  l'avance  l'ingénieur 
de  l'arrondissement  ou  le  conducteur  délégué. 

39.  L'autorisation  d'établir  des  conduites  d'eau  sous  ta  voie  pu- 
blique pourra  imposer  aux  permissionnaires  l'obligation  de  fournir 
gratuitement  l'eau  nécessaire  à  l'arrosage  des  routes ,  au  curage  des 
égouts  ou  à  d'autres  services  publics  se  rapportant  à  la  voirie. 

Chapitre  IX.  —  pLAirrATioifs. 
JHspoiUiQnê  iétiérëUs» 

lio.  Nul  ne  peut  exercer  un  acte  quelconque  de  jouissance  sur 
une  plantation  bordant  une  voie  publique,  sans  une  autorisation 
préalable. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  lorsque!  s'agir* 
d'arbres  plantés  sur  le  terrain  des  riverains ,  ou  d'arbres  existant 
sur  le  sol  des  routes  que  les  particuliers  Justifieraient  avoir  légiti- 
mement acquis  à  titre  onéreux ,  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais ,  en 
exécution  des  anciens  règlements. 

ài.  Abat  âge.  —  L'abatage  ne  sera  permis  que  lorsque  les  arbres 
auront  atteint  leur  dernier  degré  de  croissances  qu'ils  seront  trop 
rapprochés  entre  eux  ou  de  la  route ,  ou  qu'ils  [feront  partie  d'une 
plantation  irrégulrère. 

n  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  arbre»  auront  reçu  Tem- 
preinte  du  marteau  des  ponts  et  chaussées. 

Il  sera  fait  de  manière  à  ne  pas  encombrer  la  voie  publique.  Lei 
arbres  abattus  seront  rangés  immédiatement  sur  le  bord  des  acco- 
tements ,  ou  le  long  des  ftwsés,  parall^ement  à  Taxe  de  la  route;  ib 
seront  enlevés  huit  jours  au  plus  tard  après  leur  chute. 

Si  les  fossés ,  talus  ou  accotements  ont  été  endommagés,  les  dé- 
gradations  devront  être  immédiatement  réparées  et  les  Ileax  renii 
dans  leur  premier  état. 


Digitized  by 


Google 


X 


NOVEUfAE    l85l.  459 

42,  Élagage.  —  L*élagage  ne  pourra  être  opéré  que  dans  Tln- 
tervalle  du  lî'  novembre  d*une  année  au  i**  mars  de  Tannée  sui- 
¥aate« 

Il  ne  sera  fait  que  sur  les  deux  iÀera  de  lahaoteurdeTarbre,  à 
partir  du  sol  ;  les  branches  seront  coopéeff  près  du  tnnc  et  les 
plaies  parées  avec  soin.  On  profitera  de  cette  opération  pour  édie* 
Diller  les  branches  restantes.  Les  bourses  provenant  de  Téchenil- 
lage  seront  brûlées  à  la  fin  de  chaque  journée. 

Zi3.  Plantatiom  nomvtlles,  —  Les  particuliers  qui  recevront  Tau- 
torisation  ou  Fiigonction  de  planter  le  long  des  roolea  se  conforat»» 
root  aux  prescriptions  suivantes  : 

Les  arbres  seront  plantés  parallèlement  à  Taxe  de  la  route  »  à  1» 
distance  qui  sera  fixée  ;  ils  seront  espacés  entre  eux  de  10  mètres. 
L'espacement  sera  le  même ,  autant  que  possible ,  quand  de  jeunes 
arbres  seront  intercs^s  dans  une  ancienne  j^aatation  ;  le  tout  sui- 
vant les  indications  qui  seront  données  sur  place  «  au  moyen  de  pé- 
quets ,  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées. 

àU.  Les  arbres  seront  de  l'essence  désignée  par  le  préfet;  ils  au- 
ront o".  i5  à  o".  16  de  pourtour,  mesuré  au  mîKeu  de  la  tige,  et  2".3o 
de  hauteur;  Fécorce  sera  lisse  et  la. racine  bien  garnie  de  chevelu. 
Les  fosses  pour  recevoir  les  arbres  seront  ouvertes  sur  i".3o  quarré 
et  i  mètre  de  profondeur. 

A5.  Les  plantations  prescrites  qui  n'auraient  pas  été  exécutées 
ou  qui  seraient  mal  faites  seront  effectuées  aux  ^Is  du  contreve- 
nant par  Tentrepreneur  des  plantatiooSy  sans  préjudice  de  Tameode 
encourue  aux  termes  des  règlements» 

CHAPITRE  X«  —  COIfntnOKS  GilCÉllLI»  Î>U  AVrOÊMàTHmê. 

Échufauiageê  et  dépéU. 

M.  Les  échafaudages  et  dépôts  des  matériaux  seront  éclairés  pen- 
dant la  nuit  ;  leur  saillie  sur  la  voie  publique  sera  de  a  mètres  au 
plus  et  pourra  être  réduite  dans  les  traverses  étroites. 

Dans  les  villes ,  le  permissionnaire  pourra  être  tenu  d'entourer 
d'une  clôture  les  échafaudages  et  dépôts  de  matériaux. 

Durée  des  autorisations. 

47*  Les  autorisations  ne  sont  valables  que  pour  un  an  et  sont  pé- 
rimées de  plein  droit ,  ri  l'on  n'en  â  pas  fait  usages  avant  l'expiration 
de  ce  délai. 
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Servitudes  militairei. 

68.  Les  autorisations  relatives  aux  propriétés  situées  dans  la  pre- 
mière zone  des  servitudes  militaires  ne  sont  accordées  que  sous  la 
réserve  des  droits  de  Tadministration  en  ce  qui  concerne  Tapplica» 
tion  de  la  loi  du  3  avril  iSÂi. 

Foies  communales, 

as*  Une  permission  de  grande  voirie  accordée  pour  une  propriM 
qui  fait  Tangle  d*une  voie  communale  ne  préjuge  rien  sur  les  obli- 
gations qui  peuvent  être  imposées  par  Tautorité  locale  en  oe  fOi 
concerne  la  façade  sur  la  voie  communale. 

Droits  de  voirie. 

5o.  Un  travail  auquel  est  appliqué  un  droit  de  voirie  ne  peut  être 
exécuté  avant  Tacquittement  de  ce  droit 

PROJET  D'ARRÊTÉ 

Benouvelant  les  prescriptions  relatives  à  la  conservation  des  roviss 
et  à  la  liberté  de  la  circulation. 

Nous ,  préfet  du  département  d 

Vu  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des 
routes  et  la  liberté  de  la  circulation  publique ,  notamment  : 

1*  L'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  U  août  1731,  qui  défend,  soos 
peine  de  5oo  livres  d'amende ,  de  combler  les  fossés  et  d'abattre  les 
berges  qui  bornent  la  largeur  des  grandes  routes,  d'anticiper  sur 
cette  largeur  par  des  labours  ou  autrement,  d'arracher  les  bornes 
destinées  à  empêcher  les  voitures  de  passer  sur  les  accotements  des 
chaussées ,  et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutènement  et  les 
parapets  des  ponts  ; 

a»  L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  ^7  février  1766,  portant  dé- 
fenses de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucuns  édifices,  poser 
des  échopes  ou  choses  saillantes  le  long  des  grandes  routes ,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission ,  à  peine  de  d(^mo1îti<ni  des  ouvriores 
et  de  3oo  livres  d'amende  ,^nt  contre  les  proprié  très  onv  contre 
les  maçons ,  charpentiers  et  ouvriers  ; 

3'  L'article  6  de  l'arrêt  du  conseil ,  en  date  du  5  avril  1772 ,  qui 
défend  à  tous  voituriers  de  pierres ,  moellons ,  grès  et  autres  maté- 
riaux, provenant  des  carrières  situées  aux  abords  des  grandes 
routes ,  de  se  f^yer  d'autres  passages  pour  aborder  leadites  routes 
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que  ceux  qui  leur  auront  été  désignés,  et  sur  lesquels  on  aura 
établi  les  ouvrages  nécessaires,  tant  pour  Técoulement  des  eaux 
que  pour  la  conservation  des  berges ,  accotements  et  plantations,  à 
peine  de  5oo  livres  d'amende  ; 

/i*  L'article  7  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris ,  en  date  du  a  août  177/1 9  portant  défenses  de  faire 
aucune  ouverture  ou  tranchée  sur  les  grandes  routes ,  pour  visites 
et  réparations  de  tuyaux  de  fontaines ,  regards ,  conduites  d'eaux , 
appositions  d'étals ,  raccordements  de  seuils  et  bornes ,  ou  autres 
quelconques ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission ,  à  peine  de  100  li- 
vres d'amende,  tant  contre  les  particuliers  qui  auront  fait  faire 
lesdites  fouilles ,  que  contre  les  plombiers  «  fontainiers,  maçons  et 
charpentiers  qui  y  auront  travaillé  ; 

5**  L'article  7  d'une  autre  ordonnance  du  même  bureau ,  en  date 
du  17  juillet  1781 ,  qui  défend ,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, et  de  ôo  livres  d'amende,  d'endommager,  par  des  labours, 
des  bestiaux  ou  autrement ,  les  arbres  plantés  le  long  des  routes, 
et  d'y  attacher  des  cordeaux  pour  étendre  le  linge  ou  autres  étoffes  ; 
6^  L'article  8  de  la  môme  ordonnance,  qui  défend  à  tous  proprié- 
taires dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  la  route  et  en  reçoivent 
les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  Texhaussement, 
soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains,  à  peine  aussi  de  5o  livres 
d'amende; 

.  7'  L'article  9  de  ladite  ordonnance ,  portant  défenses ,  sous  peine 
de  100  livres  d'amende,  de  faire  aucuns  dépôts  de  matériaux ,  gra- 
vois ,  décombres,  fumiers,  terres  et  immondices,  sur  aucune  partie 
des  grandes  routes ,  d'y  laisser  séjourner  aucunes  voitures ,  trains , 
roues  et  bois  de  charronnage  et  autres,  de  faire  aucune  culture  sur 
le  côté  des  chaussées  et  accotements ,  ni  sur  les  talus ,  d'y  prati- 
quer aucune  fouille  pour  y  prendre  de  la  pierre ,  du  sable  ou  au- 
tres matériaux; 

Vu  l'article  29  du  titre  I*'  de  la  loi  du  i^aa  juillet  1791 ,  qui  a 
confirmé  les  règlements  alors  subsistants,  touchant  la  voirie; 

Vu  l'article  US  du  titre  II  de  la  loi  des  28  septembre -6  octobre 
1791,  portant  que  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres 
plantés  sur  les  routes-,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  trois 
fois  la  valeur  des  arbres  et  à  une  délation  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois; 

Vu  l'article  101  du  décret  du  16  septembre  1811,  qui  prononce  la 
même  amende  contre  tout  propriétaire  qui  serait  reconnu  avoir 
coupé  sans  autorisation ,  arraché  ou  fait  périr  des  arbres  bordant 
les  routes  et  plantés  sur  son  propre  terrain  ; 
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Vu  Tarticld  lùi  du  même  décret,  qui  déftod  wax  partienlien  de 
Caire  procéder  sans  autorisation  &  Télagage  des  arbres  qui  leur  ap- 
parUeudraient  aur  ies  grandes  routes ,  sous  peine  d*étre  poursuivis 
comme  coupables  de  dommages  causés  aux  plantations  de»  routes  ; 

Vu  l'article  io6  dudit décret,  en  vertu  duquel  la  conservation 
des  plantations  des  routes  est  confiée  à  la  surveillance  et  à  la  garde 
spéciale  des  cantonniers ,  gardes  champêtres ,  gendarmes ,  agents 
et  commissaires  de  police  et  des  maires  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X ,  qui  dispose  que  les  contraventions 
an  matière  de  grande  voirie  seront  constatées  concurremment  par 
les  maires  ou  a4JoiQts ,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  leurs 
conducteurs ,  les  agents  de  la  navigation ,  les  commissaires  de  po- 
lice et  par  la  gendarmerie  ; 

Vu  la  loi  du  s3  mars  iS/ia ,  portant  que  les  piqueurs  des  ponts  et 
chaussées  et  cantonniers-chefs ,  commissionnés  et  assermentés  à 
cet  effet,  constateront  tous  les  délits  de  grande  voirie ,  concurrem* 
ment  avec  les  fonctionnaires  et  agents  dénommés  dans  les  lois  et 
décrets  antérieurs  sur  la  matière  ; 

Vu  enân  les  dispositions  des  articles  909  et  suivants  du  Gode 
pénal; 

GoofldénDt  que,  ponr  diminuer  le  nombre  des  contraveotioiis 
en  matière  de  grande  voirie  et  assurer  la  répression  Immédiate  de 
celles  qui  seront  commises ,  il  importe  de  rappeler  au  public  les 
dii^sitions  de  ces  lois  et  règlements , 

Arrêtons: 

Art  l*^  Il  est  défendn,  sons  les  peines  portées  par  les  lois  et  rè- 
glements: 

1°  De  faire  aucune  réparation  ou  construction  de  maisons ,  bâti- 
ments et  clêtures  situés  sur  le  bord  des  routes ,  ainsi  que  d'établir 
ou  réparer  des  échofies,  perrons,  bornes,  trottoirs  et  autres  ob- 
jets en  saillie ,  d'élever  aucune  construction  sur  les  terrains  retran- 
chablef  pour  cause  d'alignement,  lors  même  qu'on  ne  toucherait 
pas  au  mur  de  iace,  le  tout  sans  y  avoir  été  préalablement  anto- 
risé; 

3*  De  former,  sur  quelque  partie  que  ce  soit  desditee  routes , 
aucun  dépêt  de  matériaux,  terres,  gravois,  fumiers,  immon- 
dices ou  antres  objets  ;  d'jr^sser  séjourner  des  voitures,  trains, 
roues  ou  bois  de  charronnage;  de  faire  aucune  entreprise  qui 
puisse  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux  ;  de  pratiquer,  sans  une 
autorisation  préalable,  aucune  fouille  ou  tranchée  pour  rétabUsse- 
■MQtou  la  réparation  de  conduites  d'eau  ou  de  gax,  fappodtton 
d'étais,  le  raccordement  de  seuils ,  bornes ,  etc.  ; 
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5*  D'établir,  pouf  extraire  des  matériaux  d'une  carrière ,  aucun 
chemin  débouchant  sur  une  route,  ou  de  faire  servir  à  cet  usage  un 
chemin  déjà  existant ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  et  sans 
avoir  rempli  les  conditions  imposées  en  pareil  cas  pour  la  conser- 
vation des  ouvrages  de  la  route  ; 

le  D'anticiper  sur  la  largeur  des  routes  par  des  labours  ou  autre- 
ment, de  combler  les  fossés ,  d'abattre  les  bornes  milliaires  et  au- 
tres, de  dégrader  les  poteaux  indicateurs ,  de  détruire ,  fouiller  ou 
cultiver  les  berges  et  talus ,  de  couper  ou  endommager  les  arbres 
et  les  haies ,  d'attacher  aux  arbres  des  cordes  pour  étendre  du  linge 
ou  autres  objets,  et  en  général  de  faire  aucune  dégradation  soit 
aux  routes  elles-mêmes ,  soit  aux  ouvrages  qui  en  dépendent 

U  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  proprié- 
taires des  arbres  plantés  sur  ou  le  long  des  routes ,  d'en  faire  ef- 
fectuer Tabatage  ou  l'élagage,  sans  une  autorisation  préalable. 

9.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  maires  ou  ad- 
joints, les  ingénieurs,  conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers- 
chefe  des  ponts  et  chaussées,  les  commissaires  et  agents  de  police 
et  les  gendarmes. 

Les  gardes  champêtres  constateront ,  concurremment  avec  les 
fonctionnaires  et  agents  ci-dessus  dénommés,  les  contraventions 
aux  prescriptions  ayant  pour  objet  la  conservation  des  plantations. 

Les  procès-verbaux  qui  seront  rédigés  à  cet  effet  nous  seront 
transmis  pour  être  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

Seront  en  outre  poursuivis ,  pour  être  punis  conformément  aux 
dispositions  du  Gode  pénal ,  les  particuliers  qui  se  rendraient  cou- 
pables de  résistance ,  outrages  ou  violences  envers  les  agents  ci- 
dessus  dénommés,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  l'étendue  du  dé- 
partement 

Les  sous-préfets ,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
département  et  le  commandant  de  la  gendarmerie  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  d'en  surveiller  et  assurer  l'exé- 
cution. 

Fait  à  lé  i85    • 
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[20  noTembre  1851.] 
Personnel,  — *  Dispositions  relatives  aux  congés. 

aRGULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  le  règlement  d'administration  publique  do 
i5  octobre  i85i ,  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  renferme ,  au  sujet  des  congés,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  as,  S  1*'.  Les  congés  temporaires  ne  dépassent  pas  trois 
B  mois.  Ils  sont  accordés  par  le  ministre ,  sur  Vacis  des  préfets, 
»  pour  les  ingénieurs  en  chef^  et  sur  Vavis  des  ingénieurs  en  chef 
»  et  des  préfets,  pour  les  ingénieurs  ordinaires. 

)>  S  3.  Toutefois,  les  préfets  peuvent  accorder  aux  ingénieurs  en 
•  chef  et  aux  ingénieurs  ordinaires  des  permissions  d'absence  dont 
»  la  durée  n'excède  ptis  dix  jours. 

»  Art  33  ,$!*'.  Les  ingénieurs  qui  excèdent  les  limites  de  leurs 
»  permissions  ou  congés ,  ou  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste  aux 
j»  époques  assignées ,  sont  privés  de  leurs  appointements  pour  tout 
»  le  temps  de  leur  absence  de  ce  même  poste ,  sans  préjudice  iet 
n  mesures  disciplinaires  qui  pourraient  leur  être  appliquées, 

»  S  3.  Si  le  retard  excède  trois  mois ,  ringénieur  peut  être  dé- 
n  claré  démissionnaire,  » 

Le  paragraphe  i"  de  l'article  33  ne  fait  que  reproduire  des  dis- 
positions déjà  en  vigueur.  Je  crois  devoir  le  compléter,  en  rappelant 
les  prescriptions  de  ma  circulaire  du  9  juin  i8/ii9  ^^  ^^  Indiquant 
ce  qu'il  me  paraît  convenable  d'y  ajouter  pour  assurer  mieux  la 
stricte  exécution  de  mesures  impérieusement  réclamées  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  régularité  du  service. 

D'après  la  circulaire  de  18A9,  l'avis  ^^  départ  et  du  retour  de 
l'ingénieur  qui  obtient  un  congé  doit  être  transmis  par  le  préfet,  s'A 
s'agit  d'un  ingénieur  en  chef,  et  par  l'ingénieur  en  chef,  s'il  s'agit 
d'un  ingénieur  ordinaire.  En  cas  de  déplacement,  l'administration 
doit  être  informée  de  la  même  manière  du  départ  de  l'ingénieur  et 
de  son  arrivée  à  sa  nouvelle  résidence. 

Malgré  cette  prescription ,  radministration  se  trouve ,  ai^jourd'lini 
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comme  autrefois ,  dans  l^irapossibilité  de  savoir  d^une  manière  cer- 
taine, à  un  moment  donné,  si  l'ingénieur  qui  a  obtenu  un  congé , 
ou  qui  est  appelé  à  une  nouvelle  destination ,  se  trouve  ou  ne  se 
trouve  pas  à  son  poste.  Souvent ,  en  effet,  les  ingénieurs  ne  profi- 
tent de  leurs  congés  que  longtemps  après  les  avoir  obtenus ,  et 
quelquefois  Tavis  de  leur  départ  ne  parvient  à  Tadministration  que 
lorsqu'ils  sont  déjà  de  retour. 

Pour  obvier  à  cette  double  cause  d'incertitude ,  je  crois  devoir 
arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

A  l'avenir,  la  demande  devra  indiquer  et  la  décision  déterminera 
l'époque  précise  à  laquelle  commencera  le  congé  ;  tout  le  temps 
écoulé  à  partir  de  cette  époque  sera  compté  dans  la  durée  du  congé, 
qui  se  trouvera  réduite  d'autant 

L'ingénieur  en  congé  ou  déplacé  devra,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  départ  et  de  son  arrivée ,  en  donner  avis  au  chef  de 
service  on  au  préfet  par  une  lettre  qui  sera  immédiatement  trans- 
mise à  l'administration  centrale.  Il  sera  pris  note  de  la  date  de  ces 
notifications  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au  bureau  du 
personnel. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  congés  dont 
la  durée  excède  dix  jours.  Les  permissions  d'absence  de  dix  jours 
au  plus  pourront,  d'après  le  S  ^  de  l'article  92  du  règlement ,  être 
accordées  directement  par  les  préfets.  11  devra  toutefois  être  donné 
avis  au  ministre  de  la  décision  qui  aura  accordé  le  congé,  de  ses 
motifs  et  de  l'époque  du  départ  et  du  retour  de  l'ingénieur. 

Ces  permissions  d'absence  ne  donneront  lieu  à  aucune  retenue 
sur  le  traitement  Mais  le  délai  de  dix  jours  est  une  limite  rigou- 
reuse qui  ne  peut  être  dépassée.  L'ingénieur  dont  l'absence  se  pro- 
longerait au  delà  tomberait  sous  l'application  des  dispositions  rela- 
tives aux  congés  ordinaires. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  monsieur  le  préfet ,  d'appeler  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  n'accorder  de  semblables  permissions  que  pour 
des  motifs  sérieux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  service  des  ingé- 
nieurs ne  peut  avoir  à  souffrir  de  leur  absence.  Je  m'en  remets  en- 
tièrement, à  cet  égard ,  à  votre  prudence  et  à  votre  sollicitude  pour 
les  intérêts  du  service. 

L'article  a5  du  règlement  décide  que  les  ingénieurs  qui  excèdent 
les  limites  de  leurs  permissions  ou  congés,  ou  qui  ne  se  rendent 
pas  à  leur  poste  aux  époques  assignées ,  sont  privés  de  leurs  ap- 
pointements. Cette  privation  s'applique  non-seulement  à  la  prolon- 
gation irrégulière  de  l'absence ,  mais  à  toute  la  durée  du  congé. 
Ce  n'est,  en  effet ,  que  par  une  sorte  de  faveur  que  le  fonctionnaire 
Annaleê  d$$  P.  et  Ch.  î^is,  DÉcicrs.  — tomb  1.  30 
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qoi  ne  fait  pas  de  senrtoe  cons^reuiiepartie  de  son  traitement,  et 
cette  faveor  doit  Àtre  retirée  à  celui  qui,  sans  autorisation,  reste 
éloigné  de  son  poste  après  Texpiration  de  son  congé.  L'absence  ir- 
régulièrement prolongée  peut,  d'ailleurs ,  donner  lieu  à  des  me- 
sures disciplinaires,  et,  si  elle  durait  plus  de  trois  mois,  l'ingénieur 
pourrait  être  déclaré  démissionnaire. 

Les  dispositions  relatives  aux  congés  des  ingénieurs  s'applique- 
ront égal^Qoent  aux  conducteurs.  U  me  paraît  toutefois  inutile  d'in- 
former l'administration  supérieure  des  permission  d'absence  de  dix 
jours  au  plus  accordées  à  ces  agents,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  à 
Paris;  dans  ce  cas,  l'administration  devra  être  prévenue.  Ces  per- 
missions pourront  être  accordées  directement  par  le  chef  de  service, 
à  la  charge  de  vous  en  donner  avis  et  de  vous  faire  connaître  le  Jour 
du  départ  et  du  retour  du  conducteur  en  congé. 

Pour  les  agents  inférieurs,  les  permissions  d'absence  n'excédant 
pas  dix  Jours  pourront  être  accordées  par  les  ingénieurs  ordinaires, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  l'ingénieur  en  chef.  Les 
congés  de  dix  Jours  à  un  mois  seront  accordés  par  vous,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef.  L'administration  supMeure 
n'aura  à  intervenir  que  pour  les  congés  excédant  un  mois. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente,  dont  J'adresBe  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires. 

L$  wtinitlr§  4ê$  trmwma  pmkUe», 
T.  LACROSSE. 


(r  116) 


PERSONNEL. 

Déeormtionê.  —  Promotions.  —  Déeiiionê  diver$ei.  —  Décès* 

1*  DÉCORATIONS. 

Décrets  du  président  de  la  republique  du  22  jaoTier  18à2. 

Est  promu  au  grade  d'officier  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  M.  Payen ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées. Trente-quatre  ans  de  service;  chevalier  depuis  le  i*'  mai  i85A. 
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Sont  nommés  ehevaliers  : 

M.  Hernoux ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Vingt- 
huit  années  de  service  ;  conduite  courageuse  dans  les  événements 
du  mois  de  décembre. 

M.  Letrain ,  ingénieur  en  chef.  Vingt-quatre  années  de  service  ; 
conduite  courageuse  dans  les  événements  de  décembre. 

M.  I^'gault  de  Beaupré,  ingénieur  ordinaire.  Quatorze  années  de 
service. 

M.  Aumattre,  ingénieur  ordinaire.  Vingt  années  de  service. 

M.  Duval»  ingénieur  ordinaire.  Conduite  courageuse  dans  les 
événements  du  mois  de  décembre. 

M.  Descaizo,  conducteur  embrigadé  des  ponts  et  chaussées.  Vingt 
années  de  service;  conduite  courageuse  dans  les  événements  de 
décembre. 

a*  PROMOTIONS. 

Décret  du  président  de  la  répulilique  du  IS  décembre  iSSl. 

M.  Guerre,  ingénieur  ordinairedes  ponts  et  chaussées  de  l'hélasse, 
est  élevé  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Décret  du  pi  évident  de  la  république  du  39  janvier  I8&?. 

M.  Regnauld  de  Lannoy ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1'*  classe,  est  élevé  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  23  Janvier  185?. 

M.  de  Franqueville,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
^•^  classe ,  chef  de  la  division  de  la  navigation ,  est  élevé  à  la  1'*  classe 
de  son  grade. 

y  DiCISIOnS  DIVERSES. 

Décret  du  président  de  la  république  du  i"  décembre  iSSl. 

La  démission  de  M.  Lulé  Déjardin ,  élève  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  est  et  demeure  acceptée  (*). 

Décret  du  pré^itlent  de  la  république  du  II  janvier  1862. 

Vu  le  décret  du  i*'  décembre  qui  accepte  la  démission  de  M.  Lulé 
Déjardin,  élève  de  5*  classe  de  Técole  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Boulé  (Adolphe-Philippe-Auguste), 
sous-lieutenant,  élève  à  Técolc  d*état  major,  demande  son  admis* 

(•)  M.  Lulé  Déjardin  passe  dans  le  génie  militaire. 
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sion  à  récole  des  ponts  et  chaussées ,  en  remplacement  de  IL  Lulé 
Déjardin  ; 

Vu  la  décision  du  5i  décembre  qui  accepte  la  démission  de 
M.  Boulé ,  en  qualité  d'élève  de  l'école  d'état  major  ; 

Considérant  que  MM.  Lulé  Déjardin  et  Boulé  sont  sortis  tous  deux 
en  i85i  de  l'école  polytechnique ,  savoir  :  M.  Déjardin  avec  le  n'  17 
de  la  liste  générale  par  ordre  de  mérite  et  M.  Boulé  avec  le  n*  so  ; 

Que  M.  Déjardin  était  le  dernier  des  élèves  de  sa  promotion  admis 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées;  et  que  les  deux  élèves  placés 
entre  lui  et  M.  Boulé  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  leur  droit  de 
priorité  pour  réclamer  leur  admission  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées  ; 

M.  Boulé  (  Adolphe-Philippe-Auguste)  est  nommé  élève  de  3*  classe 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de  M.  Lulé 
Déjardin. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

a  décembre  i85i.  — M.  Charles  Lacroix,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  r*  classe ,  actuellement  en  disponibilité ,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Vannes  (  Morbihan) ,  en 
remplacement  de  M.  de  la  Toumerie,  précédemment  i4>pelé  à  une 
autre  destination. 

/dfm. — M.  Muller,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
attaché  au  service  du  département  de  l'Aveyron ,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  d'Alençon,  en  remplacement  de  M.  Ju- 
chereau,  décédé. 

Idêm,  ~  M.  Simon ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  actuell^nent 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux ,  sera 
chargé  de  l'arrondissement  de  Napoléon-Vendée,  en  remplacement  de 
M.  Laterrade,  précédemment  appelé  aune  autre  destination. 

1 1  décembre  i85i.  — Il  sera  créé  un  service  spécial  pour  l'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris, 

M.  ^  Couche ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
l'hélasse,  actuellement  attaché  au  chemin  de  fer  d'Orsay,  sera 
chargé  du  service  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

Il  aura  sous  ses  ordres  : 

M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  de  i'* classe,  actuellement  attaché 
aux  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Chftlon  à  Lyon  ; 

M.  Boucher,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe ,  actuellement  atta- 
ché au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'exploitation  de» 
chemins  de  fer. 
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i5  âéeembre  i85i.  —M.  Brame,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe , 
attaché  au  service  de  contrôle  et  de  snrreillance  des  chemins  de 
fer,  sera  en  outre  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Provins  et  désigné  pour  être  chargé 
du  service  hydraulique  dans  le  département  du  Jura ,  sera  attaché , 
sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  du  département  de  la  Gi- 
ronde aux  travaux  de  la  pointe  de  Grave. 

M.  Bert  résidera  au  Verdon. 

i g  décembre  186&. — M.  Jaquemet,  ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  de  la  direction  des  travaux  hydrauliques  au  port 
de  Lorient,  et  remis  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  dispo- 
sition du  département  des  travaux  publics,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan ,  en  remplacement  de  M.  de 
Chappotin ,  ingénieur  en  chef  en  congé. 

30  décembre  18Ô1.  —  M.  Guerre,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe , 
sera  chargé  du  service  du  département  du  Cantal  en  remplacement 
de  M.  Dufresne,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Michel,  ingénieur  ordinaire  de  i'""  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg , 
dans  les  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe,  sera  attaché 
an  même  service  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  en  remplace- 
ment de  M.  Guerre. 

M.  Michel  résidera  à  Strasbourg. 

Idem.  -^  Le  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  cessera  de  former  un  service  spécial  et  sera  réuni  au  ser- 
vice ordinaire  du  département. 

Idem,  —  M.  Perret ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Privas  (  Ardèche  ), 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Clamecy  (Nièvre) 
et  attaché  en  outre  au  service  du  canal  du  Nivernais  en  remplace- 
m^it  de  M.  Lionnet 

Idem.  —M.  Klein ,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Nérac  (Lotr-et-Garonne), 
sera  attaché  au  service  du  département  du  Gers,  à  la  résidence 
d'AQch ,  en  remplacement  de  M;  Guillemain ,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Prompt,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondlssement  de  Mauriac  (Cantal), 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Nérac(  Lot-et-Ga- 
ronne), en  remplacement  de  M.  Klein,  appelé  à  une  autre  destination . 
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La  décision  du  19  novembre  qui  aUadiait  M.  Prompt  aa  florvioe 
hydraulique  du  département  de  TAriége  est  rapportée. 

30  décembre  1861 .  —  M.  Nouton,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe , 
désigné  par  décision  du  10  novembre  i85i ,  pour  être  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Gharolles  (SaOne-et-Loire),  a^ra 
chargé  de  Tarrondissement  d'Orthez  (Basses-Pyrénées),  en  rempla- 
cement de  M.  Moquet ,  précédemment  appdé  à  une  autre  destination. 

aa  décembre  i85i.  —  M.  Garella,  ingénieur  en  chef  de  9*  classe , 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  est  mis  en 
retrait  d'emploi  sans  traitement 

idem.  — M.  Poincaré,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché 
au  service  du  département  du  Gantai ,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
sans  traitement. 

^U décembre  i85i.  —  M.  Pirel ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Sever  (Landes),  sera  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux, 3*  section,  en  r^nplacement  de  M.  Simon,  préoédemnient 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Pirel  résidera  à  Bordeaux. 

tjamvier  i853.  —M.  Simon,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Port-Vendres 
(Pyrénées-Orientales),  en  remplacement  de  M.  Domenget,  précé- 
demment appelé  h  une  autre  destination.  La  décision  qui  appelait 
M.  Simon  à  Napoléon-Vendée  est  rapportée. 

7  janvier  i853.  —  M.  Auriol,  Ingénieur  ordinaire  de  1^ classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAr- 
dèche,  sera  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de 
commerce  dans  le  département  des  Bouches-du-Hhône ,  en  rempla- 
cement de  M.  Gendarme,  appelé  à  un  autre  service. 

La  décision  du  ai  novembre  qui  appelait  M.  Oelestrac  k  rem- 
placer M.  Gendarme  est  rapportée. 

^Z  janvier  i85ft.  —  M.  Duréault,  ingénieur  ordinaire  des  ponts, et 
chaussées  de  3*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarron- 
dlssement  de  Pontarlier  (Doubs),  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
Charolles  (Sa6ne-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Nouton,  appeM 
à  une  autre  destination. 

/dem.  — M. Viller, ingénieur  onHnaire  attaché  au  service  delà 
3*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  réunira  à  ses 
attributions  le  service  précédemment  confié  à  M.  l'ingénieur  ordi- 
naire Michel ,  pour  la  même  section. 

Idem,  —Les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe,  dont  les  noms 
suivent  seront  attachés  aux  services  ci-après  désignés  : 
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NOMS 

NOMS 

des  iriKénieors 
à  placer. 

DÉPARTBMUTS. 

RÉSIDENCES. 

SERVICES. 

des  ingénieurs 

à  remplacer. 

i. 

MM. 

ftlle. 

Jara. 

Lons-le-SaaInier. 

Sert,  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Férand. 

kbellinz. 

Landes. 

Saint-Sever. 

Pire!. 

tlaTribonniére. 

Gdte»^a-Nord. 

Guingamp. 

Id, 

Leferme. 

'Améeoart. 

Haute- Loire. 

Le  Puy.  ^ 

id. 

Lefébure 

Mckler. 

Ardèobe. 

Tournon. 

Id. 

Auriol. 

Miby. 

Vendée. 

Napoléon-Vendée. 

Id, 

Laierrade. 

Isère. 

Grenoble. 

Sert,  bydnittlique. 

Créalion  d'emploi. 

Ardécbe. 

Tournon. 

Service  ordinaire. 

Perret. 

idaIoL 
rttiberc. 

Ariége. 
Indre-et-Loire. 

Foiz. 
Tours.    . 

Serv.  bvdrautiqoe. 
Ch.de  fer  de  Tours 
à  Rordeaui. 

aicbey. 
Petit. 

Imoioo. 

Corse. 

AJaceio. 
Monttufon. 

Servioe  ordinaire. 

Conte  Granobimps. 

ftUnder. 

Allier. 

id. 

Cirodde. 

tereo-Derotrie. 

*'«?tr 

Cbercbell. 

Id.        ^     ' 

Denecey. 

Juavan. 

Tarn. 

Lavaur. 

Id. 

Beequé ,  condueteor, 
f.  f.  dMngénleor. 

■fermann. 

Baute-Vienne. 

Bellac. 

Id. 

Vautbier,condnci., 

f.  r.  d'ingénieur. 
Poincaré. 

killoui. 

Cantal. 

Aurillac. 

Id, 

bllard. 

Doabs. 

Pontarlier. 

Id. 

Duréault. 

anteirés. 

Aveyron. 

Espaiion. 

Id. 

Millier. 

fanéeeboal. 

Cantal. 

Mauriac. 

id. 

Prompt. 

iMdel. 

Creuse. 

Aubusson. 

Id. 

Teinturier. 

luin. 

Canul. 

Saint-Flour. 

id. 

Courcelle. 

ik janvier  1862.  —  M.  Tardy,  in^nieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
désigné  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  remplacer 
M.  Jaquemet  dans  la  direction  des  travaux  hydrauliques  du  port 
de  Lorient,  prendra  le  titre  de  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.-^U  sera  procédé  aux  études  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  entre  Périgueux  et  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux. 

Ces  études  seront  confiées  à  M.  Kermaingant,  ingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Dordogno,  qui  aura  sous  ses  ordres  M.  Gonte 
Granchamps,  ingénieur  de  rarrondissement  de  Périgueux. 

3i  janvier  i85a.  —  Composition  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil,  depuis  le  1"  février  i85a 
jusqu^au  i**  février  i855. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

M.  Cavenne,  inspecteur  général,  vice-président. 
MM.  les  inspecteurs  généraux ,  membres  j^rmanents. 

Du  !«'  février  I8&2  au  l**  août  sulvanl. 

MM.  Avril,  Drappier,  Cailloux,  Gayant,  Didion,  Mary,  Guichard 
et  de  Bréville,  inspecteurs  divisionnaires. 
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Du  1*'  août  tSbl  au  1*'  février  1853. 

MM.  Robinot,  Schwilgué,  Robin,  Lebreton ,  Belin,  Darcy,  Payen 
et  Job,  inspecteurs  divisionnaires. 

SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Du  !•'  février  1852  au  !•'  février  18&3- 

Section  dei  rouiet.  —  MM.  Mallet,  inspecteur  général ,  vice-pré- 
sident; Le  Masson,  inspecteur  général.  Cailloux,  Guichard,  Le- 
breton «  Darcy  et  Job,  inspecteurs  divisionnaires. 

SecH&i^*de  la  navigation.-^ MM.  Poirée,  inspecteur  général, 
vice^résident;  Defontaine,  inspecteur  général,  Drappier,  Robin, 
Gayant,  Mary,  Belin  et  Payen,  inspecteurs  divisionnaires. 

Section  dei  chemins  de  fer.  ^  MM.  Frissard,  inspecteur  géné- 
ral ,  vice-président  ;  Gavenne,  inspecteur  général ,  Bobinot ,  Avril , 
Schwilgué,  Didion  et  de  Bréville,  inspecteurs  divisionnaires. 

9  février  i853.  — M.  Regnauld  de  Lannoy,  ingénieur  en  chef  de 
3*  classe  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 
être  chargé  du  service  de  la  province  de  Gonstantine,  en  rempla- 
cement de  M.  Goumes ,  appelé  à  Alger. 

Il  février  i853.— M.  Tavemier,  ingénieur  ordinaire  de  i^classe, 
actuellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département 
de  TAude,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Bh6ne,  àla 
résidence  de  Valence,  en  remplacement  M.  de  Lannoy,  de  nommé 
ingénieur  en  chef. 

là  février  i85s.  —M.  Jullien,  ingénieur  en  chef  directeur  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  MM.  Delerue  et  Ghaperon,  ingé- 
nieurs en  chef,  Poirée,  Ruelle ,  Labouré ,  Jacqmin,  Aclocque,Bider 
mann  etDuboys,  ingénieurs  ordinaires,  attachés  au  même  service, 
sont  mis,  sur  leur  demande,  en  congé  illimité  et  autorisés  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

à*  Décès. 

tkUeduéieêi. 

M.  Got,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ITO  décembre  1851. 

M.  Pélardy,  élève  de  3*  classe I3  février  I8&2. 
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(r  117) 

[l^jailletlSSI.] 

Entrepreneur;  étaU  mensueli;  retenue  de  garantie.  —  (^dics 
Lespinasse.  )  —  Lee  éiati  mensuels  ne  sont  ^ordinaire  dressés 
qu^ approximativement  et  dans  le  seul  but  de  permettre  aux  ingé- 
nieurs d'apprécier  par  aperçu  quels  à-comptes  il  peut  être  cornue' 
nable,  dans  le  cours  d^un  exercice^  d^ allouer  aux  entrepreneurs; 
dés  lors  les  quantités  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  consi^ 
dérées  comme  définitivement  acquises  à  V entrepreneur.  —  La 
retenue  du  dixième  de  garantie  n'est  stipulée  que  dans  Vintérêt 
de  V administration  ;  si  l'administration  en  dispense  Ventrepre^ 
neur^  les  créanciers  de  ce  dernier  sont  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  faire  de  cette  circonstance  la  base  d'une  réclamation  par 
la  voie  contentieuse. 

Ainsi  Jugé  par  le  conseil  d'état  dans  la  décision  dont  suit  nn  extrait.  Cette 
décision  est  interrenue  sur  des  réclamations  relatives  au  règlement  du  dé- 
compte des  travaux  de  construction  des  9*  et  10«  lots  du  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

"^  An  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d*état,  section  du  contentieux. 

Tu  Tarticle  A  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  ym  ; 

En  ce  qui  touche  les  quantités  de  matériaux  employées  aux 
fisbemesetperrés  dont  il  est  fait  compte  àVentreprise  Lespinasse: 

Considérant  que  les  syndics  ne  produisent  pas  les  états  mensuels 
dont  ils  excipent ,  et  qui ,  suivant  eux ,  donneraient,  pour  les  ma- 
tériaux employés  en  risbemes,  des  quantités  plus  considérables  que 
ceUes  portées  au  décompte  ;  que  d'ailleurs  les  états  mensuels  ne 
sont  d'ordinaire  dressés  qu'approximativement  et  dans  le  seul  but 
de  permettre  aux  ingénieurs  d'apprécier  par  aperçu  quels  à-comptes 
11  peut  être  convenable ,  dans  le  cours  d'un  exercice,  d'allouer  aux 
entrepreneurs  ;  qu'enfin  il  résulte  de  l'instruction  que  les  syndics 
ont  refusé  de  faire,  contradictoirement  avec  les  ingénieurs,  la  vé- 
rification du  métré  des  matériaux  employés  en  risbemes  et  perrés, 
Térification  facile ,  puisque  ces  matériaux  étaient  régulièrement 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Dicacrs.  —  lomt  i.  31 
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disposés  en  maçonnerie  sèche  ou  pavage  sur  le  talus  extérieur  du 


Sur  le  grief  réiultant  de  ce  que  les  ingénieurs  ,  en  ne  retenant 
pas  à  Ventrepreneury  en  cours  d*exéçutian,  le  dixième  du  montant 
de  ses  travaux  ^  auraient  pi^rfé  préjudice  aux  créanciers  du  sieur 
Lespinasse: 

Considérant  que  la  retenue  d^  dixième  de  garantie  n^est  stipulée 
que  dans  Tintérèt  de  Tadministration,  et  que,  si  radministrationen 
A  dispensé  Tentrepreneur  dans  l'espèce ,  les  syndics  sont  sans  droit 
et  sans  qualité  pour  faire  de  cette  circonstance  la  base  d'unç  récla- 
mation par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  i**.  La  requête  des  syndics  de  la  faillite  du  sieur  liCspinasse 
est  rejetée. 


{ r  118  ) 


[16  Juillet  1851.] 

4li^ements  ;  badigeonnage.  —  (Chambert } ^r  l^  $ifnple  tçidifeonr 
nage  non  autorisé  de  Iq  fcifqdç  d*un^  vmsQn  ^isp  le  long  é'unt 
grande  route  ne  constitue  pas  une  contravention  de  §nÊif 
voirie. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  eontentleux. 

Vu  le  pourvoi  présenté  par  le  minlstra  des  trafaux  publies,  ten- 
dant à  ce  quMl  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  en  date 
du  19  août  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
et  la  Ghareqte4nférieure  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  donner  suite  I 
«ti^  procès-^verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre 
k  sieur  Gbambert  pour  avoir  i^t  badigeonner,  sans  autorisation» 
U  façade  de  sa  maison  située  dans  la  traverse  de  Tonnay-Chareat^ 
route  nationale  n*  1S7,  de  Bordeaux  &  Saint-Malo ,  et  oondananer  le- 
dit sieur  Gbambert  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  Q7  février  1766; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  sieur  Gbambert  ait  «o- 
trepris  d'autres  travaux  qu'un  simple  badigeonnage ,  et  qu*unf  telle 
opération  ne  constitue  pas  un  des  ouvrages  pour  lesquels,  av 
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àê  ïkrm  du  côDsoil  ci^daçaos  ?ii6,  U  «st  Béotsiâlre  ûeêe 
iimir  dHioe  aotoHaatton  préaUhIe  ; 
Art  1^.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publies  est  rejeté* 


(N**  119) 

[!^  JaUletlSSl.] 

J^mm^f^rp  d4compt^i  i^t^id;  i^lfaçQn$;  ^W  *  «wonlif. 

|«4  cM^tfK  d#  Ar  ^éc^té0  ^  vertu  d$lahi  i^  n  J^in  «8411, 
<rappr^ei>r  ri4<»l<<^  e(  (i^ordon^er  Tex^culton  ((^  r^/)arf(|taiM  d 
^if^  poMr  fiie(/r€  let  trwDauûç  en  état  4«  ration ,  indifpfn^i^ili- 
rn^f  de  toute  acceptation  des  trata^JC  par  ^a  ççt^pqguie  çqnçefr 
sionnaire. 

Le  sieur  Bitard-Evrat  était  adjudicataire  des  ouvrages  d'art  à  exécuter  sur 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  Vlerzon  à  Chàteauroux,  comprise  entre  le 
peint  de  blforcatien  de  la  ligne  de  Bourges  et  la  lloiike  da  âéparteaMBt  de 
riodra. 

An  QOin  ^n  pe^pl^  français, 

Le  eoBseit  d'état,  sectioA  du  çonten^eux. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  iSliii^  relative  ^u  çbçmin  de  fer  4e  Paris 
sur  le  centre  de  la  France,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite 
loi; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  pul^lios  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
adjugée  au  sieur  Bitard-Évrat,  les  délais  de  garantie  étaient,  pour 
les  ouvrages  d'art,  de  dix-huit  npois  à  partir  de  la  réception  provi- 
soire ,  et  que  ces  délais  devaient  se  prolonger  au  delà  de  cette 
durée  si  l'entrepreneur  ne  faisait  pas  les  réparations  prescrites  pour 
mettre  les  travaux  en  état  de  réception  définitive  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  dans  le  cours  de 
J'année  i8/i8,  et  avant  que  dix-huit  mois  se  fussent  écoulés  depuis 
la  réception  provisoire ,  les  ingénieurs  ont  prescrit  au  sieur  Bitard- 
Évrat  diverses  réparations  qui  leur  paraissaient  devoir  être  faites 
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aux  perrés  de  certains  ouvrages  pour  mettre  les  travaux  e&  état  de 
réception  définitive  ;  qu*il  appartenait  à  Tadministration ,  sauf  tout 
recours  de  droit,  d'apprécier  Futilité  et  d'ordonner  Texécation 
desdites  réparations,  indépendamment  de  toutes  réclamations  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  nonobstant  toute  acceptation  des 
travaux  par  ladite  compagnie;  que  le  conseil  de  préfecture,  mé- 
connaissant ce  droit  de  Tadministration ,  a  décidé  que  par  suite  de 
la  déclaration  susvisée  du  directeur  de  la  compagnie  du  chemin  du 
fer,  rétat  était  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  exiger  de  Tentrepre- 
neur  les  travaux  prescrits  par  les  ingénieurs ,  et  qu'en  conséqueoee, 
le  délai  de  garantie  avait,  par  cela  seul,  pris  fin  au  i**  décembre 
18/18;  qu'à  la  vérité  s'il  était  reconnu  que  les  malfaçons  signalées 
parles  ingénieurs  ne  sont  pas  imputables  au  sieur  Bitard-Évrat, 
Texistence  de  ces  malfaçons  et  la  nécessité  de  les  réparer  ne  pom^ 
raient  avoir  pour  effet  de  prolonger  la  durée  du  délai  de  garantie  ; 
mais  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  procédé  à  Texamen  de 
cette  question ,  et  qu'il  n'existe  pas  à  cet  égeurd  dans  TinstructlOQ 
d^éléments  d'appréciation  suffisants  ; 

Décide ,  avant  faire  droit  : 

Art  l*^  U  sera,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  notification  de 
la  présente  décision ,  procédé  par  les  soins  du  ministre  des  travaux 
publics,  et  contradictoirement  avec  le  sieur  Bitard-Évrat,  à  ooe 
vérification  à  l'effet  de  constater  si  les  malfaçons  dont  la  réparation 
avait  été  prescrite  à  l'entrepreneur  provenaient  d'une  cause  qui 
lui  fût  imputable.  Les  résultats  de  cette  vérification  seront  produits 
au  conseil  d'état  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Les  dépens  sont  réservés. 


(r  120) 


[25  Juillet  1851.] 

Miviéres  navigàblet ;  plantations;  exception  de  propriété.-^ 
(David.  )  —  Pourvoi  àun  particulier  contre  un  arrêté  du  eonseU 
de  préfecture  qui  Va  condamné  pour  avoir  fait  des  plantatiom 
sans  autorisation  dans  le  lit  d^une  rivière  navigable.  Sursit  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu*U  ait  été  procédé  par  Vadministration  à  U 
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eonstatation^  tant  du  Ut  du  fleuve  que  du  chemin  de  halage  au 
droit  des  plantations  effectuées. 

L'administration  a  Tait  établir,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  lit  da 
Rhône,  une  digue  submersible  dite  du  Singlon,  destinée  à  créer  le  lit  mineur 
du  fleuve;  le  lit  majeur  se  trouve  fixé  sur  cette  même  rive  par  une  digu« 
Insubmersible  établie  à  300  mètres  en  arrière  de  la  digue  du  Singlon.  Im 
faux  bras,  en  arrière  de  la  digue  du  Singlon,  doivent  s'atterrir  successive- 
ment. 

Le  sieur  David ,  propriétaire  dlles  dans  le  lit  du  fleuve,  a  fait  planter,  sans 
autorisation  ,  une  lône  contigue  à  sa  propriété.  Traduit  pour  ce  fait  devant  le 
eonsell  de  préfecture  de  Yaucluse,  11  a  été  condamné  à  une  amende  de  25  fr. 
par  un  arréié  du  34  mars  1849,  rendu  sur  l'opposition  formée  par  le  prévenu 
à  un  précédent  arrêté  par  défaut  du  11  octobre  1845.  Le  conseil  de  préfec- 
ture a  considéré  que  les  plantations  elTecluées  par  le  sieur  David  étaietit  sfc* 
tuées  dans  un  lieu  qui  sert  à  l'écoulement  des  eaux  d'inflitralion  de  la  digue  du 
Singlon  et  qui  fait  partie  du  Ht  oiajeor  du  Rhône  ;  que  bien  que  ces  plantations 
ne  parussent  pas  nuisibles  et  pussent  être  maintenues  provisoirement  sans 
Inconvénient .  le  fait  de  les  avoir  effe^^tuées  sans  autorisation  n*en  consti- 
tuait pas  moins  une  contravention  de  grande  voirie ,  et  que,  dès  lors,  il  y 
avait  Heu  do  prononcer  une  condamnation. 

Le  sieur  David  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  a  soutenu  devant  le  con- 
lell  d'état,  comme  il  l'avait  fait  devant  le  conseil  de  préfecture,  que  le  «A 
sur  leqnel  il  avait  effectué  les  plantations  reprochées  était  sa  propriété,  et  que 
le  fait  d*avoir  planté  sur  ce  sol  ne  pouvait  constituer  de  sa  part  une  contra- 
vention de  grande  voirie. 

L'ingénieur  en  chef  du  service  du  Rhône ,  consulté  sur  le  pourvoi ,  a  pensé 
que  la  question  de  contravention  était  subordonnée  dans  l'espèce  à  la  ques- 
tion de  propriété, et  qu'il  y  avait  lieu ,  en  conséquence,  d'annuler  l'arrêté  du 
eonsell  de  préfecture,  de  procéder  à  la  délimitation  do  lit  du  Rhône  au  droit 
de  la  propriété  du  sieur  David ,  et  de  soumettre  ensuite  de  nouveau  la  ques- 
tion de  contravention  au  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  a  soutenu ,  au  contraire,  que  lors  même  que  le  sieur  David 
prouverait  que  l'atterrissement  sur  le  luel  il  a  établi  des  plantations  est  de- 
Tenu  sa  propriété  en  vertu  du  droit  d'alluvion,  les  plantations  exécutées  par 
ce  particulier  ne  constitueraient  pas  moins  une  contravention  à  l'article  2  de 
l'arrêt  de  1777,  attendu  qu'elles  ont  été  effectuées  sur  un  terrain  situé  dans  le 
Ht  majeur  du  fleuve  et  en  deçà  des  Umites  du  chemin  de  halage»  Par  ce 
motif,  le  ministre  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  dans  toutes  ses 
parties  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  sans  s'arrêter  à  Texception  de  pro- 
priété soulevée  par  le  sieur  David. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  Interlocutoire  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  Tordonnancedu  mois  d  août  1669,  ^i^^  ^7*  article  ài  ;  rarrèt 
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da  consea  do  9&  juin  1 777,  article  û  ;  ies  lois  dei  «S  ploflôM  an  TOI 
et  39  floréal  an  X,  et  la  loi  du  33  avril  1S&9  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'il  existe  de  Tîncerti- 
tode  sur  les  limites  du  Rhône,  dans  la  commune  de  Lamotte,  au 
droit  des  plantations  effectuées  par  le  sieur  David,  et  qu*ane«n  aels 
Mlminlstratif  n*a  fixé  lesdites  limites;  que,  dès  lors,  avant  de 
fctatuer  sur  la  contravention  reprochée  audit  sieur  David,  il  y  alieti 
de  faire  procéder  par  Tautorité  compétente  à  la  constatation  du  lit 
majeur  dudit  fleuve,  tel  qu'il  existait  à  l'époque  du  procès-verbal 
dressé  contre  ledit  sieur  David  ; 

Art  1*'.  U  est  sursis  à  statuer  sur  le  pourvoi  du  requérant  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  par  l'administration  à  1«  constatation  tait 
du  lit  majeur  du  Rhône  que  du  chemin  de  halage  ou  contre^alags 
au  droit  des  plantations  effectuées  par  le  sieur  David  à  la  date  da 
S  mal  1 845 ,  époque  du  procès-verbal  dressé  tontre  ledit  adeur  Davidi 


(r  121) 

[36  Juillet  is&i.] 

Endiguementê ;  chauiêées  du  Rhône;  oiêociation;  pari  coiUri- 
5uaV.  —  (Peut  c.  Olive.)  — ^  propriétaires  riverains  des 
chaussées  du  Rhône  qui  ne  font  partie  d'aucune  association  de 
défense  ne  peuvent  être  appelés  à  contribuer  aux  frais  de  répO' 
ration  ou  d'entretien  desdiies  chaussées  qm  autant  qu>en  arréH 
préfectoral  les  a  réunis  en  m$socUttîon  ou  in»o¥poréè  à  VasSô* 
eiatUm  lu  plus  totsine. 

Un  fléctret  du  4  pralTlll  an  XIÎl  i  réorganisé  ti  éoumls  I  hn  régime  an!- 
forme  les  diverses  associations  qui  s'ëtaieht  successivement  constituées  poor 
défendre  contre  leRhftne  le  territoire  des  trois  communes  d'Arles,  de  Sainte- 
Marie  et  de  Fos.  Une  commission  cenlrate,  armée  de  poutolrs  fort  étendus ,  a 
6té  chargée  par  ce  décret  de  contrôler  les  opérations  de  chaque  association. 

Ud  second  décret  du  15  mal  181 S  a  prescrit  (arl.  1")  que  les  propriétaire! 
riverains  des  chausséss  du  Rhône  qui  ne  faisaient  partie  d'àucuhe  assodatiofi 
seraient  réunis  en  association  ou  incorporés  à  rassoriation  la  plus  Voisine. 

Cette  disposition  a  été  interprétée  par  l'administration  comme  applicable 
aux  seuls  propriétaires  dont  les  chaussées  avaient  trop  peu  de  développement 
pour  faire  l'objet  d'un  entretien  particulier,  lïhdtâ  uoè  tèè  propriétaires  de 
H%m  domaines  ont  é\ê  dbnsidéréft  oo^me  eon«t1fâaiM  ft  Wt  Mlb  utié  1 
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dation  »  et  ont  été»  saitant  les  lisagei  locaux  >  chargée  aeuls  d'^iltrfettfttif  r«^ 
*p«ctivement  lenra  digues.  C'est  ainsi  que  les  chaussées  de  la  Camargue  éulent 
eotreleoues  par  sept  associations  et  par  sept  propriétaires*  celles  du  plan  4il 
Bourg ,  par  cinq  associations  et  vingt  propriétaires.  Jamais  ces  propriétairea 
n'ont  réclamé  à  raison  de  leur  isolement,  en  demandant  leur  incorporation 
à  ra^tsociatiOn  Voisine. 

Cependant  le  sieur  Peut  ^  t)r(ii)riëtalf6  du  doifaaihé  de  Leyssellé,  a  féclâmî 
eontre  ce  mode  de  procéder,  à  l'occasion  db  ta  pairi  boritrlbutlv^  à  laquelle  il 
atalt  été  Imposé  dans  le  payement  des  trâvèui  d^eih^dsserhettt  âes  chaussées 
ûa  Rbtae»  ordonnés  à  la  suite  dea  inoudatioiii  de  tlla.  Le  mHv  Pfeul,  s'èp- 
puyant  sur  le  texte  du  décret  prébité  du  1&  ihal  1818 ,  a  refUlO  lift  pa^bf  )• 
quote-part  qui  lui  était  assignée  »  en  se  fondant  sur  ce  qdê  son  donahià  de 
Leysselle  n'avait  jamais  été  compris  dans  Tune  des  associations  intéressées  à 
la  conservation  des  chaussées  du  Rhdne. 

Le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône ,  par  arrêté  du  5  décembre 
1848,  a  condamné  le  sieur  Peut  à  payer  au  sieur  Olive,  entrepreneur  des  tra- 
Tanx,  la  somme  de  3iiaf.85i  représehtant  le  contingent  qu'il  devait  fournir 
en  sa  qualité  de  riverain.  Cette  Âëblèt&n  était  principalement  motivée  t^ur  ce 
que  le  sieur  Peut  avait  profité  des  travaux  aussi  bien  que  lesauties  proprié- 
tairesy  puisque,  postérieurement  à  leur  exécution,  en  1846,  les  eaux  s'étaient 
élevées  au-dessus  du  niveau  normal  des  anciennes  chaussées. 

Le  sieur  Peut  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état. 

Le  tnlnistre  des  travaux  publics,  appelé  à  pre'sèhter  des  observations  sur  ce 
pourvoi,  à  èdhtetiti  que  le  décret  dé  igi3  lïohfërait  à  l'&dmihisiràtion  lé  drbit 
d^tneOrtM^i^ar  Uh  propriétaire  &  l'ass6ciation  volâhié,  mâlà  n^mpd^ait  pas  cette 
obligation*  Il  a  fait  remarquer  qu'il  n'existait  Éiltûh  motif  pôùt  diStr^rè  les 
cliausaéeé  de  Leysselle  du  système  général  de  défense  auquel  elles  se  tattachatèn  t 
par  lee  liens  d'une  complète  solidarité.  Le  ministre  a  cifnclu  en  oonaéqtieiice 
au  rejet  du  pourvoi. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  le  conseil  d'état  a  annulé  l'anété  d«  eOB- 
aeii  de  préfecture. 

Atl  nom  dti  petlplë  français , 

te  conseil  d'état ,  section  du  contentieux. 

Vu  les  décrets  des  U  prairial  an  Xlù  et  x5  mai  i8i3; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIU  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tartiole  \^  du  ôécret  du  i5  mai 
i8i3  susvisé,  les  propriétairea  riverains  des  chaussées  dti  Rh^M, 
intéressés  à  leur  conservation ,  qui  ne  faisoietit  parti»  d'ancniie  wm^ 
dation,  devaient  être  réunis  en  association  oti  incorporés  à  Tasso- 
ciation  la  plus  voisine  par  le  préfet,  eëi*  Titvis  dd  là  feomîftfesldh 
centrale,  et,  dans  ce  defâië?  êfàêj  fcontrtbtiëfï  eii  fJifepbftteii  flfe 
leur  intérêt  «  aux  ehargeS  dé  t^atàéièmàMoift; 

eonsidéfattt  qtlMI  fiHëlle  éé  rihé«ract(oà  que  iés  propriété^  ac- 
tuellement possédées  par  le  sieur  Peut  ne  faisaient  parâé  d^aùbdiié 
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association  à  Tépoque  de  la  promulgation  dudit  décret,  et  que ,  de- 
puis, aucun  arrêté  préfectoral  ne  les  a  réunies  en  association  ni 
incorporées  à  une  association  quelconque;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Boucbes-du-Rh6ne  a  condamné 
ledit  sieur  Peut  à  payer  à  Tentrepreneur  Olive  la  somme  de  3  1 13'.85 
pour  la  quote-part  mise  à  sa  charge  de  la  dépense  du  bourrelet 
établi  sur  la  digue  dont  il  s'agit  ; 

Art  i*'.  L'arrêté  du  5  décembre  i8Zi8  est  annulé. 

d.  Il  est  accordé  décharge  audit  sieur  Peut  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  par  ledit  arrêté. 

3.  Le  sieur  Olive  est  condamné  aux  dépens. 


(r  122) 

[2  août  1861.] 

Cheminé  de  fer;  interruption  de  navigation;  indemnité.  —  (Com- 
pagnie des  bateaux  à  vapeur  d'Elbeuf.)  —  //  appartient  à  Pad- 
miniêtratian  de  déterminer^  dans  ^intérêt  général ,  la  nature  et 
les  dispoeitioni  des  ouvragée  à  établir  dam  le  lit  et  sur  les  borde 
des  rivières  navigables  et  ftottableu  —  Une  compagnie  substituée 
aux  droits  de  i*état  ne  peut  être  responsable  comme  le  seraii 
Vétaty  qu'au  cas  où  il  résulterait  de  V exécution  de  ces  ouvrages 
un  dommage  direct  et  matériel ,  pour  des  tiers.  —  Varticle  ly  de 
la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Bouen  n'a  pas  pour  but 
et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'imposer  à  la  compagnie  caneessian- 
naire  une  responsabilité  spéciale  ou  des  obligations  plus  étenr 
dues  envers  les  tiers  que  celles  pouvant  résulter  contre  Vétat  luir 
même  de  l'exécution  des  travaux.'^ Le  chômage  d'un  service  de 
bateaux  résultant  de  IHnsuffisance ,  en  temps  de  crue ,  de  la  hau- 
teur  de  Varche  marinière  d^un  pont  construit  sur  une  rivière 
navigable,  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matérid 
donnant  ouverture  à  indemnité. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Tu  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rou^,  en 
date  du  i5  Juillet  i84o,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  ar- 
ticles 11,  i4et  17; 
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Vu  la  loi  du  «8  pluviôse  an  vm; 

GODsidérant  que  le  sieur  Bocquié  fonde  la  demande  en  indemnité 
qu^il  a  formée  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  sur  le  dommage  qu'aurait  déjà  fait  épouver  et  pourrait  faire 
éprouver  encore  à  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  d'£lbeuf  à 
Rouen  j  qu'il  représente ,  le  chômage  forcé  du  service  de  ses  bateaux, 
résultant,  en  temps  de  crue  des  eaux  de  la  Seine,  de  Tinsuffisance 
de  hauteur  de  Tarche  marinière  du  pont  construit  à  Oissel  par  ladite 
compagnie; 

Considérant  qu'il  appartient  à  Tadministration  de  déterminer, 
dans  rintérèt  général,  la  nature  et  les  dispositions  des  ouvrages  à 
établir  dans  le  lit  et  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables ,  et  que  les  modifications  que  peut  subir  l'état  de  ces  rivières, 
par  suite  desdits  ouvrages ,  ne  donneraient  ouverture  contre  l'état 
à  un  droit  à  indemnité  qu'au  cas  où  il  résulterait  de  leur  exécution 
un  dommage  direct  et  matériel  pour  des  tiers  ; 

Considérant  que  le  pont  construit  à  Oissel  fait  partie  des  ouvrages 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  dont  la  concession  a  été  faite, 
par  la  loi  du  i5  juillet  18/10,  à  la  compagnie  défenderesse,  substi- 
tuée vis-àr-vis  des  tiers  au  droit  de  l'état,  et  que  lesdlts  ouvrages 
ont  été  reçus  après  exécution  par  l'administration  ; 

Considérant  que  l'article  17  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion n'a  point  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  eflTet  d'imposer  à  la 
compagnie  concessionnaire  une  responsabilité  spéciale  ou  des  obli- 
gations plus  étendues  envers  les  tiers  que  celles  pouvant  résulter 
contre  l'état  lui-même  de  l'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  enfin  que  le  dommage  dont  le  sieur  Bocquié  demande 
la  réparation  n'est  ni  direct  ni  matériel  ; 

Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Bocquié,  au  nom  de  la  compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  d'Elbeuf  à  Rouen ,  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Bocquié  est  condamné  aux  dépens. 


(r  123) 


[2  août  1851.] 

Canaux  ;  banquette  de  halage  ;  dégradation.  —  (Lafon.  )  ^Xe  fait^ 
par  un  partieulUr,  d'av<nr  faii  circuler  un  bœuf  eur  une  6ati- 
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guette  de  halage  d'un  canal  navigable ,  eonstUue  une  eôntrav^n- 
tion  de  grande  toirie  ptévue  par  let  artielee  5  et  ii  de  VàrrÉi  du 
eenseil  du  3 A  juin  1777,  et  $ur  laquelle  il  appartient  au  c&meii 
de  préfecture  de  statuer  par  application  de  la  loi  du  39  fieréeU 
anX. 

Un  procès-verbal  de  coDlrateatioD  a  constaté  qae  le  sieur  Lafon  arait  faU 
circuler  un  bœuf  sur  la  banquette  de  halage  du  pont;H»nal  sur  le  Tarn  «  à 
Moissac,  i*un  des  ouvrages  d*ari  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne ,  saisi  de  ce  prbcèâ-verbal , 
s'est  aéëlaré  Incompétent ,  eh  ^e  fbHdàni  sur  he  \\i%  le  f^it  te^^foché  ail  Uêur 
Làfon  constituait  une  feohtt«iventioh  de  slmt^lé  police. 

Le  iDinistré  des  tratant  pobîks  s'est  ^ourvd  devant  te  êdns«)I  é'éMt  etMitM 
cette  décision.  Il  a  fait  obserVer  que ,  par  un  arrêt  du  20  avril  tS40  (Kerrtôtt>i 
le  eonaeil  d*é(at  avait  décidé  qoe  le  fait  seul  d'une  drcuiatimi  daeette  iiatuf% 
abstraction  faite  du  domaiage  qui  avait  pu  en  résulter,  tombait  tcoa  li'ap^i- 
cation  de  Tariicle  U  de  Parrét  du  conseil  du  34  juin  1777 1  que  c'était  par 
conséquent  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  refusé  de  statuer  sur  une 
contravention  de  grande  voirie ,  doiit  la  loi  du  29  âoréal  ail  X  lui  attribuait 
la  connaissance.  Le  ministre  à  cbiiClà  en  demandant  la  félbrmalibn  de  l'ar- 
rêté du  eonséil  de  préfecture  et  la  ëohâdthilàtion  dû  siedi'  Lafbn  ft  16  fk-ândi 
d'amende,  par  appIicaUon  de  l'âfrét  d«  177f  et  de  là  im  dd  !te  tiia»  1S42« 

Le  conseil  d'éut  a  rendu  la  déciftioti  séitafitè  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  dx  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ^ 

Vu  la  loi  du  23  mars  iSàa  ; 

Considérant  que  le  fait  constaté  à  la  charge  du  sieur  Lafon  était 
de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  à  occasionner  des  dé- 
gradations à  un  ouvrage  public  dépendant  d'un  canal  navigabie  ; 
que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par 
les  articles  3  et  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du  a/i  juin  1777,  sur  laquelle 
il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  par  application 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant ,  toutefois ,  qu'à  raison  des  circonstances  de  Taffaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  Tamënite  edbouf  tie  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tam-et<îaronne, 
du  12  juillet  i85o,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Lafon  est  condamné  à  lœ  lunende  de  25  francs. 
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(r  124) 


L2  août  iSSi.] 

AUgnemintê;  irwoaux  non  confbrtatift;  er4pi$w§e  (*).  —  Dépôt 
de  matériaux  et  stationnement  d'une  voiture  iur  une  route,  — 
{VouneyTon,)^Les  travaux  faits  sanê  autiiriiation  é  ht  façmie 
d'une  maison  en  saillie  sur  une  route  départementale  donnent 
lieu  à  Vofplication  de  Pamende  prononcée  par  l'arrêt  dti  conseil 
du  ^7  février  1766.  —  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  deS" 
dits  travaux  qu'autant  qu'ils  sont  confortatifs,  '-"Dépôt  de 
matériaux  sur  une  route  ;  pas  d'amende  »  ce  dépôt  ayant  été 
uutorisé  et  Vadtninistration  ne  justi^nt  pas  que  les  délais  de 
cette  autorisation  fussent  expirés  lors  de  la  rédaction  du  procès- 
pêrbal,  -~  Le  fait  d'avoir  laissé  st€Uionner  sans  autorisation 
une  voiture  sur  une  grande  route  constitue  une  contravention  à 
Vordonnance  du  U  août  1731  (**). — ^n  matière  de  contravention 
de  grande  voirie ,  t7  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  de  condamnation 
0USS  dépens  f  soit  au  pro^^  soit  à  la  charge  de  l'udministraUûn 
(solution  implicite). 

Ikn  mm  du  p^ple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  eôntentidux^ 

Yià  le  txmrvoi  formé  par  le  ministre  des  travanx  publics  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne ,  en  date  6  no- 
Témbre  i95ô,  qui  a  renroyé  le  sieur  Poarteyron^  aubergiste»  à 
Mnt-yincent-de-Gonna2ao,  des  fins  de  la  plainte  portée  contre  lui 
peur  àrofr,  sans  autorisation ,  replacé  û^  moulons  et  fait  un  crépi 
a  rangle  ide  éh  maison  faisant  saillie,  dans  la  traverse  de  Saint* 

(*)  Le  confeen  d*élat  ii'orfïonne  là  dëmblltidn  dèâ  crépîàteigefi  tiori  àûttfrlôés 
que  lorsqu'ils  présenteM  tttl  Mrâftère  conMtlAtif.  AndtA  de*  n  àm  t834  , 
Blaiseï  12  Juillet  1837,  de  Prémorvan;  22  révrlerlSSS,  Samson;  15  Juin 
1842,  Gaulet;  30  juin  isis,  hounauà;  30  décembre  Î813,  JlliU  ;  \**  sé- 
rie ,  t.  IV,  p.  842  ;  Vil,  424  :  Vllf,  241 1  2*  série.  Il ,  294  j  III ,  327  ;  IV,  98: 

(•*)  Fuir  les  arrêts  dfs  38  décembre  1886.  Ingrand}  18  mare  1848.  Ca- 
museau;  ai  aTril  1848,  O^oni;  IS  mai  1848,  DaUoe^  l'*aérie,  t.  VI,  p.  149 ; 
V  8ér1e,  III ,  188)  Vlli ,  188, 128. 
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Vincent-de-Gonnazac,  sur  Talignement  de  la  route  dépatementale 
n*  8,  et  avoir  abandonné  une  voiture  et  déposé  des  matériaux  sur 
ladite  route ,  ledit  pourvoi  tendant  à  ce  qu*il  phdse  au  consefl 
d'état  :  1*  annuler  Tarrèté  attaqué;  3*  ordonner  la  démolition  des 
travaux  exécutés  sans  autorisation  ;  3*  condamner  le  sieur  Pour- 
teyron  à  deux  amendes  réduites  ensemble  khi  francs ,  savoir  :  Tune 
de  16 francs,  et  Tautre  de  95  francs,  par  Tapplication  combinée  de 
Tarrèt  du  conseil  du  27  février  1766,  de  Tordonnance  du  k  août 
1731  et  de  la  loi  du  23  mars  18/12  ;  et ,  en  outre,  aux  dépens; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  17  juin  1721  et  27  février  1766; 

Vu  Tordonnance  du  U  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  26  mars  18/12  ; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Pourteyron 
à  sa  maison  formant  saillie  sur  Palignement  de  la  route  départe-^ 
mentale  n*  8  : 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  sans 
autorisation  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Pourteyron  était  passible  de 
l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  établi  que  lesdits  travaux 
soient  confortatifs  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  des- 
truction ; 

En  ce  qui  touche  le  dépôt  de  matériaux  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sîeur  Ponr- 
teyron  avait  obtenu  l'autorisation  de  faire  un  dépôt  de  matériaux 
sur  la  route  dont  il  s'agit,  et  qu'irn'est  pas  Justifié  par  le  ministre 
des  travaux  publics  que  les  délais  de  cette  autorisation  fussent  ex- 
pirés lors  de  la  rédaction  du  procès- verbal  ci-dessus  visé; 

En  ce  qui  touche  le  stationnement  d*une  voiture  sur  la  même 
route  (♦)  : 

Considérant  qu'en  faisant  stationner,  sans  en  avoir  obtenu  l'auto* 
risation,  une  voiture  sur  la  route,  le  sieur  Pourteyron  a  contrevena 
à  l'ordonnance  du  ti  août  1731  et  encouru  l'amende  prononcée  par 
ladite  ordonnance  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectare 
l'a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  dressée  contre  lui  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'afTaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  encourues  ; 


(♦)  l.e  ministre  a  felt  obserfer,  d'une  part ,  que  le  stntionnement  d'nne 
voiture  en  un  point  où  la  roule  n'avait  que  4-.60 ,  pouvait  avoir  des  consé- 
quences dangereuses,  et  d*autre  part ,  que  le  sieur  Pourteyron  possédait,  à 
cMë  de  son  auberge ,  un  vaste  emplacement  où  il  poutait  garer  sa  Totturt. 
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Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  en  date 
du  6  novembre  i85o,  est  annulé; 

9.  Le  sieur  Pourteyron  est  condamné  :  i*  à  une  amende  de  i6  tr. 
pour  avoir  contrevenu  à  Tarrôt  du  37  février  1766;  a*  à  une 
amende  de  a6  fr.  pour  avoir  contrevenu  à  Tordonnance  du  à  août 
1731 ,  en  faisant  stationner,  sans  autorisation ,  une  voiture  sur  la 
route  départementale;  3*  aux  frais  du  procès-verbal. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
est  rejeté. 


(  r  125  ) 

[2  août  1851.] 

C<mrê  d^eau  non  navigables;  inierprétation  de  Htree.^ Règlement 
d^eau;  recoure.  —  (Ville  d'Elne  et  consorts  c.  Pages  et  Guillebout.) 
—  Interprétation  de  titres  anciens  portant  concession  de  la  jouis- 
sance des  eaux  d^un  cours  d'eau  non  natngable,  —  Les  ordon- 
nances réglementaires  du  régime  des  cours  d'eau  sont  des  actes 
purement  administratifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  eontentieuse  que  dans  le  cas  oU  les  formalités  requises  par 
les  Uns  et  règlements  n'auraient  pas  été  remplies. 

Deux  ordonnances,  en  date  des  11  et  36  septembre  1B37,  ont  autorisé  la 
compagnie  Vinyesy  aujourd'hui  représentée  par  le  sieur  GulUeboot,  d'une 
part,  et  les  frères  Pages  de  Tautre ,  à  dériver  une  certaine  quantité  d'eau  de 
la  rivière  du  Tech,  sur  Teicédant  du  volume  qui  serait  reconnu  nécessaire  aux 
usagers  inférieurs. 

Dans  le  but  de  procéder  au  partage  des  eaux,  nécessité  par  ces  ordonnances, 
l'administration  fit  préparer  un  projet  de  règlement  général  des  eaux  du  Tech. 
Des  enquêtes  eurent  lien  ;  la  vUle  d'Elne  et  les  propriétaires  arrosants  du  Tech 
7  protestèrent  contre  toute  attribution  des  eaux  du  Tech  aux  nouveaux  conces- 
iionnalres,  prétendant  avoir  droit  à  la  Jouissance  exclusive  de  ces  eaux  en  vertu 
de  Ut-et  anciens. 

En  même  temps ,  Ils  intentèrent  contre  les  sieurs  Guillebout  et  Pages  une 
action  judiciaire  à  relTet  de  faire  constater  les  droits  que  leur  conféraient  leurs 
titres.  Mais  Pantorité  judiciaire  a  été  dessaisie  par  une  ordonnance  sur  conflit, 
du  3i  décembre  1844,  motivée  sur  ce  que  les  actes  invoqués  par  la  ville  et 
les  arrosants  d'Elne  étalent  des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine,  et  dont 
Plnterprétation  ne  pouvait  être  donnée  que  par  le  conseil  d'état  (2«  série,  vol. 
1845,  page  148.) 
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La  vtlle  •!  lei  arroMntt  a^Eloe  ont  alors  pr4tenlé  aa  cooiell  d'état,  à  la 
date  du  28  février  1845,  une  premièN  requête  tendant  à  TinteriirétatlàQ  Ab 
^ur4  ^te^  ^Q  çofH^ea^ifw  dan^  1^  f)w«  4e  leuç  prétention  ^  )a  joitl»«W4i  ex- 
çHuèlye  desfaMX  du  Tepti* 

Peu  dp  lemp?  après  a  été  renfla ,  à  l9  4alp  d|i  20  ipftrs  1845 ,  le  rôglpwenl 
général  des  eaux  au  Tech,  cjui  ét^it  à  l'étude  depuis  plusieurs  apnées.  Cç  rè- 
glement, après  avoir  constaté  les  Jouissances  anciennes  telles  qu'elles  résot- 
tent  des  anciens  titres  et  dQ  leur  application  Jusqu'à  ce  Jour,  a  attribué  à  qui 
de  droit  l'usage  des  eaux  superflues. 

La  ville  et  les  arrosants  d'Elne  ayant  formé,  le  2  mai  1845,  un  Doaveio 
pourvoi  au  conseil  d'état  contre  ce  règlement ,  il  a  été  stataé  sur  les  deax 
pourvois  par  la  décision  suifanie ,  rendue  sur  les  eondusioiig  oonInBMB  do 
ministre  des  travaux  publics  : 

Au  nom  du  peuple  français  » 

Le  conseil  d^état,  section  du  contentieux» 

Vu  Tordonnance  du  ao  mars  i8À5; 

Vu  les  ordonnances  des  ii  et  36  septembre  1837  ; 

Vu  la  loi  des  13-20  août  1790  et  Tarrété  du  19  voitôse  an  VI; 

Fn  ce  qui  touche  la  jonction: 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes ,  et  qu*en  oonséqtiencei 
11  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  j  statuer  par  une  seule  et  môme  décision  ; 

Sur  la  demande  en  interprétation  des  titre$  de  la  veille  dit  ides 
de  fanvier  iiB6ei  du  22  juin  1592 : 

Faisant  droit  à  ladite  demande  ; 

En  ce  qui  touche  le  iUre  â«  1 186  : 

Considérant  que,  par  la  sentence  du  ju^e  du  patrimoine  royal 
dai^s  les  comtés  de  Cerdagne  et  de  Roussillon,  ladite  sentence  in- 
séfée  dans  le  titre  ci-dessus  visé  du  22  juin  1592 ,  la  vilje  4'F^Oô  f 
été  convaincue  d'avoir  agi  saiis  droit  ep  établissant  une  écluse  pour 
dériver  les  eaux  de  la  rivière  du  Tech,  et  condamnée  i^  déiooUr 
eelle  qu'elle  avait  construite  en  se  fondant  sur  le  titre  de  11S6; 
qu'en  conséquence,  ce  dernier  titre  a  été  mis  à  néant  en  tant  quil 
aurait  attribué  à  la  ville  d'Elne  le  droit  d*établir  des  écluses  sur  le 
Tech  et  d'en  dériver  les  eauX  ; 

An  ce  qui  touche  le  titre  du  22  juin  1592  : 

Consifiér^t  qu'il  résulte  des  termes  formels  dudit  titre  que  la 
concession  y  contenue  au  profit  de  la  ville  d'Elne  a  été  faite  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers ,  et  avec  réserve  du  droit  de  l'autorité 
souveraine  de  faire  des  concessions  nouvelles  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  postérieurement 
à  la  date  dudit  titre ,  l'autorité  souveraine  a  en  effet  continué,  tant 
avant  qu'après  la  réunion  de  la  province  de  Roussillon  à  la  Ftance, 
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4  MnçMop,  sans  tfpuUe  ni  opposition,  4»ii  pvi9G»  d'^ftu  d«M  la 
rivière  du  Tech ,  lesquelles  prises  4'eau  étajoot  i^  oature  à  dimi- 
nuer le  volume  d*eau  laissé  disponible  pour  les  usagers  d'Elne  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  titre  du  99  juin  i$9»  n'a  point  dé- 
terminé le  volume  d'eau  dont  Tusage  était  concédé  à  la  ville  d'Elpe  ; 

Sur  fa  ^mandç  en  i(no(iificat^p,n  ^ç  Vqrtiq^^anci  rigUri(^exLtçkire 
iu  30  fnars  1845  et  fif  ix^sj^^nsian  ^e  son  exécution  : 

Considérant  qu'jju^f  termes  des  loi  et  arrêté  ci-dessus  visés,  c'est 
4  ra^qinistratiop  qu'il  s^ppartient  de  régler  Je  régime  des  eaux  ;  que 
les  ordoni^ances  rendues  en  cettq  matière  sont  des  actes  purement 
l^dminjç^'atifs,  q^i  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse 
flu'au  ca§  où  les  for^ialités  requises  par  les  lois  et  règle|pepts  n'^u- 
p^ept  pas  été  reippjjes; 

popsidérant  que  J'ordonnance  du  ao  ipars  1845  n'a.  été  rendup 
qu'après  raccp^plissemeat  de  tputes  les  formalités  prescrites  p^ 
^  loi§  et  règlem^ts  ; 

i^rt.  |*^  U  est  déclaré  que  les  concessions  contenues  dans  ]fi8 
i^ù^  fie  h  veille  des  ides  de  janvier  u86  ef  4u  a»  qnjn  139»  ne 
profèrent  à  1^  ville  4*£lne  ni  un  droit  de  propriété,  n{  un  droft 
fi'n3^e  ^limi^  sur  les  eaux  de  la  rivière  ^\x  Tecb,  pj:  qu'elles  ne 
peuvent  f^e  pt^si^cle  à  l'exercjce  du  droit  qui  appc^rtient  à  l'au- 
forit^  spuveraipa  4^  faire  d'autres  couperons  d'eau  4^ns  ladite 
RVtère. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejet^* 

3.  Les  requérants  sont  condamnés  aux  dépens. 

(N*  126) 

[4  août  1851.] 

Cardes-Tivièrêê;  iaïaires;  (?omp^f^ce.  — (Mandarto.  Raclnet)  — 
Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  garde  d^une  rivière  et  les 
usiniers  riverains  relativement  au  salaire  dudit  garde ^  sont  de 
la  compétence  judiciaire ,  lorsque  ces  usinier^  forment  une  as- 
sociation volontaire  et  privée  et  non  un  syndicat  organisé  en 
vertu  de  la  loi  du  i4  fioreal  an  XL  —  Peu  importe  que  ce  garde 
ait  été  nommé  par  le  préfet,  si  cette  nomination  n^a  eu  lieu  que 
sur  la  demande  des  usiniers  et  si  le  traitement  du  garde  lui  a 
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toujowTê  été  payé  sans  mumn  rôle  dreué  tous  la  iurveiUai^ 
du  préfet  et  rendu  exécutoire  par  lui. 

(AMttT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  châffibre  dTile.) 

La  cour; 

Attendu  qu^il  résulte  des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué  : 
que  les  usiniers  de  la  rivière  de  VIosne  forment  une  association 
volontaire  et  privée,  et  non  un  syndicat  organisé  en  vertu  de  la  loi 
du  i4  floréal  an  XI;  que  si  c'est  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  que 
Racinet  a  été  nommé  garde  de  la  rivière ,  cette  nomination  a  eu 
lieu,  non  d'office  et  par  exercice  du  pouvoir  administratif,  mais 
par  suite  de  la  demande  volontairement  adressée  au  préfet  par  les 
usiniers;  que  le  traitement  du  garde-rivière  lui  a  constamment  été 
payé  directement  par  les  usiniers,  sans  aucun  rôle  dressé  sous  la 
surveillance  du  préfet ,  et  rendu  exécutoire  par  celui-ci  ; 

Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  la  demande 
formée  par  Racinet  contre  Mandart,  en  payement  de  la  part  con- 
tributive due  par  celui-ci  dans  le  traitement  dudit  garde,  avait  pour 
fondement  une  convention  entre  particuliers,  et  non  des  actes  de 
l'autorité  administrative,  et  en  décidant,  en  conséquence,  qu'A 
appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de  cette  demande, 
le  jugement  attaqué  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  et  n'a  violé  ni 
les  règles  de  la  compétence  administrative  ni  les  lois  des  30  août 
1790  et  lU  floréal  an  XI  ; 

Rejette,  etc. 


(r  127) 


[6  août  1851.] 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon.  — >  Crédit 

LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.   1*'.   Un  crédit  supplémentaire  de  six  millions  de  francs 

(6oooooofr. )  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 

l'exercice  i85i. 
Ce  crédit  sera  affecté ,  savoir  : 
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(1*)  Quatre  millions  de  francs  aux  travaux  d'exécution  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  comprise  entre  Ch&lon  et  Lyon; 

(a*)  Deux  millions  de  francs  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Avignon,  dans  la  partie  comprise  entre  Avignon  et  Valence. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  prévues  dans  l'article  précédent, 
au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante  du  trésor. 


(r  128) 


(8  août  1851.] 
Préposée  aux  ponU  à  bascule.  —  Pentiom, 

LOL 

L'assemblée  nationale  a  adopté  d'urgence  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1**  (relatif  au  ministère  de  l'intérieur). 

a.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  addition  à  la 
somme  portée  au  cbapitre  xi  de  la  première  section  du  budget, 
exercice  i85i ,  pour  subvention  à  la  caisse  des  retraites,  un  crédit 
de  dix  mille  francs  (  10  000  fr.  )  «  spécialement  applicable  au  paye- 
ment des  pensions  qui  seront  liquidées  au  profit  des  préposés  aux 
ponts  à  bascule ,  dont  le  service  a  été  supprimé  par  la  loi  du  3o  mai 
dernier. 

La  disposition  de  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i85o, 
qui  prescrit  de  n'accorder  de  pensions  à  la  charge  des  caisses  de 
retraites  subventionnées  par  l'état  qu'en  proportion  des  fonds  rendus 
libres  par  les  extinctions,  n'est  pas  applicable  aux  pensions  accordées 
en  vertu  de  la  présente  loL 

3.  Les  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  sur  l'exercice  i85i  » 
sont  mises  provisoirement,  et  sauf  règlement  définitif,  au  compta 
de  la  dette  flottante  du  trésor. 


jÉnnalêt  d$ê  P.  «t  Ck.  Loit,  DioiUEii.  — tomi  i.  92 
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(r  129) 

[9  août  1851.] 

Indemmiéê  ;  dommages  ;  déeUion  ministérielîê.  —  (  JoliTet  )  —  La 
lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  refuse  4^a^ 
louer  à  un  particulier  les  intérêts  d'une  indemnité  de  dommage 
accordée  à  titre  de  transaction  ^  ne  constitue  pas  une  décision 
attaquable  par  la  voie  contentieuse  ^  et  ne  fait  pas  d'ailleun 
obstacle  à  ce  que  ce  particulier  porte  sa  réclamation  devant  U 
conseil  de  préfecture. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état^  section  du  contentieux, 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sfeur 
Charles  Jolivet,  ancien  notaire,  demeurant  au  Tremblay  (SeiD^ 
et-Oise) ,  ayant  droit  des  sieur  et  dame  Fouassier,  propriétaires  do 
domaine  d'Amon  (Cher),  en  ce  qui  touche  l'indemnité  à  eux  dne: 
i^pour  terrains  dépendant  du  domaine  ci  dessus  désiré,  dont 
l'administration  s'est  emparée  pour  l'établissement  du  canal  d^ 
Berry  ;  a'  pour  dommages  causés  à  leur  propriété  par  suite  de  l'exé- 
cution des  travaux  dudit  canal  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'A 
plaise  au  conseil  d'état  annuler  une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  28  juillet  18/19,  ^^^^  ^^^^^  ^^  ^^  ^^P^ 
sltlons  qui  refuse  de  lui  allouer  les  intérêts  d'une  somme  de 
3  /ioo  frahs ,  montant  de  l'indemnité  que  l'administration  a  consenti 
à  luj  accorder  pour  les  dommages  occasionnés,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  au  domaine  d'Arnon;  condamner  l'administration  à 
payer  au  requérant  lesdits  intérêts  à  partir  de  la  date  du  préjadfice 
causé,  et,  en  outre,  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  et  celle  du  5  mal  iSiii  ; 

Considérant  que  la  lettre,  en  date  du  28  juillet  1849,  P^  laqueUé 
le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  d'allouer  au  sieur  Jolivet 
les  intérêts  de  la  somme  de  2  /ioo  francs  qui  lui  a  été  accordée  à 
titre  de  transaction,  par  le  traité  du  11  avril  i848,  à  l'occasion  des 
dommages  causés  au  domaine  d'Arnon  par  suite  de  l'établissement 
du  canal  de  Berry,  ne  constitue  pas  une  décision  et  ne  fait  d'aO- 
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to«Hi  f>M  ebflicle  à  ee  que  le  sieur  JoliTOl  porte  ea  réelamMiea 
devant  le  conseil  de  préfecture; 
Art  i*'.  La  requête  du  sieur  Jolivet  est  rejetée. 


(N°  130) 

{9  août  1851.] 

Enirêffnneur  ;  ehangement  de  carrière  non  prescrit  —  (  Joly .  )  -^ 
N^a  droit  à  aucun  supplément  de  prix  V entrepreneur  qui^  sans 
ordre  écrite  substitue  une  carrière  nouvelle  à  celles  prescrites 
au  devis. '^  Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  m 
statuant  de  nouveau  sur  une  question  déijà  examinés  pstr  hêù 

Le  sieur  Joly,  entrepreneur  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Tours  i^  Nantes, 
comprise  entre  Hontrelals  et  Anetz,  devait  fournir  60000  mètres  cubes  dt 
moellons,  tant  pour  les  ouvrages  d*art  que  pour  les  perrés  destinés  à  défendre» 
contre  les  crues  de  la  Loire,  les  remblais  faits  au-dessous  de  leur  i^iveau. 

Le  devis  portait  que  ces  moellons  seraient  pris  dans  U$  cotêou»  de  If 
Loire.  Mais,  en  cours  d'exécution ,  on  reconnut  que  ces  coteaux  ne  pourraient 
fournir  qu'une  partie  des  matériaux  dont  on  au  rail  besoin ,  et ,  apràs  dea  re>* 
c})erche8  faites  ep  dehors  des  limites  prévues  par  le  cahier  des  charges,  cmi 
ouvrit  de  nouvelles  carrières  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Ëvre,  affluent  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  en  aval  de  Saint-Florent. 

Pour  régulariser  ce  changement  ^e  carrières ,  l'ingénieur  «rdinaire  drespa 
de  nouveaux  sous-délails  le  31  décembre  1846 ,  et  les  notifia  à  rentrepreneur« 
qui  )  sans  répondre,  commença  et  poursuivit,  aveo  une  gr^inde  activité,  Vfx- 
ploitation  des  carrières  de  l'Èvre. 

L'administration ,  informée  de  ces  circonstances ,  donnai  son  approbation 
à  l'ouverture  des  nouvelles  carrières  ,  et,  par  décision  du  7  février  1848,  fixa 
à  sa  SflO  francs  le  chiffre  approximatif  de  l'augmentation  de  dépense  qui  devait 
résulter  de  ce  changement. 

Mais  k  sieur  loly  n'adhéra  pas  à  cette  dérision ,  et  s^adressa  an  eonseU  de 
préf^ufO  de  la  loir(»-Inférieure  pour  obtenir  la  fixation  de  nouveaux  prix,' 
tai^t  pour  les  moellons  des  carrières  de  l'Èvre  que  pour  ceux  des  carrières, 
d'i^netf)  sises  sur  le  coteau  de  la  rive  droite,  et  qui  lui  avaient  éié  spéciale- 
ment désignées  par  un  ordre  de  service  du  mois  de  décembre  184CI|  poi^r  les 
travaux  à  exécuter  entre  les  profils  145  et  1^2. 

Ce  conseil  prit,  le  22  Juin  1847,  un  arrêté  portant  : 

1*  Que  les  carrières  d'Anetz,  placées  sur  les  coteaux  de  la  Loire ,  sont  recon* 
nues  selon  les  termes  do  devis ,  dans  les  limites  de  la  distance  prévue  au 
déirts,  et  qu'aocuoe  augmentation  de  prix  ne  lenr  cet  appUoable. 
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2*  Que  deax  nouveaux  sons-détails  seront  établis  pour  les  moenont  tacw- 
rière  de  l'Ëvre ,  fournis  d'une  part ,  entre  les  proOls  1 1 1  et  129,  et  de  l'iatre, 
entre  les  profils  129  et  1 45. 

Cet  arrêté ,  n'ayant  éié  fiappé  d'appel  par  aucune  des  parties  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  sa  notiflcation ,  est  devenu  déûniur. 

Cependant  le  sieur  Joly  a  demandé,  le  l4  novembre  18(9,  an  conseil  de 
prérecture  que  lea  prix  supplémentaires  de  l'arrélédu  22  Juin  fussent  appli- 
qués non-seulement  à  la  pierre  fournie  entre  les  profils  1 1 1  et  1  «S,  mais  aussi 
à  toute  la  pierre  des  mêmes  eariières  livrée  par  lui  en  deçà  da  profil  111  « 
et  au  delà  du  profil  US. 

Le  conseil  de  picfccture ,  saisi  de  cette  réclamation,  a  rf  jeté ,  par  son  arrêté 
du  20  mars  1860,  la  prcteniion  du  sieur  Joly  en  ce  qui  concerne  les  moel- 
lons de  i'Êvre,  fournis  entre  l'origine  de  l'entreprise  et  le  profil  n*...;  maisfl 
a  décidé  en  même  temps  que  le  suppiément  de  prix  applicable  aux  moelloos 
de  l'Èvre  serait  a(iplical>lc  à  un  vulume  de  975  mètres  de  moellons  présumés 
avoir  été  fournis  en  pierres  de  l'Êvre  entre  les  profils  14S  et  1S2,  au  litu  d'uns 
égale  quantité  de  moellons  des  carrières  d'Anetx. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  le  sieur  Joly  s*est  pourra  devant  le  conseil  d'étit 
en  renouvelant  ses  prétentions  primitives. 

Le  ministre ,  cx>n:>ulté  sur  ce  pourvoi,  a  demandé  l'annulation  de  l'arrêté 
du  20  mars  IBLO^  se  fondant  en  droit  sur  ce  que  rarrcté  du  22  juin  1849,  non 
frappé  d'appel  et  devenu  la  loi  des  parties,  rejette  formellement  tout  supplé* 
ment  de  prix  applicable  aux  moellons  des  carrières  d'Anetx  ;  en  lait ,  sur  le 
peu  de  fondement  d'une  demande  tendant  à  faire  appliquer  aux  moellons  des 
carrières  d'Anetx  les  prix  établis  spécialement  pour  It^s  carrières  de  l'Ëvre.  SI , 
en  efTel ,  Il  était  vrai  que  le  sieur  Joly  eût  réellement  employé  des  moellODS 
des  catrières  de  l'Èvre,  cela  tiendrait  à  ce  qu'après  avoir  extrait  des  cartières 
d'Anetx  un  cube  de  pierre  supérieur  à  celui  qu'il  devait  fournir  pour  son  en- 
treprise, il  en  aurait  cédé  1  601  mètres  à  d'autres  entrepreneurs. 

Le  conseil  d'état  a  adopté  l'opinion  du  ministre. 

ÂQ  nom  du  peuple  fhtDçais, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  chef  relatif  aux  moellons  des  carrièret  de  VÈvre  fournit 
entre  les  profils  78  ef  1 1 1  : 

Considérant  que  le  sieur  Joly  ne  justifie  d^aucun  ordre  de  Tad- 
ministration  en  vertu  duquel  les  carrières  de  TÈvre  aient  été  sob- 
•tituées,  pour  les  travaux  efTectués  entre  lesdits  profils,  aux  ca^ 
rières  désignées  au  devis;  que,  s'il  produit  un  état  de  situation,  do 
ao  avril  18^9 ,  duquel  il  résulterait  que  6  337  mètres  cubes  de  moel- 
lons des  coteaux  de  l'Èvre  ont  été  fournis  sur  cette  partie  de  Ten- 
treprise ,  cet  état,  dressé  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
n'a  étédéllvré  par  l'ingénieur  ordinaire  à  l'entrepreneur  que  sot» 
toutes  réserves  quant  à  l'application  des  prix ,  et  qu'en  admettant 
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que  le  sieur  Joly  ait  jugé  à  propos  de  transporter  les  pierres  de 
rÈvre  sur  les  points  où  d'autres  matériaux  devaient  être  employés, 
11  ne  peut,  pour  cette  cause,  avoir  droit  à  aucun  supplément  de 
prix; 

Sur  le  chef  relatif  aux  pierres  des  carrières  d'Jnetz  et  de  VÈcn 
fournies  entre  les  profils  \liS  et  i5i: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure,  saisi  une  première  fois  de  cette  de- 
mande, a  décidé,  par  l'arrêté  susvisé  du  sa  juin  1869,  lequel  n'a 
pas  été  attaqué  dans  les  délais  légaux  devant  le  conseil  d'état, 
qu*une  augmentation  de  prix  n'était  due  qu'entre  les  profils  1 1 1  et 
i/i5;  que,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de 
ses  pouvoirs  en  statuant  de  nouveau  sur  une  réclamation  déjà  exa- 
minée par  lui  ; 

Art  i".  La  requête  du  sieur  Joly  est  rejetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure ,  en 
date  du  3o  mars  i85o,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
étend  à  un  cul)e  de  975  mètres  de  moellons  l'augmentation  des  prix 
fixée  par  l'arrêté  du  2a  juin  1869. 

3.  Le  sieur  Joly  est  condamné  aux  dépens. 


(r  131) 

[9  août  1851.] 

Chemins  de  fer;  contraventions;  compétence;  cumul  de  peines; 
exception  de  propriété  ;  dépens.  —  (  Ajasson  de  Grandsagne.  )  — 
La  dégradation  d*un  cavalier  et  d'une  haie  dépendant  d^un 
chemin  de  fer  constitue  une  contravention  de  grande  voi^- 
rie^  préoue  et  punie  par  Varrêt  du  conseil  du  U  août  1751, 
rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par  l* article  a  de  la  loi 
du  i5  juillet  i845.  —  //  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  cette  contravention,  —  Les  poursuites  correction'- 
nelles  exercées  à  cette  occasion  contre  le  préoenu,  pour  délit 
de  hris  de  clôture^  ne  font  pas  obstacle  à  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  —  L'exception  de  propriété  soulevée  par 
le  prévenu  n^ est  pas  préjudicielle  au  jugement  de  la  contraven- 
tion; cette  question^  si  elle  était  décidée  en  sa  faveur^  ne  pourrait 
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que  $ê  réamêre  en  une  indemnité.  ^  Décidé  qu'il  y  eiMit  lieu  U 
réduire  à  3oo  franci  Vamende  de  5oo  france  prononcée  par  k 
eonêcil  de  préfecture.  —  En  matière  de  grande  voirie^  Vadminip' 
tration  peut-elle  demander  qtie  les  contrevenants  soient  conr 
iamnés  aux  dépens  de  Vinstanee?  (Résolu  implicitement  par  la 
négative.)  ex 

Cette  affaire  se  rattache  à  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  décision  du  tribunal 
des  conflits  du  15  mars  1850 ,  rapportée  au  yoI.  X,  p.  551  dé  la  2*  série. 

Le  12  Janvier  1845,  l'ctat  à  pris  posdessioh,  par  &ùite  d*Un  conBentement 
aibiable  donné  par  leh  époux  Ajasson  de  Orandsagne ,  de  diverses  parcellà 
de  terrftins  comprises  dans  les  pians  parcellaires  qui  avalent  été  drenéi  « 
exécution  du  titre  11  de  la  loi  du  8  mal  1841.  L'une  de  ces  parcelles  fat  af- 
feetée  par  radmlnlstraUon  à  rétablissement  d'an  eavaUer  sur  te  rive  ërsiH 
du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Chàteauroux. 

Dans  Tacte  de  vente  qui  fut  dressé»  le  4  novembre  1815  •  pour  fixer  le  prix 
de  cette  cession ,  fut  inaérée  une  clause  qui  réservait  au  sieur  Ajasson  la  pro- 
priété du  cavalier  dont  il  s'agit  sous  certaines  conditions.  Hais  TadmiDiâtra- 
tton  supéiieure,  dont  l'homologation  était  nécessaire  pour  rexécution  do 
contrat  de  vente ,  refusa  «  par  décision  du  8  mars  1847^  de  douner  son  appro- 
bation à  celle  clause. 

Cependant  un  procès-verbal ,  dressé  le  19  novembre  184T,  a  constaté  qoê  le 
sieur  Ajasson  avait  enlevé  des  marnes  faisant  partie  du  cavalier  sus-déslgné, 
et  que ,  de  plus ,  il  avait  arraché ,  sur  une  longueur  de  6"*.16*  la  haie  d'é- 
chalas  limitant  le  chemin  de  fer,  et  l'avait  fait  remplacer  par  deux  pa^ 
tles  de  haies  sèches  et  une  porte  de  2'".70  d'ouverture  avec  poteaux  fennée 
par  un  cadenas. 

Cette  entreprise  a  donné  lleé ,  contre  le  sieur  Ajasson ,  à  une  double 
poursuite  :  1*  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  bris  de  clôture  (art.  456 
du  Code  pénal  )  :  2«  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie. 

La  première  Instance  a  donné  naissance  à  on  procès  civil  entre  le  sieur 
Ajasson  et  l'état,  devant  le  tribunal  de  Bourges,  relativement  à  te  propriéU 
du  cavalier  litigieux.  C'est  à  l'occasion  du  Jugement  rendu  par  ce  trlteuial 
qu'est  Intervenue  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  16  nurs  18S0. 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  du  procès-verbal  de  contravention  do  19  no- 
vembre 1847,  a,  par  arrêté  du  29  décembre  suivant,  condamné  le  sieor 
Ajasson  de  Orandsagne  :  l""  à  500  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès^ 
verbal  ;  2*  à  7  francs  de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du  dom- 
mage causé  à  la  voie  publique  ;  3»  et  enfin,  à  rétablir  dans  les  dix  Jôon  la 
clôture  et  les  talus  du  cavalier. 

Le  sieur  Ajasson  de  Grandsagne  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  : 

(•)  Celte  solution  résulte,  dans  l'espèce ,  du  rejet  du  surplus  des  condu- 
eions  du  ministre,  rair  dans  le  même  sens  la  dédsloti  Pourtegre^f 
ci-dessos,page4M. 
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1*  Pour  Incompétence,  en  ce  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  ne  pouTait 
constituer  qne  le  délit  de  bris  de  clôture  privée,  prévu  par  l'article  456  du 
Code  pénal,  et  non  nne contravention  de  grande  voirie.  En  effet,  disait-il,  le 
cavalier  llligieui  se  trouve  à  plus  de  8  mètres  du  chemin  de  fér ,  il  n*en  foiQië 
donc  pas  une  partie  intégrante  ;  de  plus,  une  Simple  clôture  en  échalas  né 
peut  être  considérée  comme  un  de  ces  ouvrages  d'art  dont  il  est  question  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 
cofln  )  la  maxime  non  bi$  in  idem  ne  permet  pas  d'appliquer  plusieurs  peines 
à  an  même  délit,  et,  dès  lors,  les  poursuites  dirigées  contre  le  requérant  de- 
rant  le  tribunal  correctionnel  ne  perihèltniént  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
itatoisr  sur  un  fait  dont  l'antbrité  Judiclaitls  était  déjà  saisie. 

t^  PéUr  refbs  de  Sursis  et  de  renvoi  aux  tribtinanx  ordinaires  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  élevée  pftr  l'Mposant 

3*  Poor  application  d'une  amende  arbitraire  ;  àttehdd  que  la  contravention 
reprochée  au  requérant ,  en  la  sut>p06ant  établie  ^  ne  detfUt  être  pnnle  que 
d'une  amende  de  16  fradea  à  300  franes^  atlx  termes  de  fartiele  1  i  de  la  loi 
da  15  juillet  1845. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  combattn  le  podrvol  par  du  motil^  qn'l)  etrt 
inutile  de  reproduire  ici  dans  leurs  détails,  attendu  qu'ils  se  tronvent  censignéa 
dans  la  décision  du  conseil  d'état.  Il  a  fait  observer  notamment  que  le  cavalier 
dont  il  s'agit  était  une  dépendance  très-importante  du  chemin  de  fer  ;  qu'il  était 
compris  dans  les  clôtures  générales  dudit  chemin ,  et  que  le  terrain  sur  lequel 
il  étiiit  ëtébii  avaii  figuré  (tans  les  plans  parcellaires  soumis  à  l'enquête  et 
dans  l*arrété  d'occupation  pris  par  le  l^réfet  •  qh'il  s'agîssàit  donc  bien  dans 
Paipèeé  d^tine  d(^gradatiOn  caoséiB  à  un  ouVrage  dépendant  d'une  nantis ,  con- 
travéntien  prévne  par  ranicle  4  de  l'arrêt  dn  conseil  dtt  4  août  iT3)  ;  et  dont 
la  répression  eet  attribuée  an  eonseil  de  prétsctttre  par  ta  m  da  ^9  floréal 
an  X  et  l'article  9  da  décret  du  16  déceatibr^  1811;  qde  l*ttcpreesioû  dVtt- 
vraget  d'art  de  l'article  2  de  la  loi  de  1845  n'était  pas  lionitative  ^  maie  aim^ 
plement  énonciative,  et  s'appliquait  à  tous  les  ouvrages  incorporés  au  sel  des 
routes,  aux  garde-corps  en  bois,  par  exemple,  aussi  bien  qu'aux  ponceaua 
et  viaducs.  A  l'égard  de  la  peine  encourue ,  le  ministre  a  pensé  que  l'amende 
.de  500  francs  prononcée  par  l'arrêt  de  1731  n'était  plus  applicable  depuis  la 
tn-OtenltattOtt  de  la  h\  do  13  juillet  1843  (^H.  Il,  $2).  et  que  le  conseil  de 
préf^tni^  ne  poutalt^  âèà  IbrS^  proth)hdH' cotittie  le  slehr  AjasSon  qu'une 
aihende  de  800  francs.  Il  a  conclu  sur  ce  d^rniet  chief  Reniement  ft  Tannula- 
tMi  de  l'arrêté  da  cenei]  dé  prérbctare.  Ga  Même  temps ,  H  a  demandé  ^né 
le  sieur  AJassoB  ^  condamné  amt  dépeas  de  llMtaBea  eBgagée  datant  lé 
coDseU  d'état. 

A  l'audience  dn  conseil  d'état,  le  ceMmlaBain  dn  ftoatememeiit  a  prfMttVi 
des  observations  tendantes  au  rejet  du  pourvoi  dn  sieur  Ajasson  de  Grànd- 
sagne.  Contrairement  à  l'opinion  ejcprimée  par  le  mhustre,  il  a  été  d'avis  que 
lé  conseil  àe  préfecture  avait  fait  une  juste  application  de  l'amende  de  500  k. 
prononcée  par  l'arrêt  de  1731 ,  les  amendes  de  il»  à  300  francs,  édictées  par 
l'articfe  il  de  ta  loi  de  1845,  n'étant  applicables ,  dads  son  opinion,  qu'aux 
ëéiltliltèbtiein  noatelffes ,  spMilas  ^lùt  ch^idS  dé  fbr,  prénies  seulement 
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par  les  articles  8  et  suivants  de  cette  loi.  A  Tégard  des  dépens  demaDdés  par 
le  ministre,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  pense  que  ces  dépens  doiveot 
être  alloués  par  le  conseil  ;  Il  lui  parait  que  si  l'administration,  agissant  comme 
partie  publique  «  n'y  peut  pas  être  personnellement  condamnée  en  cette  ma- 
tière, rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'elle  y  fasse  condamner  les  prévenos  «  ainsi  que 
le  fait  le  ministère  public  en  matière  criminelle  ordinaire. 
Le  conseil  d*ctat  a  rendu  la  décision  suivante  : 

AU  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  Tarrèt 
du  conseil  du  U  août  1731 ,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  décret  da 
16  décembre  181 1 ,  la  loi  du  23  mars  18A2; 

Fn  ce  qui  touche  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  : 

Considérant  que  Tarticle  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  déclare 
applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  de  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talos, 
levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes;  que  Tarticle  n  de  U 
même  loi  porte  que  les  contraventions  seront  constatées,  poursui- 
vies et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie ,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  des  peines  édictées  au  Code  pénal  ; 

Considérant  qu'un  procès-verbal  ayant  été  dressé  contre  le  sienr 
Ajasson  de  Grandsagne  pour  contravention  commise  dans  les  dé- 
pendances du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Chftteauroux ,  Il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  cette  contravention  « 
et  que  les  poursuites  correctionnelles  exercées ,  aux  termes  do 
Code  pénal,  pour  délit  de  bris  de  clôture ,  ne  pouvaient  faire  obstacle 
à  sa  compétence; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  du  refus  de  surseoir  et  de  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  la  question  de  propriété  élevée  par 
Pexposapt: 

Considérant  que  l'exception  de  propriété  tirée  parle  sieur  Ajasson 
de  la  réserve  insérée  à  la  fin  de  l'acte  de  vente  du  U  novembre  i8tô 
(réserve  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure) ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  sur  la  contravéta- 
tion  qui  lui  était  reprochée ,  sauf  à  lui  à  porter  devant  qui  de  droit 
la  question  de  propriété ,  qui ,  si  elle  était  décidée  en  sa  faveur,  ne 
pouvait  que  se  résoudre  en  une  indemnité  ; 

Ju  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  en  date  du  18  novem- 
bre 1847  Que  le  sieur  Ajasson  de  Grandsagne  a  enlevé  des  marnes 
faisant  partie  du  cavalier  existant  à  droite  de  l'axe  du  chemin  de 
fer,  près  du  profil  35  ;  que  »  de  plus,  il  a  arraché ,  sur  ime  longoeor 
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de  6*.  16,  la  haie  d*écha1as  établie  par  TadmiDistration  sur  le  ca- 
yalier,  et  qu'il  Ta  remplacée  par  deux  parties  de  haies  sèches  et 
une  porte  de  2".  70  d'ouverture ,  avec  poteaux ,  fermée  d'un  cadenas  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  cavalier  dé* 
gradé  par  le  sieur  Ajasson  était  incorporé  au  chemin  de  fer  depuis 
le  13  janvier  i8/i5,  et  rentrait,  dès  lors,  dans  la  catégorie  des  ou- 
vrages dépendant  des  grandes  routes;  qu'ainsi  cette  dégradation 
constituait  une  contravention  de  grande  voirie,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  contre  le  sieur 
Ajasson  les  condamnations  qui  font  l'objet  de  son  recours; 

Considérant  néanmoins ,  en  ce  qui  touche  Vamende ,  qu'il  y  a  lieu 
de  la  réduire  à  3oo  francs  ; 

Art  1".  L'amende  prononcée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Cher,  en  date  du  29  décembre  1867,  contre  le  sieur  Ajasson  de 
Grandsagne,  est  réduite  à  3oo  francs. 

3.  Ledit  arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
décision. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ajasson  de  Grandsagne  et 
du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(r  132) 

[9  août  1851.] 

Court  d*eau  non  navigables;  curage;  rédaction  des  plans  et  projets; 
honoraires:  recouvrement;  compétence.  —  (Bryon.  )  —  Les  frais 
et  les  honoraires  qui  peuvent  être  dus  pour  la  rédaction  des  plans 
et  projets  relatifs  au  curage  des  rivières  non  navigables  forment 
une  partie  intégrante  des  frais  des  travaux  dudit  curage. — 
Dés  lors,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de 
la  demande  en  payement  de  ces  honoraires  formée  par  le  rédaC' 
teur  desdits  plans,  contre  les  propriétaires  riverains,  sur  le 
refus  de  l^ administration  de  dresser  un  rôle  de  répartition  de 
cette  dépense, 

(EXTBAIT  DU   RECUEIL  DES  ARRÊTS  DE   MM.  LeBON  ET  GMTtt.) 

Le  préfet  des  Vosges  ayant,  par  un  arrêté  du  2  avril  1842,  chargé  le  slear 
Bryon ,  géomètre  à  Lamarche,  de  dresser  les  plans  et  devis  des  tra^vanx  4 
ciéeoter  pour  le  curage  de  la  rivière  de  Moason  dans  la  traverse  des  com- 
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manet  de  Neafcbàtean ,  Rebenvllle,  Cirrourt  et  Pmripicrtei  c^tai-d,  IprM 
l'accomplisBement  de  m  mission ,  a  réelamé  pour  honorai res  ane  sornine  et 
2  382  fraocs.  Par  arrêté  du  22  janvier  1846,  le  conseil  de  préfecture  des  Vosftei 
a  réglé  les  honoraires  réclamés  à  la  somme  de  2 1228  francs,  et  a  condamné  lei 
quatre  communes  ci-dessus  déàignées  à  en  payer  le  montant  au  sieur  Bryoo, 
chacune  dans  des  proportions  déterminées.  Mais  cet  arrêté ,  sur  le  pourvoi  des 
communes,  a  été  annulé  par  un  décret  du  l*'âoût  lS48,  qui  a  déclaré  la  de- 
mande dtl  slrar  Bryon  non  recetablo  en  tant  qiih  dirigée  côhtre  Us  eommunei 
eMmsuê  âénommin^  par  le  motif  (taMI  n'étéit  JustlOé  d'aiicurt  fait^  d^ancnti 
engagement  quelconque  émané  de  cet  communes,  qui  les  obligtôt  à  (la^er  il 
sieur  Bryon  les  bonortires  par  lai  tédamés ,  et  que  re  dernier  d*atlleurft  n^et- 
cipait  ni  d'anciens  règlements  ol  d'usages  locaux  qui  eussent  mis  les  freif  de 
enrage  de  la  rivière  de  Mouzon  à  la  charge  des  communes  dont  eUe  triTensIs 
territoire. 

A  la  suite  dé  cette  dérision  et  sbus  la  date  du  2  avril  1850,  le  sieor  Bryoi 
a  tais!  lé  bonseti  de  préfecture  des  Vosges  d*iihe  demande  tendant  k  faire  main- 
tenir les  honoraires  que  ce  conseil  Ibi  àVàtt  âcboMéd  par  son  arrêté  du  32  jan- 
tler  1846  pbui^  le  travail  sdamèiltionné ,  et  à  en  ^àire  brdohner  le  recdurre- 
ment  par  qui  de  droit,  conformément  à  la  loi  du  H  floréal  an  XI.  Par  nootél 
arrêté  da  12  avril  de  la  raékne  années  le  eoniell  de  prénsetare  a  d^hré  le  ré- 
clamant non  recevable  dans  se  demande ,  sanf  à  Inl  à  se  poarveir  ahisl  qaH 
aviserait  :  le  conseil  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  son  arrêté  du  22  Janvier 
18ii0  avait  été  annulé  par  le  conseil  d'état  et  devait  être  considéré  comme  non 
avenu;  d'autre  part,  sur  ce  qu'il  n'appartient  pas  an  conseil  de  préfecture 
d'ordonner  le  recouvrement  des  frais  de  curage  d'un  cours  d'eau ,  et  qu'il  ne 
pourrait  que  statuer  sur  les  bbntfe&tttillns  àUxtiuèlles  ce  reconvrement  donne- 
rait lien. 

Pourvoi  du  sieor  Bryon.  11  s'efforce  d'établir  que  sa  nouvelle  demande  est 
recevable  en  tant  que  dirigée  centré  lei  ^pl-létaires  riverains  de  larivière 
de  Mouzon ,  et  11  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil ,  annulant  l'arrêté  at- 
taqué, ordonner  que  la  somme  de  2  228  francs,  réclamée  par  le  requérant! 
titre d'honoraii-es,  sera  répartie,  au  moyen  d'un  rôle  dressé  parle  préfet, entre 
ledits  propriétaire^  riverains,  et  condamner  ces  mêmes  propriétaires  aux  dé- 
pette,  qui  seront  compris  dMi  ce  rOlé. 

AQ  naim  du  peupto  fràn^aiil. 
Le  conseil  d^état,  âeetion  du  èontentieut , 
Tu  les  lois  des  i4  floréal  an  it  et  i6  septembre  1807  ; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulation  de  rarrété  attaqué: 
Considérant  que,  s'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'établir 
les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payement  des 
travaux  de  curage  des  canaux  et  rivières  non  naTigablee»  le  consefl 
de  préfecture  est,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  XI,  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  U 
confection  deadlts  travaux  ; 
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GoQflltléraiit  qtie,  dans  l*68pèce,  la  demande  portée  par  le  sieur 
Bryoû  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Vosges  tendait  k  obtenir 
le  payement  de  la  somme  de  2  328  francs  qu'il  prétendait  lui  être 
ëw  à  titre  d'honoraires  des  plans  et  projets  par  lui  dressés,  en 
fBrta  d'un  arrêté  du  préfet  du  û  avril  i8Aû>  pour  le  curage  de  la 
rivière  de  Mouzon ,  et  à  en  faire  ordonner  le  recouvrement  par  <|ui 
de  droit,  conformément  à  la  loi  du  1/1  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que  les  frais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dus  pour 
la  rédaction  des  plans  et  projets  relatifs  au  curage  des  rivières  nbn 
navigables  forment  une  partie  intégrante  des  fhiis  des  travaux  dudit 
curage;  que,  dès  lors,  sur  le  refus  qu'avait  feît  l'administration  de 
dresser  un  rôle  de  répartition ,  entre  les  propriétaires  riverains,  de 
la  somme  réclamée  par  le  sieur  Bryon ,  la  question  de  savoir  si  cette 
somme  était  due  en  tout  ou  en  partie  audit  sieur  Bryon  par  d'autres 
que  les  communes  sur  le  recours  desquelles  est  intervenu  le  décret 
susvisé  du  i*'août  1868,  constituait  une  contestation  relative  à  ia 
confection  des  travaux ,  dont  la  connaissance  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  demande  du  sîeur  Brjron 
a  été  déclarée  non  recevâble  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  leê  conchi^onÈ  tendant  à  tt  quHl  svit  oriâonné  ^u^  les 
a  aa8  francs  réclamés  par  le  requérûM  seront  réparïU  au  mpyH 
d'un  rôle  dressé  par  le  préfbt  entirè  les  prùpriétûire^  riverains  : 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  par  l'arrêté  attaqué  ôUi*  la 
question  dfe  savoir  si  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Bryoti  lui  est 
due  étt  tout  ou  en  partie ,  et  par  qui  elle  pourrait  êtrte  due ,  et  cjti'etl 
rétat,  îl  n'y  a  lieu  pour  le  conseil  d'état  d'y  statuei»  directement; 

art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  dfe  préfecture  des  Vbs^ies ,  en  date  du 
lû  avril  i85o,  est  annulé. 

i.  Le  sieur  Bryon  est  rehvoyé  devant  Ite  tnêhie  conseil  de  prêfe)6^ 
tm^pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation. 

&  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bryon  est  rejeté. 


(N**  lââ) 


[18  août  1851.] 


Cours  d'eau  non  navigables; pente,  —  Moulins  et  usines;  suppres- 
sion de  la  force  motrice  /  indemnité;  compétence.  —  (Héritiers 
Rouxel.)  — Za  pente  des  cours  d'eau^  même  non  netvi§ûbles  ni 
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flottables  t  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  (*). — Dés  lors 
la  suppression  de  la  force  motrice  d'une  usine  ^  par  V effet  de 
travaux  publics ,  constitue ,  non  une  expropriation ,  mais  un 
simple  dommage  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d*ap^ 
précier  (**).--■  Les  experts  chargés  de  procéder  à  f évaluation 
d*une  indemnité  de  dommage  doivent  prêter  serment  ^  à  peine  dû 
nullité  de  Vexpertise» 

La  décision  saivante  a  statué  sor  le  pourroi  formé  par  les  héritiers  Rouxèl 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Côte  -du-Nord  » 
en  date  du  22  novembre  I8i9,  qui  a  ûxc  à  3500  francs  i*iodemnité  à  eux  dua 
par  l'état  pour  la  dépréciation ,  par  suite  de  l'établi«sement  du  bassin  à  flot  da 
Légué- Saint-Brieuc,  du  moulin  de  Roliannet,  dont  ils  sont  propriétaires*  Ce 
pourvoi  était  fundé  :  1*  sur  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture ,  attends 
qu'il  s'agissait,  danslespè^'e,  d'une  expropriation  complète  de  la  force  aïo- 
trice  dont  Jouissait  une  usine;  2*  sur  l'omission  de  la  prestation  du  sennent 
par  les  experts. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  sS  pluviôse  an  VIII,  i6  septembre  1807,  8  man 
1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  18/ii  ; 

Vu  l'article  oo5  du  Gode  de  procédure  ;  • 

Sur  la  compétence: 

Considérant  que  la  pente  des  cours  d^eau,  même  non  navigables 
ni  flottables,  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée;  qu^aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  toutes  demandes  d'indemnité 
pour  expropriation  totale  ou  partielle,  ou  pour  dommages  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics,  étaient  soumises  à  l'apprécia- 
tion du  conseil  de  préfecture  ;  que  la  loi  du  8  mars  1810 ,  applicable 
seulement,  ainsi  que  cela  résulte  de  ses  articles  3, 6,  9,  16  et  «5* 
aux  expropriations  proprement  dites,  n'a  en  rien  modifié  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  septembre  1807  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions de  dommage ,  dont  les  conseils  de  préfecture  ont  dû  continuer 
à  connaître ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  nature ,  l'importance  et 
la  durée  du  dommage  ;  que  les  lois  des  7  juillet  i833  et  3  mai  i8ât , 
en  changeant  les  conditions  et  les  formes  de  l'expropriation  pour 

(*)  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  du  14  février  1813  et  du  10  Juin  184S, 
ont  reconnu  le  même  principe,  r*  série,  t.  IV,  page  8U  ;  2*  série,  t.  VI, 
page  3(>5. 

{**)  Voir  dans  le  même  sens ,  les  arrêts  du  conseil  d'état  du  17  mai  1M4, 
moulin  d: Mbarèdes ^  et  17  décembre  1847,  Ikèrittên  Pinon^  2*  série. 
t.IV,paffe3l1;t.  Vlil,page  U. 
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eause  d*iiti)ité  publique,  n^ont  point  étendu  la  limite  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  ni  enlevé  aux  conseils  de  préfecture  la 
connaissance  des  difficultés  sur  lesquelles  ils  n*ont  pas  cessé  de 
prononcer  sous  Tempire  de  la  loi  de  1810;  qui  si  les  articles  31  et 
S9  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  et  les  articles  31 ,  aa  et  suivants,  et 
Tarticle  39  de  la  loi  du  3  mai  18/11  règlent  le  mode  de  procéder  à 
regard  des  citoyens  pouvant  exercer  des  droits  immobiliers  sur  les 
biens  fonds  dont  Texpropriation  est  requise,  leur  mise  en  cause  et 
le  règlement  de  Tindemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  n*ont 
lieu  qu'accessoirement  et  comme  conséquence  nécessaire  de  Tac- 
quisition  du  domaine  plein  et  absolu;  qu'il  suit  de  là  que,  dans 
Tespèce ,  il  appartient  également  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître du  dommage  causé  aux  héritiers  Rouxel  par  Texécution  des 
travaux  publics  qui  ont  entraîné  la  suppression  de  la  force  motrice 
du  moulin  de  Rohannet ,  et  de  régler  Tindemnité  qui  peut  leur  être 
due  pour  ce  dommage  ; 

Sur  la  régularité  de  Vexpertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'il  a  été  procédé  à 
ladite  expertise  sans  que  les  experts  aient  préalablement  prêté  le 
ferment  voulu  par  la  loi  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Gûtes-du-Nord  est  annulé. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
tore,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans  la  forme  déterminée 
par  les  lois. 

S.  Les  dépens  sont  compensés. 


(r  134) 

[18  août  I8S1.] 


MouUi;  indemnités  dnet  à  Vétai  par  des  riverains;  arrêté  préfee- 
lora/.  — (Lallemant)  ^  L arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonns 
une  expertise  pour  faire  régler  Vindemnilé  due  à  Ntat  par  des 
particuliers  à  raison  du  droit  à  eux  concédé  d'établir  des  con- 
êtructions  sur  le  mur  de  soutènement  d^une  route ,  constitue , 
non  une  décision^  mais  un  simple  acte  d'instruction  eidministra' 
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{ive.  —  Pè$  loTê ,  eet  wrêté  u^t  pa$  $usi>$pHkU  féh^  oMfM 
par  la  voie  contentieuse.  —  //  ne  fait  fMs  à*aill€ur$  abstciclê  à  Cê 
que  le*  inléreués  foêsmt  valoir  devant  l'autorité  compéé^nU 
tous  mayens  quHU  $e  croiraient  fondés  4  «pj^omt  a^^prétmti99^ 
de  l'administration» 

Par  décisions  des  1^  mai  1823  et  ^9  septembre  1823»  radminUtraftloQ  ^  av» 
torisé  en  principe,  moyennant  certaines  conditions  réglementaires ,  la  ceisiQQ 
par  l*état  aax  propriétaires  riverains  de  la  route  nationale  n*  34 ,  traTerae  da 
StiBt-ilandé,  des  parties  dn  mur  de  soutènement  de  la  chaussée  sor  laquelle 
des  c«nalnioUens  seraient  appuyées.  Aux  termes  de  ces  décisions,  le  prix  du 
mnr  ou  de  la  portion  cédée  doit  être  fixée*  à  chaque  demande,  par  luie  ex» 
pefUie  i^Uère. 

U  M  déeemM  iW%  >•  préitt  delà  Seine  a  pria  nu  arrAté  par  lequel ,  eaA« 
«Idéri^n^  que  le»  indemnités  dues  à  l'état  par  lee  propriétaires  susdéaigoea  R*éo 
talent  pivs  epcore  réglées ,  et  qa'il  importait  de  prendre  des  mesurée  ponr  qm 
œ  règlement  fût  effectué  dans  le  plus  bref  délai  possible,  U  a,  d'une  part,  or« 
donné  qu'il  serait  procédé  contradictoirement  entre  l*état  et  les  propriétaires 
à  l'c?alua(ion  desdites  indemnités,  et,  d'autre  part,  mis  les  propriétairea  en 
demenre  de  désigner  dans  les  huit  jours  l'expert  qu'ils  entendaient  choisir  I 
cet  ellBt,  faute  de  quoi  11  serait  procédé  par  l'expert  seul  de  fadmiatstratloo , 
pour  ensuite  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait  sur  ladite  expertise. 

is  éfmt  Lallemant ,  on  des  propiiétaires  Intéieasés  auxquels  cet  arrêté  a  été 
notifie.  Ta  déféré  au  conseil  d'état  comme  entaolM  d'exoès  da  pouvoir.  Li 
reqoér^nt  a  soutenu,  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  qo'U  sHigissait,  daoa  l'e^téee , 
de  ('acquisition  d'un  mur  mitoyen,  laquelle  devait  être  réglée  d'aprte  les  dispo- 
sitions de  l'article  661  du  Code  civil ,  et  que,  dès  lors,  Tlirrété  attaqué  Sfai^ 
statué  incompctemment  sur  une  question  d'indemnité  et  de  servitude  <^q|  r(|- 
sorlissait  exclusivement  aux  tribunaux  civils. 

Le  pourvoi  du  sieur  Lallemant  a  été  rejeté  par  la  déctsîoii  suivante  : 

^u  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du 
sieur  Lallemant,  avocat  et  propriétaire  rlTerain  de  la  route  natio- 
nale n"  3li ,  dans  la  traverse  de  Saint-Mandé  ;  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  :  annuler  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  un  ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  1 1  décembre  i85o,  ordonnant 
de  procéder  à  l'estimation  par  experts  des  parties  du  mur  de  son- 
teneaient  de  la  route  nationale  sus-énonoée,  sur  lesquelles  srat 
appuyées  des  constructions  appartenant  audit  sieur  Lallemant,  et 
oondaioner  l'administration  aux  dépens; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  ii  dé- 
cembre iS5o  ne  constitue  pas  une  décision  et  n'est  qu'tm  aets  d^iii- 
struetioa  admiaiatrative ,  lequel  n'est  pat  smoeptlbla  d'êlre  atti^ 
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par  la  voie  contentieuse  et  oe  fait  pas  d'aiUeura  obstacle  à  oe  que 
le  sieur  Lallemant  fasse  valoir  devant  Tautorité  compétente  toi» 
«oyens  qu'il  se  croira  fbndé  à  opposer  aux  prétentions  de  Tadml- 
nistration. 
Art  1^.  La  requête  du  sieur  Lallemaut  est  rejetée. 

4  la  date  du  mém«  Jour,  pluiieurt  dédiioBs  aembliblet  ont  t^éU  l«t 
poorYois  de  divers  propriétaires  contre  l'arrêté  da  préfol  de  la  Seine,  du 
11  décembre  1850. 


(r  135) 

[Uaoûtia&i.} 

Cêmcêiêkmi;  êouê^fraiiéi  ;  travaux  hnprévui  ;  chose  jugée. '^ 
(  Compagnie  des  canaux  des  Étangs.  )  —  Les  traités  passés  entre 
un  concessionnaire  de  travaux  publics  et  un  sous-entrepreneur 
relativement  à  Vexécution  de  tout  ou  partie  des  ouvrages  çon^ 
cédés  ^  ne  sauraient  modifier  la  positio^  de  la  compagnie  vi5-<i- 
vis  de  re(a^  —  L*état  n'est  pas  tenu  dis  lors ,  de  plein  droit  «  de 
garantir  Un  compagnie  des  condamnations  prononcées  ^onlva 
elle  au  profit  du  sous-entrepreneur^  d  raison  de  travaux  quê 
Fauiofité  judiciaire  a  considérés  comme  imprévus  et  en  dehors 
d€  Us  ewMession.  —  Les  réclamations  formées  au  sujet  desdits 
travaux,  par  la  compagnie  contre  Vétat,  devant  V autorité  ad" 
ministraHvey  doivent  être  examinées  en  elles-mêmes  ^  abstrac- 
tion faite  des  condamnations  dont  il  s'agit,  —  Un  concession- 
naire  de  travaux  publics  n'est  pas  admissible  i  exciper  des 
omissions  ou  erreurs  d'évaluation  çon^mises  dans  des  détails 
tjstima^fs  auxquels  sau  traité  ne  se  réfère  pas^  pour  réclamer  le 
fiayemenl  de  travaux  qui  sont  la  conséquence  des  prescriptionê 
du  devis.  ^  Indemnité  réclamée  pour  des  ouvrages  effectués  au* 
irement  que  ne  le  prescrivait  le  devis  ;  rejet  pour  déftxut  de  jus- 
tification d\m  ordre  écrit  des  ingénieurs.  —  Indemnité  réclamée 
pour  les  dépenses  occasionnées  à  la  compagnie  par  Vexécution 
été  certains  travaux  que  l'état  avait  pris  à  sa  charge;  renvoi  des 
parties  devant  V administration  pour  faire  procéder  au  règlement 
de  ladite  indemnité. 

Par  un  traité  da  22  janvier  1822,  le  gooveraement  a  concédé  à  la  com« 


Digitized  by 


Google 


So4  LOIS,  DÊGBET8,  AEBÊTÉ8,  ETC. 

pagDie  Usqnin  la  jouissance ,  pendant  Tingt-neof  ans  et  neuf  mais  des  eanaoi 
des  Étangs,  à  charge  par  elle  de  construire  un  canal  latéral  à  Tétang  de 
Mauguio  et  de  restaurer  les  canaux  qui  relient  cet  étang  au  port  de  Cette  et 
à  rétang  de  Tbau. 

Le  12  féTher  de  la  même  année,  le  sieur  Usquin  a  passé  aTOc  le  général 
Solignac  un  traité,  en  yertu  duquel  ce  dernier  s^engngeait  à  exécuter  à  forfait, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  fixe  de  1  &00000  francs,  tous  les  Ira- 
"vaux  dont  la  compagnie  était  tenue  par  son  traité  de  confession,  sauf  le 
canal  d'embranchement  de  Lunel  qui  restait  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Les  travaux  ont  été  reçus  les  80  octobre  1830  et  IC  mai  183C;  le  procès- 
▼erbal  de  celle  dernière  réception  renfermait  plusieurs  réseryes  de  la  part  de 
l'administrallon  à  raison  de  travaux  restant  à  exécuter. 

Par  exploit  du  I8  novembre  1838,  le  général  Solignae  fit  aseigner  la  eom- 
pagnie  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier  en  payement  d'une  somme  de 
1 308  467  francs  ou  de  toute  autre  somme  due  pour  le  montant  des  travanx 
extraordinaires  quii  prétendait  avoir  exécutés  par  ordre  et  pour  le  compte  de 
la  société,  en  sus  des  travaux  prévus  par  son  marché.  Cette  Instance  a  doooé 
lien  à  plusieurs  décisiont  Judiciaires  qui  ont  repoussé  les  diverses  exceptiooi 
présentées  par  la  compagnie,  soit  pour  décliner  la  compétence  des  tribonanx 
ordinaires,  soit  appeler  l'état  en  garantie.  Elle  s'est  terminée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Montpellier  du  32  février  1845  qui  a  condamné  la  compagnie 
Usquin  à  payer  au  général  Solignac  une  somme  totale  de  304  73&'.3ft. 

Avant  que  cet  arrêt  ne  fût  rendu,  la  compagnie  concessionnaire  sTait porté 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  une  demande  tendant  k  faire 
condamner  l'état  à  lui  rembourser  le  montant  des  travaux  extraordinaires 
exécutés  au  canal  des  Étangs,  tel  qu'il  serait  définitivement  fixé  par  la  coor 
royale  de  Montpellier. 

Le  conseil  de  préfecture  repoussa  cette  demande  par  nn  arrêté  du  30  no- 
vembre 1844,  motivé  sur  ce  que  le  traité  du  22  Janvier  1822  entre  l'état  et 
la  compagnie  était  un  traite  à  forfait  aux  risques  et  périls  ôe  la  compagnie, 
dont  les  charges  étaient  l'exécution  de  certains  travaux  stipulés,  et  les  avao- 
tages  la  perception  de  certains  droits  de  péage ,  sans  aucune  apprécialioo 
des  sommes,  soit  quant  aux  dépenses  à  faire ,  soit  quant  aux  revenus  con- 
cédés ,  et  sur  ce  que  le  sieur  Usquin  n'étant  point  entrepreneur  mais  coneei* 
sionnaire,  il  avait  dû  faire  à  ses  risques  et  périls  tous  les  ouvrages  iodiqoéi 
par  les  projets' quelles  qu'aient  été  ou  aient  pu  être  d'ailleurs  les  erreois 
commises  dans  ks  évalnations  des  prix ,  la  natnre  des  terrains  et  méoe 
dans  les  métrés. 

La  compagnie  concessionnaire  des  canaux  des  Étangs  s'est  pourvue  devint 
le  comeil  d'état  contre  cet  arrêté.  Elle  a  soutenu  à  l'appui  de  son  poorvoi, 
que  tes  deux  traités  passés  d'une  part  entre  l'état  et  la  compagnie,  de  l'autn 
entre  la  compagnie  et  le  général  Solignac,  étaient  corrélatifs  ;  que  la  subroga- 
tion du  sous-traitant  aux  droits  et  obligations  de  la  compagnie  conceésioa- 
naire  était  complète ,  et  qu'ainsi  de  tous  les  travaux  alloués  au  général  Soli- 
gnac comme  extraordinaires  et  en  dehors  dn  devis ,  il  n'en  était  pas  on  seal 
qui  ne  dût  servir  de  base  à  une  action  récursoire  de  la  compagnie  contn 
l'état. 
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Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  observations  qa'il  a  présentées 
contre  ce  poarvoi,  a  fait  remarquer  que  la  situation  de  l'état  vis-à-vis  de 
la  compagnie  ne  pouvait  être  modifiée  en  aucune  manière  par  le  sous-traité 
Intervenu  entre  cette  dernière  et  Tentrepreneur  des  travaux  ,  et  qu'il  y  avait 
lieu  dès  lors  de  repousser  toute  corrélation  entre  les  deux  instances  engagées 
par  la  compagnie  d'une  part  avec  le  général  Solignac ,  de  l'autre  avec  l'état 
Après  avoir  examiné  successivement  les  différents  chefs  de  réclamation  pré- 
sentés, au  fond  «  par  la  compagnie  requérante ,  le  ministre  a  conclu  au  rejet  do 
pourvoi  dans  toutes  ses  purlies. 

Le  conseil  d*état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  la  loi  du  5  août  i8ai ,  ensemble  le  cahier  des  charges,  en  date 
do  /j  Janvier  i8ai ,  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  le  traité  passé  le  aa  janvier  i8aa ,  entre  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  le  sieur  Usquin ,  pQur  la  restauration  du 
canal  des  Étangs  et  la  construction  du  canal  latéral  à  Tétang  de 
Maoguio  ; 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ; 

Considérant  que,  par  le  traité  du  22  janvier  1822,  le  sieur  Usquin, 
aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  la  compagnie  de  ce  nom , 
s'est  engagé  envers  l'état,  moyennant  la  concession  à  lui  faite,  pour 
vingt-neuf  ans  et  neuf  mois,  des  droits  de  navigation  énoncés  audit 
traité  :  i*  à  ouvrir  et  terminer  à  ses  frais  le  caûal  latéral  à  l'étang 
de  Maugulo  et  l'embranchement  de  ce  canal  sur  celui  de  Lunel  ; 
2*  à  curer  et  restaurer,  conformément  aux  devis  approuvés,  les  ca- 
naux se  dirigeant  de  l'étang  de  Mauguio  à  celui  de  Thau  et  au  port 
de  Cette  ;  5*  enfin  à  entretenir  pendant  toute  la  durée  de  sa  conces- 
sion les  divers  canaux  susmentionnés  ; 

Considérant  que  l'administration  est  denieurée  étrangère  aux 
sous-traités  que  le  concessionnaire  a  pu  passer  avec  des  tiers  pour 
Texécution  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  sa  charge ,  et  aux  débats 
qui  se  sont  élevés  à  ce  sujet  entre  la  compagnie  Usquin  et  les  sous- 
traitants;  que  l'état  ne  saurait,  dès  lors,  être  tenu  à  garantir  la 
compagnie  des  condamnations  qui  ont  pu  être  prononcées  contre 
elle*en  vertu  desdits  sous-traités ,  et  que  les  réclamations  par  elle 
formées  doivent  être  examinées  en  elles-mêmes ,  pour  ce  qu'elles 
sont,  abstraction  faite  des  débats  et  condamnations  dont  il  s'agit, 
et  seulement  au  vu  des  obligations  et  des  droits  résultant  pour  la 
compagnie  ou  contre  elle  du  traité  passé  entre  l'état  et  le  sieur 
Usquin  ; 

En  ce  qui  touche  les  rédamations  relatives  :  1*  auT  rochers  ex- 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Diciim.  —  tomb  i.  03 
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traits  près  de  Frontignan  ;  a'  aux  rochers  extraits  loin  de  JFroii- 
tignan  ;  3*  aux  colonnettes  ;  U^  à  V extraction  du  tuf  au  pont  de  la 
Darce;  5°  aux  travaux  exécutés  au  Grau-du-Lez;  6°  aux  ira-' 
vaux  effectués  à  la  roubine  de  Fie;  y^  aux  déblaie  faits  au  Graur 
d&^érols;  %<*  à  la  reconstruction  des  murs  de  quai  du  port  4e 
Cette  ;  9*  aux  travaux  aux  abords  du  pont  de  la  Darce  : 

Considérant  que  toutes  ces  réclamations  tendent  à  obtenir  de  Tétat 
le  payement  des  travaux  effectués  par  la  compagnie  et  dont  Texé- 
cution ,  suivant  elle ,  n'aurait  pas  fait  partie  de  ses  obligations ,  leur 
évaluation  ayant  été  omise  ou  mal  calculée  dans  les  détails  estima- 
tifs des  dépenses  à  faire  pour  Texécution  des  ouvrages  mis  à  sa 
charge  par  le  traité  ; 

Considérant  qu'à  Tégard  des  charges  comme  des  avantages  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  le  concessionnaire,  le  traité  du  as  jan* 
vier  iSaa  constituait  essentiellement  un  marché  à  forfait;  qu'il 
comprenait  en  effet,  d'une  part,  Tobligation  d'effectuer  tous  les 
travaux  quels  qu'ils  fussent,  prévus  ou  non  prévus,  qui  seraient 
nécessaires  pour  l'exécution  des  projets  décrits  aux  devis  de  Vest- 
treprise,  comme  il  assurait,  d'une  autre  part,  au  concessioimaire , 
la  perception,  quelle  que  pût  devenir  son  importance,  des  droits 
établis  sur  les  canaux  qui  faisaient  l'objet  de  la  concession,  et  que 
la  compagnie  ne  saurait  être  admise  à  exciper  des  omissions  ou 
erreurs  d'évaluation  commises  dans  des  détails  estimatifs  auxquels 
son  traité  ne  se  réfère  pas,  pour  réclamer  de  l'état  le  payement 
de  travaux  qui,  comme  ceux  de  l'espèce,  n'étaient  que  la  consé- 
quence des  prescriptions  des  devis  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  de  deux  sommes  de  i5  soÂ  /r« 
et  13  ooo  /r.  pour  enlèvement  de  sables  amenés  dans  le  canal  par 
la  rivière  du  Lez  : 

Considérant  que  la  compagnie  était  tenue  d'entretenir  le  canal  à 
la  profondeur  déterminée  par  les  devis;  qu'elle  était  également 
chargée  par  son  traité  de  la  reconstruction  du  bassin  circulaire 
destiné  à  préserver  le  canal  des  eaux  troubles  du  Lez ,  et  que  les 
conséquences  du  retard  apporté  à  cette  reconstruction  ne  peuvent 
tomber  &  la  charge  de  l'état  ; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  relative  à  une  perte  de  hoie 
approvisionné  près  du  bassin  du  Lez: 

Considérant  que  cette  perte  constitue  un  fait  purement  personnel 
à  la  compagnie  et  auquel  l'état  est  complètement  étranger  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  relatives  à  la  eonstr%sctUm 
de  musoirs ,  ponts  et  ponceaux ,  et  à  rétablissement  de  perrés  4 
quais  àe  la  B  or  digue  ; 
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CoBsidérant  que  la  compagnie  ne  justifie  d*aucuB  ordre  écrit  des 
ingénieurs  qui  lui  ait  prescrit  d'efi'ectuer  ces  ouvrages  autrement 
qu'ils  étaient  indiqués  au  devis ,  et  qu'il  résulte  de  Tiostruction  que, 
loin  d'avoir  été  faits  par  ordre  de  Tadministration ,  les  changements 
dont  il  s'agit  ont  été  opérés  par  la  compagnie ,  la  plupart  dana  son 
propre  intérêt ,  quelques-uns  même  sans  l'aMenUmeot  des  ing^ 
nieurs{ 

£n  ce  qui  touche  les  uUerriê$mnmt9  causés  par  U  Fiéouris  ions 
Ucamal  iaiéral  à  Véiang  4e  Mauguèo  si  swi  smbramehmsmt  sur  1$ 

Considérant  que ,  par  Tarticle  10  du  traité  de  concewioa ,  la  oom^ 
pugDîe  s'est  engagée  à  verser  aux  mains  de  Tétat  «ne  siMnme  de 
lôo  000  francs  pour  prix  des  avantages  qu'elle  devait  reeuallUr  de  kl 
nouvelle  direction  à  donner  au  canal  latéral  et  à  son  embranche- 
ment sur  le  canal  de  Lunel ,  et  du  système  adopté  pour  ladéviatiea 
duVidourle,  système  qui  devait  mettre  le  canal  latéral  et  son  em«^ 
branchement  sur  celui  de  Lunel  à  l'abri  des  eaux  de  ce  torrent  ; 

Considérant  qu'en  recevant  cette  somme,  l'état  s'est  nécessaire- 
ment engagé  à  faire  jouir  la  compagnie  de  ces  avantages  ; 

Considérant  que ,  si  la  compagnie  a  joui  en  effet  de  l'avantage  qui 
devait  résulter  pour  elle  de  la  nouvelle  direction  donnée  au  canal 
latéral  et  à  son  embranchement ,  à  savoir,  une  diminution  notable 
dans  les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  ordinaire  du  cansd 
et  de  son  embranchement  devenus  moins  longs  de  plusieurs  kilo- 
mètres, il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne  Tavantage 
qu'elle  devait  recueillir  sous  le  rapport  de  la  dérivation  des  eaux 
du  Vidourle;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction,  que  les 
ouvrages  construits  par  l'état  pour  cette  dérivation  ont  été  plusieurs 
fois  détruits  par  les  eaux  de  ce  torrent,  et  que  des  ensablements 
considérables  dans  le  canal  latéral  ou  son  embranchement  ont  été 
la  suite  de  cette  destruction  ; 

Considérant  que  l'état ,  aux  mains  duquel  la  compagnie  a  versé  la 
eontribotioa  énoncée  au  traité,  n'ayant  pas  assuré  la  déviation  du 
Vidourle  sur  laquelle  la  compagnie  avait  droit  de  compter,  doit  io^ , 
demniser  ladite  compagnie  des  dépenses  qu'elle  a  dû  faire  pour 
l'enlèvement  des  atterrissements  causés  par  ce  torrent ,  mais  que , 
l'affaire  n'étant  pas  en  état  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  somme 
ces  dépenses  peuvent  s'élever,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  compagnie 
devant  l'administration ,  et ,  en  cas  de  contestation ,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  faire  procéder  au  règlement  de  l'indemnité 
à  laquelle  elle  a  droit  pour  ledit  enlèvement  ; 

Art  1**.  L'arrêté  ci-deasus  visé  du  conaeil  de  préfecture  du  dé- 
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partement  de  rHéraoU ,  en  date  du  20  novembre  18^,  est  réfomié 
en  ce  que  ledit  arrêté  rejette  la  demande  en  indemnité  formée  par 
la  compagnie  des  canaux  des  Étangs  contre  Tétat  à  raison  des  dé- 
penses qu'elle  a  dû  faire  pour  Fenlè  vement  des  atterrissements  causés 
par  la  Vidourle  dans  le  canal  latéral  à  Tétang  de  Mauguio  et  son  em- 
branchement sur  celui  de  Lunel.  ' 

3.  Ladite  compagnie  est  renvoyée  devant  Tadministration,  et, 
en  cas  de  contestation ,  devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour  y  faire 
procéder  au  règlement  de  Tindemnité  à  laquelle  elle  a  droit  à  raison 
desdites  dépenses,  avec  les  intérêts  à  dater  du  98  juin  18M.  data 
de  la  demande  qu'elle  en  a  faite  au  conseil  de  préfecture. 

3.  La  requête  de  la  compagnie  des  canaux  des  ÉUudgs  est  rej^ 
dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 


(r  136) 

(13  août  1851.] 

Procédure;  délai  du  pourvoi.  —  (Gestes.)  —  Z«  pourvoi  doit,é 
peine  de  déchéance ,  être  formé  dans  les  trois  mois  du  jour  où  Is 
requérant  a  eu  pleine  connaissance  de  la  décision  attaquée^  et 
cette  connaissance  ne  résulte  pas  uniquement  d*une  signi/icaiion 
faite  à  la  requête  de  la  partie  adverse.  —  Cette  déchéance  ft^t 
être  appliquée  d'office  par  le  conseil  d'état. 

Le  sieur  Gos'es ,  entrepreneur  d'one  partie  de  la  roote  nationale  n*  110  de 
Perpignan  à  Montloufs,  s'est  pourvu,  leOjonvier  I8t0,  devant  Icconrail  d*état 
contre  un  arrôlé  du  conseil  de  prérecture  des  Pyrénées-Oiientales,  du  32  no- 
vembre 1847,  signifié  pnr  le  préfet  au  requérant  le  13  octobre  18t8.  qui  s  re- 
jeté ra  demande  en  augmentation  du  rrix  fixé  à  2*M  par  le  sous-détail  pour 
l'extraction  du  mètre  cube  de  rocher.  Ce  pourvoi  a  été  introduit  dans  lestroii 
mois  de  la  sigoiûcatioa  de  Tan  été  attaqué ,  faite  au  sieur  Gostes  par  l'admi- 
Distration. 

Le  sieur  Coetes  invoquait,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  l'opinion  des  ingéniean 
qui  avaient  reconnu  l'insufiléance  de  ce  prix  ft  la  promesse  que  lui  avaient 
^iie  le  piéfel  et  l'ingénipur  en  chef  d'en  obtenir  la  révision.  En  présence  de 
ces  promessTS ,  ajoutait  le  requérant ,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  ap- 
pliquer l'article  U  des  clauses  et  conditions  générales  qui  in'erdit  à  l'eotre- 
preoeur  toute  réclamaUoo  à  raison  d'erreurs  dans  la  composition  des  prix.  U 
demandait  que  le  pris  d'extraction  du  mètre  cube  de  rocher  fût  élevé  à  6'.04« 
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Le  min'rstre,  consulté,  a  fait  obserrer,  d'une  part,  qoe  les  promesses  alléguées 
ne  ronréraient  pas  un  droit  au  profit  de  l'entrepreneur,  parce  que  ni  l'ingé- 
nieur en  chef  ni  le  piéfet  n'avaient  le  pouvoir  de  modifier  les  conditions  d'ua 
mari'hé  approuvé  par  le  ministre,  et  d'autre  part,  que  ces  fouttionnalres 
avaient  étédéliésderenj^agementmornl  qui  résulinitde  leur  promesse  par  une 
décision  ministérielle  du  lO  août  1848,  prescrivant  aux  ingénieurs  de  compter 
le  mètre  cube  de  rocher  à  raison  de  3^'0,  passibles  du  rabais  de  l'udjudira- 
tlon,  ce  qui  produisait  une  augmenialion  de  23  110^.52  sur  la  somme  portée 
au  décompte.  Par  ces  motifs,  le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  da 
sieur  Costps. 

Le  conseil  d'état  a,  en  effet,  prononcé  ce  rrjet,  mais  par  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  a  appliquée  d'oflUce,  et  qui  est  tirée  de  la  connaissance  de  l'ar- 
rêté attnqué ,  acquise  par  le  requérant  plus  de  tiois  mois  avant  la  date  de  son 
pourvoi ,  bien  que  cette  connaissance  ne  résultât  pas  d'une  signification  oiD- 
délie  de  cet  arrêté  par  l'administration. 

Au  nom  da  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  Tarticle  ii  du  décret  du  aa  juillet  i8o6; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  dans  une  pétition 
adressée  en  mai  i8^8  au  ministre  des  travaux  publics,  le  sieur 
Gostes  se  fondait  sur  les  dispositions  de  Tarrôté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Pyrénées- Orientales  du  aa  novembre  18/17,  POur  ré- 
clamer une  indemnité  par  la  voie  gracieuse;  qu'ainsi,  dès  cette 
époque,  il  avait  pleine  connaissance  dudit  arrêté,  et  que  plus  de 
trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  lors  jusqu'à  la  date  du  pourvoi 
enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état ,  le  9  janvier  iS/ïq  ; 
qu'en  conséquence  le  sieur  Costes  a  encouru  la  déchéance  pronon* 
cée  par  l'article  1 1  du  décret  du  sa  juillet  1 806  ; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Gostes  est  rejetée. 


(r  137) 


118  août  1851.] 

Expropriation  ;  jury  ;  composition.  —  (Sausse.  )'^La  cour  ou  1$ 
trihunal  chargé  de  choitir  lês  jurés  sur  la  liste  dressés  par  le 
conseil  général  n^a  pas  le  pouvoir  de  reetifUr  cette  liste.  Dès  lors 
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on  ne  peut  attaquer  la  décision  d'un  jury  formé  diaprée  cetU 
Uite  ioui  prétexte  dHneapMité  d'un  juré  qui  aurait  cessé  d^éir% 
éUeiêur(% 

(AUiT  M  LA  OMm  M  GABSASfOM;  cluBibn  drile.) 

lAGOur; 

Attendu  que  Tartlcle  39  de  la  lof  da  3  mai  18A1  charge  les  conseils 
généraux  de  département  de  désigner,  dans  leur  session  annuelle , 
les  personnes  parmi  lesquelles  seront  choisis,  jusqu'à  la  session 
suivante  ordinaire  du  conseil  général,  les  membres  des  jurys  spé- 
ciaux qui  pourront  être  appelés  à  régler  les  indemnités  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  et  que  Fart.  3o 
charge  la  première  chambre ,  soit  de  la  cour  d'appel,  soit  du  tribu- 
nal du  chef-lieu  judiciaire ,  de  choisir  c\iMqgmyst's  spéci^  sur  la  liste 
ainsi  dressée,  en  vertu  de  l'article  99  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  articles  dont  la  violatioQ  dcmae  ou- 
verture à  cassation ,  l'article  ib  a  compris  l'article  So,  et  n'a  pas 
compris  l'article  99  ; 

Attendu  que  l'article  3o  n'impose  point  k  la  oour  d'appel  ou  a« 
tribunal  la  missiott,  et  ne  leur  confère  pas  le  droH  âe  rectifia  et 
de  réformer  la  liste  dressée  par  le  oonseil  général  ;  qu'il  se  borne  à 
leur  enjoindre  de  choisir  le  jury  spécial  sur  cette  liste  ; 

Atlendo  ^11  est  constant  et  recomni  au  inrocès  que  MatMas 
JMtve,  ohoisî  par  la  cour  d'Aix  pour  faire  partie  du  jury  spécial , 
a?aitété  porté  sur  la  liste  dressée  pour  l'année  cittrante  par  ta 
coMtil  général  dea  Bouchea-du-Rh^^;  faVûnst  l'article  5o  n^ 
point  été  violé; 

Rejette ,  etc. 


n  Voir  l'arrêt  do  17  août  1847,  Pestiaux ,  r  série ,  t.  Vil! ,  page  SI. 
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(N"  138) 

[18  août  1851.] 

École  polytechnique.  —  Modification  du  titre  FI  de  Varrété  d'ot'- 
ganisation  du  1 1  novembre  i848  (  passage  d'une  division  à  l'autre, 
et  sortie  de  l'école  ). 

Le  président  de  la  république, 

Vu  l'avis  de  la  commission  chargée  des  attributions  du  conseil 
de  perfectionnement  à  l'école  polytechnique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Décrète  : 

Le  titre  VI  de  l'arrêté  d'organisation  de  l'école  polytechnique , 
en  date  du  n  novembre  iSUS  {passage  d'aune  division  à  Vautre^  et 
êortiede  V école) ^  est  modifié  conformément  au  texte  ci-après,  qui 
sera  le  seul  officiel  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret  : 

Art  1*'.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  les  élèvQs 
subiront  des  examens. 

Les  examens  de  première  année  d'études  ont  pour  but  de  consta- 
ter si  les  élèves  peuvent  être  admis  au  cours  de  la  seconde  année^ 

Les  examens  de  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer  quête 
sont  les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics. 

3.  Les  élèves  de  seconde  année  (i"  division)  déclareront,  aprèi? 
leur  dernier  examen ,  à  quel  service  public  ils  donnent  la  préfé- 
rence ,  et  subsidiairement  dans  quel  ordre  Içur  choi^  sç  porterait 
sur  d'autres  services. 

3.  Les  matières  sur  lesquelles  le?  élèves  doivent  être  examiné»? 
seront  distribuées  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  cinq  examens  dvi9 
chaque  division. 

Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves  fera  un  examen  dç  pre- 
mière division  et  un  examen  de  seconde  division. 

tu  Des  délégués  des  services  publics  qui  se  recrutent  ^  l'école 
seront  chargés  de  suivre  les  examens  de  passage  de  la  deuxième  à 
la  première  division  et  les  examens  de  sortie ,  à  l'effet  de  constater 
si  les  tendances  de  l'enseignement,  si  le  caractère  et  l'étendue  de 
l'instruction  acquise  par  les  élève^  répondient  aux  besoins ,  aux 
légitimer  exigences  des  services  publics. 
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Ces  délégués  seront  au  nombre  de  dix ,  savoir  :  deux  de  Tartillerie, 
deux  du  génie  militaire,  deux  de  la  marine,  deux  des  ponts  et 
chaussées  et  deux  des  mines.  Ils  seront  désignés  par  les  ministres 
des  départements  auxquels  ressortissent  les  services  publics  qu'ils 
ont  mission  de  représenter. 

5.  Les  membres  des  comités  ou  des  conseils  supérieurs  des  corps 
qui  se  recrutent  à  l'école  polytechnique,  les  fonctionnaires,  les 
officiers  et  les  professeurs  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles 
d'application ,  auront  le  droit  d'assister  aux  examens  subis  par  les 
élèves  des  deux  divisions. 

6  Chaque  délégué  des  services  publics  suivra  les  examens  passés 
par  les  élèves  d'une  même  division  devant  le  même  examinateur. 

La  présence  du  délégué  ou  d'un  suppléant,  en  cas  d'empêche- 
ment, sera  obligatoire  et  nécessaire  à  la  validité  de  chaque  examen. 

Les  délégués  appelés  à  suivre  en  première  et  en  deuxième  divi- 
sion les  examens  d'un  même  examinateur,  n'appartiendront  pas  au 
môme  service. 

7.  lies  examinateurs  seuls  poseront  les  questions  et  détermine- 
ront les  points  de  mérite  d'après  lesquels  s'effectue  le  classement 

Par  exception ,  il  pourra  être  décidé  par  arrêté  ministériel ,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement ,  que  les  examens 
sur  quelques  cours  spéciaux  d'application  seront  faits  par  des  délé- 
gués des  services  publics. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera,  sur  la  proposition  dn 
conseil  de  perfectionnement ,  de  quelle  manière  il  sera  procédé  aux 
examens,  et  réglera  les  attributions  respectives  de  l'examinateur 
et  du  délégué. 

Il  fixera  également  la  proportion  suivant  laquelle  chaque  examen, 
chaque  nature  de  travail  et  les  notes  données  si;r  l'instruction  des 
élèves  pendant  le  cours  do  l'année  scolaire ,  entreront  pour  leur 
classement  sur  les  listes  par  ordre  de  mérite. 

9.  A  la  clôture  des  examens  auxquels  il  aura  assisté,  chaque 
délégué  relatera,  dans  un  procès>verbal ,  les  résultats  généraux  de 
ses  observations. 

En  outre,  il  donnera  des  notes  sur  chacun  des  élèves  et  devra 
signaler  tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir  actuellement,  ou 
devoir  réunir,  l'année  suivante,  toutes  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires  au  service  que  le  délégué  représente. 

10.  Le  jury  chargé  d'établir,  soit  la  liste  de  passage  de  la  deuxième 
à  la  première  division ,  soit  la  liste  de  classement  dans  les  services 
publics,  sera  composé  comme  11  suit  : 

Le  général  commandant  recelé,  président  ; 
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Le  commandant  en  second , 

Le  directeur  des  études , 

Les  cinq  examinateurs  des  élèves, 

Les  cinq  délégués  des  services  publics  ayant  suivi  les  examens 
de  la  division, 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfectionnement,  désignés  par  le 
conseil,  et  choisis,  deux  parmi  les  membres  militaires,  et  deux 
parmi  les  membres  non  militaires. 

11.  r^  jury  exclura  de  la  liste  de  passage  en  première  division  et 
de  la  liste  de  sortie  les  élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  toutes 
les  conditions  d'instruction  exigées  par  les  règlements.  Ces  élèves 
seront  rayés  des  contrôles  de  Técole ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans 
le  cas  de  doubler  une  des  deux  années  d'étude ,  par  application  de 
l'article  a8  de  l'arrêté  d'organisation  de  l'école. 

12.  Le  jury  prononcera  sur  l'admissibilité  ou  l'inadmissibilité 
dans  un ,  dans  plusieurs  ou  dans  la  totalité  des  services  publics , 
des  élèves  de  première  division  qui  auraient  été  signalés,  par  un 
ou  par  plusieurs  délégués ,  comme  ne  paraissant  pas  réunir  toutes 
les  conditions  d'aptitude  nécessaires.  Ne  pourront,  d'ailleurs,  en 
aucun  cas,  être  désignés  pour  les  services  militaires,  les  élèves 
reconnus  atteints  d'une  infirmité  qui  les  rendrait  impropres  à  ces 
services. 

i3.  Le  jury  sera  également  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'apti- 
tude présumée  aux  services  publics,  des  élèves  de  la  deuxième  di- 
vision jugés  admissibles  dans  la  première ,  et  qui  devront  quitter 
l'école  l'année  suivante. 

lû.  Les  élèves  de  la  première  division  déclarés  par  le  jury  inad- 
missibles dans  les  services  publics  ne  seront  point  portés  sur  la 
liste  de  sortie  déterminant  le  classement  dans  les  divers  services. 

Ne  seront  point  non  plus  portés  sur  cette  liste,  ceux  des  élèves 
déclarés  inadmissibles  dans  quelques  services ,  qui ,  par  le  rang  qu'ils 
auraient  à  occuper  sur  la  liste,  ne  seraient  pas  en  position,  par 
suite  de  l'application  de  l'article  16  ci-après,  d'obtenir  les  seuls 
services  dans  lesquels  ils  eussent  été  admissibles. 

U  sera  délivré,  sur  leur  demande,  un  certificat  de  capacité  à 
ceux  des  élèves  ainsi  exclus  de  la  liste  de  sortie,  pour  des  causes 
étrangères  au  défaut  d'instruction. 

i5.  Les  jugements  rendus  par  le  jury  et  portant  exclusion  de  la 
liste  de  passage  en  première  division  ou  de  la  liste  de  sortie  seront 
définitifs  et  ne  pourront  être  modifiés. 

16.  Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant  établies, 
les  élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie  seront  répartis  dans  les  divers 
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services,  jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles;  ils  seront 
désignés ,  suivant  leur  rang ,  pour  le  service  qu'ils  auront  demandé, 
ou,  à  défaut  de  place  dans  ce  service,  pour  celui  qui  aura  été  in- 
diqué subsidiairement  dans  leur  déclaration. 

17.  Avant  la  clôture  définitive  des  opérations  du  jury,  chacun 
des  examinateurs  présentera  au  jury  un  rapport  détaillé  sur  l'en- 
semble des  examens  subis,  devant  lui,  par  les  élèves  de  chaque 
division. 

Les  rapports  des  examinateurs ,  ainsi  que  les  observations  qu'ils 
auront  pu  suggérer  aux  délégués  des  services  publics  et  aux  autres 
membres  du  jury,  seront  transmis  au  conseil  de  perfectionnement 
et  au  ministre  de  ta  guerre. 

18.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret 


(r  139) 

[25  août  1851.] 

Expropriation  ;  enregistrement  —  (  Ville  de  Paris.  )  —  £n  maiiin 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  Vexemption  iM 
droit  d'enregistrement  s'étend  à  la  portion  de  Vimmeuble  non 
nécessaire  aux  travaux  ^  mais  acquise  par  l administration  sur 
la  réquisition  de  V exproprié  en  vertu  de  V article  60  de  la  loi  i» 
3  mat  18/11.  —  Cette  décision  est  applicable  lors  même  que  Tsi- 
proprié  n'aurait  fait  connaître  son  intenliou  d'abemdonner  latO' 
talité  de  son  immeuble  que  postérieurement  au  délai  de  quiMJW^ 
mentionné  dans  ledit  article  5o« 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  De?u.leneuvg  et  Garette.] 

En  1846  et  1847,  l*adroljilitnition  municipale  de  hi  vttle  de  Parisapoor- 
snivi,  en  vertu  des  autorisations  qui  lui  aTnient  été  accordées,  reiprepristw 
pour  cause  d'utilité  publique  de  diverses  pertioas  d'immeubles  dont  VBcqoi^' 
tlon  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  réiargissement  des  rues  Foikm^ 
Miron  et  des  Malhurins-Salnt-Jacques ,  et  pour  le  prolongement  dame» 
Grange-Batelière  et  de  Crussol. 

Devant  le  jury  appelé  h  fixer  le  montant  des  indemnités,  plusieurs  propnc* 
tairef  ont  déclaré  vouloir  user  du  bénéHce  de  Varticle  50  de  la  loi  do  S  rw; 
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1841,  en  cédant  à  It  ville  les  portirat  de  leare  immeublcg ,  dont  l'expropria- 
tion n*aTait  pas  été  autorisée,  et ,  par  suite  de  ces  déclarations,  le  jury  a  fixé 
le  montant  des  indemnités  en  proportion  de  la  valeur  de  la  totalité  des  inn 


Isn  de  l'eaieglstrement  de  ees  dédsiona ,  le  reorrenr,  remarquant  que  le» 
déclarations  des  propriétaires  n'avaient  pas  été  faites,  conformément  à  l'ar^ 
tifile  50  de  la  loi  du  3  mai  1<U1,  dans  la  quinsaine  de  la  notifleation  des  offres, 
a  restreint  l'application  de  Tarticle  58  de  cette  loi ,  qui  exempté  des  droila 
d'enregistrement  les  actes  nécessités  par  l'expropriation,  aux  portions  d'im- 
meubles nécessaires  à  la  conrection  des  travaux  ;  et  il  a  perçu  pour  le  surplus 
un  droit  de  vente  de  5  1/2  p.  100,  qui  s*est  élevé  en  principal  et  décime  à 
9  680  francs. 

La  ville  de  Paris  a  réclamé  contre  cette  perception ,  et  elle  a  nssigné  Tad- 
iBtoistration  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  s'entendre  condamner 
à  le  resUtuer. 

IS  novembre  1849,  jugement  qui  ordonne  cette  reslttution  en  ces  tej*mts  : 

«Attendu  que  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  184t  dispose  que  les  plana, 
procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quittances  et 
antres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enre^'istrcment;  que 
l'article  50  autorise  le  propriétaire,  exproprié  de  partie  seulement  de  son  im- 
meuble ,  à  requérir  que  ledit  Immeuble  soit  achfté  en  entier;  qu'à  cet  effet , 
aux  termes  dndlt  article,  il  doit  faire  une  déclaration  formelle  de  sa  volonté  au 
maglitrat  directeur  du  )ary,  dans  les  délais  énoncés  anx  articles  24  et  27; 
qu'aucune  disposition  ne  fait  de  cette  denUère  obligation  une  cause  de  dé- 
chéance, et  que  l'usage  constant  des  magistrats  directeurs  du  Jur^  est ,  an 
contraire,  d'admettre  de  semblables  déclarations  à  l'audience^  lorsque  le  jury 
est  assemblé;  que  seulement,  en  conformité  de  l'article  40,  ils  condamnent 
aux  dépens  les  expropriés  en  retard  de  se  prononcer;  qu'en  cet  état,  on  ne 
saurait  considérer  comme  cession  purement  amiable ,  faite  en  dehors  des  né- 
cessités de  la  contrainte  de  l'expropriation,  l'abandon  par  le  propriétaire  de  la 
portion  qu'il  pouvait  retenir,  abandon  fait  sans  stipulation  de  prix,  en  laissant 
aa  Jury  le  droit  de  déterminer  l'indemnité  qui  doit  en  tenir  lieu  ;  que  l'on  doit, 
an  ceatiaire,  admettre  que,  de  la  part  de  l'expropriant  et  de  celle  de  l'ex- 
propirié»  cette  dépossessien  totale  n'est  acceptée  et  offerte  qoe  eomaie  ma 
caoJBéquence  forcée  de  l'expropriatioB  à  laquelle  Indissolublement  elle  se  rat- 
tache, puisque,  après  la  ûxalioa  de  rindemoltc  par  le  jury,  dont  les  décisions 
ne  peuvent  être  interprétées ,  toute  ventilation  serait  impossible  ;  qu'il  y  a 
donc  absolue  nécessité  de  faire  application  de  l'article  58  à  la  partie  non  abso- 
lument nécessaire  à  l'exécution  des  travaux ,  comme  à  celle  qui  y  avait  été 
jugée  nécessaire,  dès  que  Tune  et  l'autre  ont  été  définitivement  confondues  dans 
une  seule  et  même  évaluation  d'indemnité;  qu'en  conséquence,  aucuns 
droits  de  mutation  n'ont  po  être  légitimement  perçus  sur  icelles,  et  que  ceux 
qui  l'ont  été  doivent  être  restitués...  » 

Poarroi  en  cassation  par  l'administration  del'emregistremeBl,  pour  fausse 
a^iilication  de  l'article  58  de  la  loi  du  2  mai  1841 ,  et  violation  des  articles  A» 
^9,  S  "^f  n*  1»  <lo  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  et  52  de  la  loi  du  28  avril  I8I6. 
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(Arrêt  de  là  cour  de  cassahor;  chambre  effile.) 

La  cour; 

Attendu  que  Tarticle  58  delà  loi  du  3  mai  18Z11  déclare  exempts 
des  droits  d'enregistrement  tous  les  actes,  sans  exception,  laits  en 
vertu  de  ladite  loi; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  rendu  conformément  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  précitée, 
avait  ordonné  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  di- 
verses portions  d'immeubles  appartenant  aux  propriétaires  y  dé- 
nommés ,  réclamée  par  la  ville  de  Paris  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Paris ,  procédant  en  conséquence  de  ce 
jugement,  et  conformément  à  la  loi  précitée,  avait  fait  signifier  ses 
offres  auxdits  propriétaires ,  et  que  c'est  sur  ces  offres  que  plusiean 
de  ceux-ci ,  avant  l'examen  du  jury  d'expropriation ,  avaient  déclaré 
vouloir  user  de  la  faculté  à  eux  réservée  par  l'article  5o  de  ladite 
loi ,  d'abandonner  la  totalité  de  leurs  immeubles  ; 

Qu'à  la  vérité  cette  déclaration  n'avait  pas  été  faite  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  cet  article  5o ,  qui  se  réfère  sur  ce  point  aux  a^ 
ticles  i5  et  a/i  ;  mais  qu'en  admettant  même  que  rinobservatioo  de> 
délais  ci-dessus  pût  permettre  à  une  partie  poursuivante  de  con- 
tester l'abandon  total  proposé  par  les  propriétaires  expropriés,  il 
n'en  résulterait  pour  elle  qu'une  fin  de  non-revoir  que  l'esprit  de  la 
loi ,  qui  tend  à  concilier  le  respect  des  intérêts  de  la  propriété  pri- 
vée avec  les  exigences  de  l'utilité  publique,  n'autoriserait  pas  i 
considérer  comme  étant  d'ordre  public,  et  que,  dans  l'espèce, U 
ville  de  Paris  avait  pu  négliger,  sans  que  rien  fût  changé  dans  le 
caractère  de  la  procédure  spéciale  d'expropriation  suivie  à  sa 
requête  ; 

D'où  la  conséquence  qu'aucune  contestation  n'ayant  eu  lien  de 
sa  part  sur  la  déclaration  des  propriétaires,  et  cette  déclaration 
ayant  d'ailleurs  précédé  la  discussion  des  intérêts  respectifs  devant 
le  jury ,  la  décision  qui  s'en  est  suivie  dans  les  formes  de  la  loi,  et 
qui  a  réglé  l'indemnité  pour  la  totalité  des  immeubles,  a  rempli  le 
vœu  de  cette  loi,  et  a  dû  être  considérée  comme  rendue  tout  en- 
tière, en  vertu  de  ladite  loi ,  dans  le  sens  de  l'article  58  précité; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  la  gratuité  de  droits 
accordée  par  ledit  article  58 ,  SS  1  et  a ,  était  applicable  pour  le  tout 
à  la  décision  du  jury  et  à  l'ordonnance  qui  a  suivi,  comme  à  tons 
les  autres  actes  de  la  procédure  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  I» 
restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  les  portions  dlmroeables 
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non  comprises  dans  le  jugement  d'expropriation,  le  Jugement  atta- 
qué a  fait  une  Juste  application  dudit  article  58 ,  et  n'a  vioié  aucune 
loi; 
Rejette, 


(iT  140) 


[13  septembre  18&1.] 

Kecomlruelion  du  pont  en  maçonnerie  de  Saint-Sauveur  sur  le 
Cher  (Indre-et-Loire),  route  départementale  n*  lo,  de  Tours  à 
Chinon. 

l*  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (  19  décembre  1S50). 

Un  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  19  décembre 
i85o,  a  prescrit  la  reconstruction  de  ce  pont,  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
après  et  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage  fixé  par  le  tarif  annexé  à 
ce  décret 

:t*  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1*'.  L'adjadfcataire  e*enpage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  et 
à  terminer  dans  le  dé'al  de  deux  ans ,  h  dater  du  Jour  où  l'approbation  de  Tad- 
Judicaiion  lui  aura  été  notifiée,  ou  plus  (6t,  si  faite  se  peut,  tous  les  travaux 
néce^saiies  è  la  construction  du  pont  de  Saint-Sauveur  sur  le  Cher,  et  de  ses 
abords ,  pour  le  service  de  la  route  départementale  n*  10 ,  de  Tours  à  Cliinon. 

Dispositions  et  dimensions  générales.  —  Le  nouveau  pont  sera  établi  ao 
lieu  et  place  du  pont  actuel  en  luiiics,  dit  pont  de  Saint-Sauveur,  de  telle 
sorte  que  le  devant  de  la  cuîée  nouvelle  de  la  rive  gauche  soit  exactement  ao 
même  point  que  le  devant  de  la  culée  actuelle. 

La  longueur  du  nouveau  pont  au-dessus  des  fondations  sera  de.  .  152".00 

Savoir  : 

Six  arches  de  30  mètres  d'oovertore  chacune 120".00 

Cinq  piles  de  3  mètres  d'épaisseur  chacune  au  niveau  de  Téliage.  ]6'".00 

LoDgueurd'imecaléeavecmurs  m  retour,  8".Sûet  des  deux  calées.  17*" .00 

Longueur  pareille 1&2".00 

Cette  longueur  étant  beaucoup  moindre  que  celle  du  pont  actuel,  le  de- 
meurant des  vieilles  maçonneries  servira  de  noyan  à  une  levée  en  terre  dont 
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U'B  talut  aaraot  pcrreyét,  «t  qai  reliera  la  eulée  de  dreile  à  la  levée  Itténle 
du  Clier. 
La  largeur  du  pont  entre  les  deux  têtes,  les  culées  exceptées,  sera  de  7".iO 

Ci'Ue  largeur  se  décompose  ainsi  : 

Chaussée S'.OO 

Deux  trottoirs  de  1  mètre  de  largeur  chacun 3*U)0 

Deux  parapets  de  0*^.30  d'épaisseur  chacun  mis  en  saillie  de  0^.10 
sur  le  nu  des  têtes,  et  à  compter  en  conséquence  pour  0™.20  chacun 
seulement,  et  ensemble.  .  •  •  • dTÀO 

Largeur  pareille 7*  40 

La  largeur  mesurée  extérieurement  aux  parapets  sera  de 1**60 

La  saillie  des  culées  au  delà  de  chaque  tête  du  pont  est  de  0".^ 

Ainsi  le  pont  entre  les  têtes  a ,  comme  il  est  dit  ci-dessus I^M 

Deux  saillies  de  culées  de  0".50  chacune l'^W 

Deux  saillies  de  cordon  de  0".30  chacune (r*60 

Toul.  .  •  * .•■«00 

Cette  largeur  de  8  mètres  eo  couronne  est  celle  de  la  levée  qui  nttaskele 
pont  à  la  rive  droite* 

La  chaussée  et  les  trottoirs  seront  en  dos  d'àne  et  auront  une  peote  de 
0*^.01  par  mètre  pour  CacilUer  IVcouleroent  des  eaux  et  un  raccordeœeot 
plus  radie  avec  les  routes  aux  abords. 

Le  raccordement  avec  la  levée  à  droite  a  lieu  par  une  inclinaison  de(r.025 
par  mètre,  et  avec  la  route  n«  10,  à  gauche,  par  une  pente  de  QTM  pir 
mètre. 

La  hauteur  depuis  l'étiage  jusqu^au-dessus  du  oordoo  on  nivean  dn  trot- 
toir au  droit  de  la  pile  du  milieu  sera  de. •  8*.675 

Savoir  : 

De  rétiage  ou  niveau  supérieur  des  fondations  Jusqn*an  niveau  snpériear 

de  la  pile  du  milieu 4-.650 

Du  dessus  de  la  plie  an  cordon 3**S35 

Hauteur  du  cordon 0".500 

Hauteur  pareille. J^«7S 

Levée  en  prolongement  du  pont,  —  La  levée  en  terre  reliant  la  ncovelle 
culée  de  droite  à  la  levée  latérale  au  Cher  (même  rive)  aura  pour  noyaale 
restant  des  anciennes  maçonneries. 

Les  talus  de  cette  levée  inclinés  à  i"*.50  de  base  pour  un  de  baoteorfe 
raccorderont  à  la  culée  par  des  cAnes  à  base  elliptique  et  se  joindront  par  des 
courl)es  à  la  levée  latérale. 

Us  seront  perreyés  sur  toute  leur  hauteur. 

Cette  levée  aura  en  couronne  une  largeur  totale  de.  ......  •  >  ^*^ 
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Savoir  : 

Pour  chaussée  f  mpiorrée 5"* .00 

Deux  trottoirs  en  bloc-nge,  avec  bordures  provenant  de  matériaux 
de  démolition ,  de  cliacun  1"'.40 Î^.SO 

Deux  parapets  en  matériaux  de  démolition  de  O'^.TO  de  hauteur  et 
de  0*.30  d*épaisseur  chacun 0".60 

Distance  de  chaque  parapet  à  l*aréte  du  talus  0"'.30,  et  pour  les  deux 
côtés. 0".60 

Largeur  pareille. •  •  •  .  ^M 

(Soit  le  devU  détaillé  des  travaux,  devis  qu'il  est  inutile  de  reproduire , 
parce  que  les  détails  d'exécution  <le  cette  nature  ne  sont  pas  habitôellemeiit 
consignés  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  exécolés  par  des  conoes* 
sioQoaires  de  péage.) 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  à  la  description  détaillée 
comprise  dans  rarticle  qui  précède ,  et  conformément  à  la  feuille  de  dessin 
GÀ-annexée ,  présentée  par  l'ingénieur  en  chef  du  département ,  à  la  date  du 
2S  juin  1850,  et  dressée  conformément  aux  modifications  prescrites  par  la 
lettre  de  U,  le  ministre  des  travaux  publics,  du  22  avril  1850. 

Toutes  les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  â  faire  en  épuisements ,  ha- 
tardeaux  et  travaux  quelconques  pour  la  construction  do  pontet  de  ses  d[)erés 
seront  entièrement  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Dans  aucun  cas,  Tadjudicataire  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la 
dépense ,  à  quelque  taux  qu'elle  s'élève ,  pour  réclamer  aucune  espèce  d'in- 
demnité. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  du  jour  où  TapiMrobation  de  l'adjudicatioa  lui  aura  été  notifiée,  il  tn- 
courra  de  plein  droit  la  déchéance ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  significa- 
tion de  mise  en  demeure. 

Dans  le  cours  des  travaux ,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  propeser  les 
changements  que  l'expérience  lui  suggérera,  mais  il  ne  pourra  les  opérer  qse 
sous  l'autorisation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

L'adjudicataire  s'engage,  d'ailleurs,  expressément  à  n'employer  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité ,  et  à  se  conformer  à  toutes  les  règles  d'une  con- 
struction solide.  Il  lui  est  spécialement  interdit  de  placer  des  bois  dans  le 
corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçonnerie,  si  ce  n'est  au-dessous  de 
rétiage  et  suivant  les  dispositions  de  la  feuille  de  dessin  précitée. 

3.  Lorsque  les  travaux  seront  achevés ,  et  avant  que  le  public  soit  mis 
en  jouissance  du  passage ,  il  sera  procédé  à  la  réception  du  pont  par  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  dressera  procès-verbal  de  cette 
opération. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  et  dans  le  cas  où  tous  les  ouvrages  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  seraient  reconnus  recevables ,  le  préfet  autorisera 
l'ouverture  du  pûnt  et  celle  de  la  perception  des  droits  de  péage. 

4.  Le  pont,  ses  abords  et  tous  les  ouvrages,  quels  qu'ils  soient,  qui  au- 
ront été  exécutés  par  l'adjudicataire,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
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état  dans  toutes  leurs  parties.  Les  frais  de  toute  nature,  relatifs  à  cetoljet, 
ainsi  que  ceux  de  construction  première ,  et  même ,  le  cas  échéant ,  de  re- 
construction ,  demeureront  à  la  cliarge  de  l'adjudicataire. 

L'entretien  du  pont  consistera  principalement  à  changer,  au  far  et  i  mesure 
des  besoins,  les  pierres  qui  se  dégraderaient  à  la  surface  des  parements  exté- 
rieurs, à  enlever  l'herbe  qui  croîtrait  sur  les  saillies  et  autres  parties  des  con- 
structions, à  faire  les  ragréments  et  rejointoicments  nécessaires  pour  refermer 
les  joints  ouverts  par  une  cause  quelconque ,  de  manière  que  les  parements 
offrent  constamment  une  surface  unie  et  régulière  ;  à  entretenir  en  bon  état 
Tasphalte  de  la  chaussée  et  des  trottoirs  et  les  enrochemenis  des  fondations. 
Pour  la  levée-route  et  les  rampes  d'abord ,  à  maintenir  la  chaussée  en  bon 
état,  sans  flaches  ni  rouages,  avec  Tépaisseur  et  le  boml>ement  prescrits, 
ainsi  que  les  enrochements,  perrés ,  trottoirs ,  parapets ,  etc. 

Tous  les  ans,  il  sera  fait  une  visite  détaillée  du  pont  et  de  ses  abords; 
indé^iendamment  de  cette  vUite  annuelle,  des  visites  et  des  expériences  pour- 
ront avoir  lieu  sur  Tordre  du  préfet,  »  un  événement  imprévu  ou  une  cir- 
constance quelconque  faisait  naître  quelque  crainte  sur  la  solidité  du  pont  ma 
la  sûTi'té  du  passage. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  i  It 
charge  de  l'adjudicataire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  des  Iravaox 
publics,  sur  la  proportion  du  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'ea 
verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  i  qoi 
de  droit. 

5.  L'ad]udicalaife  sera  tenu  d'établir  à  ses  Trais,  au  moment  où  11  mettrais 
main  à  l'œuvre,  un  passage  provi.^oire  à  l'aide  d'un  bac  et  de  bateaox  en 
nombre  sufllsant  pour  assurer  la  facile  circulation  d'une  rive  k  l'autre  pen- 
dant toute  la  durée  des  travaux,  ou  à  l'aide  d'un  pont  provisoire. 

Le  passage  aura  lieu  sur  la  ligne  des  rampes  d*abordage  d'aval  du  pont  ac- 
tuel. Dans  le  cas  où  les  accès  du  bac  seraient  gênés  par  des  bancs  de  sable, 
U  traversée  de  ces  obstacles  sera  établie  et  maintenue  en  bon  état  de  viabi- 
lité par  railjudicalaire ,  sous  la  surveillance  et  d'après  la  direction  immédiate 
de  Tingcnieur. 

Les  droits  è  percevoir  seront  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  le  tarif  du  péage 
concédé. 

Les  mesures  prescrites  ci-dessus  devront  être  prises  également  dans  le  cas 
où ,  pendant  la  durée  de  la  concession ,  la  circulation  du  pont  serait  inter- 
dite pour  cause  de  travaux  de  réparation  et  d'entretien  ou  même  de  recon- 
Itruction. 

Toutes  les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service 
de  la  navigation  ne  soit  entravé  que  le  moins  possible ,  pendant  la  durée  «les 
travaux,  seront  entièrement  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

G.  SI ,  pour  rétablissement  du  pont  et  de  ses  abords ,  il  est  nécessaire  d'ac- 
quérir des  terrains  ou  bâtiments ,  et  si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec 
les  propriétaires  sur  le  prix  de  ces  acquisitions ,  il  sera  substitué  aux  droits  et 
obligations  que  le  gouvernement  tient  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  spr  l'expnK 
priation  poar  cause  d'utilité  publique. 
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Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  oo  détérioration  de  propriétés 
et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  traTaux ,  seront  payées  par 
l'adjudicataire ,  soit  à  l'amiable ,  soit  sur  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Tous  les  frais  de  bardage  de  matériaux ,  de  fourniture ,  dressage  et  mise  en 
place  des  machines  et  appareils  nécessaires  à  ce  bardage ,  les  frais  de  location 
de  chantiers  et  ateliers,  et  en  général  tous  les  faux  frais  de  construction,  aeroot 
à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

7.  L'adjudicataire  sera  soumis  au  contri^le  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration ,  tant  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages  que  pour  l'accom- 
plissement des  autres  clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  des  charges. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  dans  le  département  un  domicile  auquel 
toutes  significations  lui  seront  régulièrement  faites  pour  les  actes  qui  se  rat^ 
tachent  à  son  entreprise.  A  défaut  d'élection  de  ce  domicile,  toute  notification 
ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
générai  de  la  préfecture  d'Indre-et-Loire. 

8.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par 
les  articles  précédents  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  le  produit  d'un  péage  dont  la  per- 
ception sera  autorisée  dès  qu'il  sera  possible  de  livrer  le  passage  du  pont  an 
public. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  titre  de  subvention,  sur  les  fonds  du 
budget  du  département  d'Indre-et-Loire,  une  somme  de  239l4'.l0  (*). 

L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  fera  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  du  péage. 

Cette  durée  sera  comptée  pour  le  concessionnaire ,  à  dater  du  Jour  où  le 
pont  aura  été  livré  au  public 

Les  frais  de  régie ,  de  perception ,  d'administration  et  d'éclairage  da  pont 
seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

A  Pexplration  de  la  concession,  le  pont ,  ses  abords,  et  tous  les  ouvrages , 
quels  qulls  soient,  qui  auront  été  construits  par  le  concessionnaire,  seront 
remis  à  l'administration  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties.  Lss 
terrains  achetés  des  deniers  du  concessionnaire ,  pour  l'établissement  des 
abords,  ne  donneront  lien  à  aucune  répétition  de  la  part  dudit  concession- 
naire. 

9.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i*',  et  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  A  l'a- 
chèvement de  ces  mêmes  travaux  au  moyen  d'une  adjudication  nouvelle 
qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés ,  et  qui  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 


(*)  Le  montant  de  cette  tobvention  a  été  augmenté  de  60  000  franes  par  «ne 
décision  roiDiftérielle  qui  a  alloué  40  000  franct  sur  les  fonds  de  l'état  et  par  vue 
délibération  da  conseil  général  qui  a  accordé  un  supplément  de  subvention  de 
90  000  francs. 

Annaltê  des  P, et  Ch,  Lois,  Biîcrets.  —  toxe  i.  34 
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soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  Torie  somme  desdits  ouvrages,  matértaax 
et  terrains.  Les  soumissions  pourront  être  inrérieures  à  la  mise  à  prix.,^ 

La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  au  concessionnaire 
évincé ,  mais  le  cautionnement  sera  retenu  à  litre  de  àom^a^es-iotéréts. 

Si  le  nouvel  adjudicataire  s^engage  purement  et  simplement  à  poursuivre 
les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risqueS  et  périls,  sans  mettre,  d'ail- 
leurs ,  aucun  prix  à  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entre- 
prise ,  le  concessionnaire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  pré- 
tention quelconque ,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  Tautre,  il  perdra  tout  droit 
lur  le  cautionnement. 

Éniln ,  si ,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d'argent ,  l'adjudicataire  nonveao 
réclame  le  concours  de  l'état  dans  les  dépenses,  le  cautionnement  sera  ein- 
t»lôyé  à  Fatlsfaire  à  cette  demande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qa'eij» 
comprendra ,  et  ta  portion  qui  ne  recevra  pas  d'emploi  sera  retenue ,  cocnme 
dans  les  suppositions  précédentes  ,  au  même  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  caa  oi^  la  ces- 
iation  des  travaux  et  les  retards  apportés  dans  leur  exécution  proviendraiest 
de  force  majeure. 

10.  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents  devront,  ao  préall- 
bte,  avoir  versé,  soit  à  Paris»  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDi, 
soit  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  entre  les  mains  du  receveur  gé- 
néral des  finances,  une  somme  de  1 0000  francs  en  numéraire  ou  en  inscrip- 
tions de  rentes  calculées  au  pair  de  création ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  19  juin  1825. 

Si  le  dépôt  en  inscription  de  rentes  est  fait  à  Paris  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  les  soumissionnaires  devront  déclarer  par  écrit,  sur 
les  livres  de  celte  caisse  ,  qu'ils  affectent  le  dépôt  à  la  garantie  de  leur  soq- 
mission ,  et  que ,  à  cet  effet ,  et  pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  l'ad- 
judication ,  ils  donnent  à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  signer 
le  transport  des  rentes  déposées ,  et  d'en  appliquer  le  montant  conformément 
nii  frésent  cahier  des  charges. 

Si  te  ménnîe  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement ,  les  soumissionnaires  devront  signer  un  acte  t^ur  papier  timbré,  fait 
double  entre  eux  et  le  receveur  général ,  et  par  lequel  ils  affecteront  le  dépôt 
à  la  garantie  de  leur  soumission,  donnant  au  receveur  général*  pour  les 
rentes  départementales ,  et  à  l'agent  judiciaire  du  trésor,  pour  les  rentes 
dltecles,  tout  pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il  vient  d'étrs 
dit    en  ce  qui  concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

r!e  dépôt ,  qui  deviendra ,  pour  le  soumiesionhaire  déclaré  adjudicataire, 
le  cautionnement  de  l'entreprise,  ne  lui  sera  rendu  qu'après  la  réception  défl- 
niûve  des  travaux. 

lî.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  et  le 
coneessionuaire ,  sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  condiboat 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrât! vement  par  le  conseli 
de  préfecture  du  département,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

i2.  L^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  I 
ioguée  par  le  minii'tre  des  travaux  publics. 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE   i83i.  5^5 

3"  ADJUDICATIOn. 

Après  4eux  tentatives  infructueuses  d'adjudjcatiori,  l'èritreprfsé  i 
été  soumissionnée,  leaSaoût  1 85 1  i  par  les  frères  Marchsînd,  ^oyéri- 
nant;  i*  iâ  concession  des  droits  à  percevoir  sur  1^  pont  jjendâHf 
vingt-neuf  ans  et  six  mois;  «•  une  subvention  de  ëSgii'.io^  ddni 
ûo  ooo  francs  sur  les  fonds  de  Tétat  et  &3  9lii^lo  sur  ceux  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire. 

^  Cette  soumission  a  été  définitivement  acceptée  par  le  minîstrô^ 
lé  i3  septem1)re  léôi. 


(r  141) 

[3  octobre  iS&l.] 

Grên4$  et  petite  voirie;  quai;  eùntravention ;  cumul  de  feinet,-^ 
(Lepage).— Ze«  dépôts  faits  sur  un  quai  ewislant  dans  une 
commune ,  et  prolongeant  un  chemin  de  halagcj,  peuvent  consti- 
tster  une  double  contravention  et  donner  lieu  soit  à  une  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ^  s^ils  sont  qualifiés  de  con- 
traventions aux  lois  sur  la  police  urbaine ,  soit  à  une  poursuite 
éecant  le  conseil  de  préfecture ,  s'ils  sont  qualifiés  de  contraven- 
Hons  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie» 

(arbAt  db  la  cour  db  cassation;  cbaoïbre  criminelle.) 

tS  Cour; 

Sur  le  moyeii  proposé  puisé  dans  la  violatfon  Aes  àrtielâb  ttiS 
dtt  titre  3  de  la  loi  du  94  août  1790^  6t  du  n*  4  de  TaiticU  471  da 
Code  pénal; 

tu  la  loi  du  34  août  1790,  titre  11 ,  articles  1  et  3,  et  rarticleâ^i, 
n*  4  du  Gode  pénal  ; 

tn  aussi  la  loi  du  39  floréal  an  X ,  relative  aax  contraventloBS  èb 
matière  de  grande  voirie; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  1  et  3 ,  titre  10 ,  de  la 
loi  du  34  août  1790  y  et  de  Tarticle  471  du  Gode  pénal ,  il  résulte  que 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
ruesi  quais,  places  et  voies  publiques,  a  été  confié  à  Tautorité  des 
corps  municipaux  ; 
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Que  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  et  d'ordonner  des 

mesures  locales  sur  tous  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité; 

Qu'enfin ,  c'est  aux  tribunaux  de  police  municipale  qu'il  appar- 
tient de  faire  l'application  des  peines  prononcées  par  le  Gode  pénal 
pour  infraction  à  ces  règlements  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du  39  floréal  an  X  aucune 
dérogation  aux  lois  sur  la  police  intérieure  des  villes,  et  que ,  loin 
que  ses  dispositions  soient  inconciliables,  elles  ont  pour  objet  de 
faire  cesser  des  encombrements  nuisibles  au  bon  état  des  routes  et 
à  la  libre  circulation  dans  les  rues ,  les  quais  et  les  places  des  villes; 

Attendu  que  les  dépôts  faits  sur  un  quai  existant  dans  une  com- 
mune, et  prolongeant  un  chemin  de  halage,  peuvent  constitaer 
une  double  contravention  et  donner  lieu  soit  à  une  poursuite  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  s'ils  sont  qualifiés  de  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  urbaine ,  soit  à  une  poursuite  devant  le  consefl 
de  préfecture,  s'ils  sont  qualifiés  de  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  grande  voirie  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Gray,  le  1 1  juillet  dernier,  il  a  été 
constaté  que  Jean-Baptiste  Lepage,  déjà  condanmé  pour  ce  même 
fait,  avait  déposé  sur  le  quai  neuf  de  la  ville  de  Gray  des  sables  par 
lui  retirés  du  Ut  de  la  Saône;  que  ce  fait  reconnu  par  le  jugement 
attaqué,  et  non  dénié  par  l'inculpé,  constituait  l'infhustion  préme 
par  le  n*  k  de  l'article  /iyi  du  Gode  pénal ,  et  nécessitait  l'applica- 
tion de  cet  article ,  si  ce  dépôt  était  de  nature  à  gêner  la  voie  pu- 
blique en  empêchant  ou  diminuant  la  liberté  du  passage  sur  cette 
voie  publique; 

Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  simple  police  de  Gray  s'est  dé- 
claré incompétent  en  décidant  que  l'article  i*'  de  la  loi  du  99  ilo- 
réai  an  X  attribuait,  d'une  manière  absolue,  à  l'autorité  adminis- 
trative, la  connaissance  des  contraventions  de  cette  nature  ;  eo  quoi 
le  Jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'article  i**  de  la  loi  du 
99  floréal  an  X ,  et  a  formellement  violé  l'article  3 ,  titre  1 1 ,  de  la 
loi  du  ià  août  1790 ,  et  l'article  Ztyi  du  Gode  pénal  ; 

Casse  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Gray, 
le  96  Juillet  dernier. 
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•  PERSONHEL. 

Promotions. -^ Décisions  diverses,-^ RetraUes. 

V  PROMOTIONS. 

Décret  da  président  de  la  république  do  25  fërrler  1852. 

H.  Reibell  (Félix-Jean-Baptiste),  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées ,  attaclié  au  département  de  la  marine,  est  élevé 
au  grade  d'inspecteur  général. 

Décret  du  président  de  la  république  du  25  mars  1852. 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  i85i ,  portant  organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  disposition  deParticle  19  de  ce  décret  qui  conserve  pendant 
cinq  ans  aux  ingénieurs  en  congé  illimité  leurs  droits  à  Tavancement  ; 

M.  Jullien ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  i**  classe , 
chargé  de  la  direction  du  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon , 
est  élevé  au  grade  d'inspecteur  divisionnaire. 

Décret  du  président  de  la  république  du  25  février  1852. 

M.  Maniel ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  1  **  classe , 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  du  Nord,  est  élevé  au  grade 
dMngénieurenchef  de  a*  classe. 

Décret  du  président  de  la  république  du  12  février  1852. 

M.  Jomand ,  élève  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  i"*  classe, 
hors  de  concours ,  est  nommé  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

n  conservera  parmi  les  élèves  de  sa  promotion  nommés  ingé- 
nieurs par  décret  du  sg  octobre  dernier,  le  rang  qui  lui  a  été  assigné 
dans  le  classement  de  sortie  de  Técole. 

s*"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

ao  février  i853.  —  M.  deGasparin,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  i'*  classe,  actuellement  chargé  du  eervf^  de  Tarroft- 
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dissement  d'Orange  (  Vaucluse)  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  pour  raison  de  santé. 

M.  de  Lander,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  sera  chargé  du 
service  de  Tarrondissemeni;  d'Orange,  en  remplacement  de  M.  de 
Gasparin. 

30  février  i85o.  —M.  Manie! ,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
attaché  au  chemin  de  fer  du  Nord,  est  nommé  professeur  suppléant 
de  construction ,  spécialement  chargé  du  cours  de  chemin  de  fer  à 
récole  des  ponts  et  chaussées. 

ai  février  i85a.  —  M.  Collin ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  ac- 
tuellement chargé  du  senrlcë  du  canal  de  Bourgogne ,  sera  chargé 
du  service  de  la  navigation  de  la  Loire ,  3*  section ,  en  remplacement 
de  M.  Goumes,  appelé  ^  une  autre  destination.  M.  Collin  résidera  à 
Orléaris.  '"  •  •     . 

*  '  Idein.  —  M.  Baumgarten ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  actuel- 
lement chargé  des  travaux  du  Rhin  et  du  service  hydraulique  dans 
les  départements  du  Haut  et  Bas-Hhin ,  sera  chargé  du  service  du 
canal  de  Bourgogne,  en  remplacement  de  M.  Collin.  M.  Baumgarten 
résidera  à  Dijon. 

Idem.  —  M.  Coumes  (Jules) ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  sec- 
tion), sera  chargé  des  travaux  du  Rhin  et  du  service  hydraulique 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  en  remplacement 
de  M.  Baumgarten. 

M.  Coumes  restera  chargé  de  Tachèvement  de  la  carte  de  la 
Loire,  qu'il  a  commencée  d'après  les  instructions  de  Tadminis- 
tration. 

Idem.  —  M.  Grégoire,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Brest,  sera  attac^ 
au  service  dés  ports  de  commerce  du  département  du  Morbihan, 
en  remplacement  de  M.  Garet ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  qui 
le  remplacera  lui-même  dans  son  poste  actuel. 

a6  février  i85a.  —  M.  Vernis,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Doubs,  est  mis,  sur  sa  demande,  on  congé  illimité,  et  autoi^à 
passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon. 

/dfm.  —  M.  Duréault,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
chargé  du  service  de  rârronàîssement  d'è  Pontarlier  (Doubs),  rem- 
placera ,  à  Besançon ,  M.  Vernis. 

|4  décision  qui  appelait  ^I.  Duréault  dans  le  (jiépartemeat  de 
I^^A^et-Loire  est  rapportée. 
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26  février  i85a.  —  M.  Breton  (Philippe),  ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  actuellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le 
département  des  Basses-Alpes ,  sera  attaché  au  même  service  dans 
le  département  de  TAube,  en  remplacement  de  M.  Tàvernier, 
appelé  ^  une  autre  destination.  M.  Breton  résidera  à  Garcassonne. 

i"  mars  i85a.  —  M.  Faraguet,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Rodez  (Avey- 
ron),  sera  attaché  au  service  de  Tassainissement  de  la  Sologne  et 
au  service  hydraulique  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  en 
remplacement  de  M.  Mondelet ,  qui  recevra  une  autre  destination. 
M.  Faraguet  résidera  à  Blois. 

Idem.  —  M.  Frémaux ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuelje- 
ment  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  1^ 
Blâme,  est  mis,  sur  sademajnde,  en  congé  illimité,  et  autorisé  1 
accepter  la  mission  d'ingénieur  de  l'entreprise  générale  deis  tra- 
vaux de  canalisation  de  l'Èbre  en  Espagne. 

a  mars  i85a.  —  M.  Montet,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  ac- 
tuellement chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  sera  chargé  du  service  des  ports  de  commerce  du  départe- 
ment d^  Bouches-du-Rhône,  en  remplacement  de  M.  Bergis,  qui  le 
remplacera  lui-même  dans  son  poste  actuel. 

3  mars  i85a.  —  M.  Thirion ,  ingénieur  en  chef  dei**  classe,  en 
congé  illimité ,  est  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 
'  5  mars  i852.  —  M.  Cunit,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  at- 
taché au  service  de  la  navigation  et  au  service  hydraulique  dans  le 
département  de  l'Isère,  sera  attaché  au  service  hydraulique  dans  le 
département  de  la  Marne,  en  remplacement  de  M.  FrémauxJ 

6  mars  i85a.  —  M.  Bénard,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône^ 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Gharolles  (Saône-et- 
toire). 

/deiîu— M.  Aynard,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  précé- 
demment attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de. Paris  à  Lyon ,  ser^ 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  en  rempla- 
cement de  M.  Bénard. 

S  mars  i852.— M.  Nicolas,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  pré- 
cédemment attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  sera 
attaché  au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  administratiie  des 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  de  Montereau  à  Troyes  et  des  lignes 

d'embranchement  II  résidera  à  Dijon. 
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M.  Aynard,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  attaché  au  serrice 
ordinaire  du  département  du  Rhône,  sera  attaché  au  même  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  et  de  ses  embranchements. 

19  mars  i852.  —  M.  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  en  chef  de 
9*  classe,  précédemment  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Lyon,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TAin, 
en  remplacement  de  M.  Meynard,  actuellement  en  congé. 

M.  Gendarme,  chargé  de  ce  service  par  intérim,  recevra  une 
autre  destination. 

90  mars  18Ô2.  —  M.  Lefaivre,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  en  congé  pour  cause  de  santé,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  disponibilité. 

33  mars  i853.  —  Le  service  d^arrondissement  de  navigation  pré- 
cédemment confié  à  M.  le  conducteur  Demay,  sera  réuni  aux  attri- 
butions de  M.  Protche,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service dn 
canal  latéral. 

Idem.  —  M.  Amilhau ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuelle- 
ment en  congé,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Am- 
bert  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Nouton ,  précédem- 
ment appelé  à  une  autre  destination. 

a6  mars  i85a.  —M.  Molard,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  4'  section  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité, 
et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

Idetn.  —  M.  Larivière,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  présen- 
tement chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Sarrebourg,  réu- 
nira à  ses  attributions  le  service  du  chemin  de  fer  actuellement 
confié  à  M.  Molard. 

8  avril  1 85a.  —  M.  Borel,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  attar 
ché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  est  mis,  sur 
sa  demande ,  en  congé  illimité ,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin  de  fer. 

10  avril  i85a.  —  M.  Michelier,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  sera  attaché  au  service  hydrai^lique  dans  le 
même  département,  en  remplacement  de  M.  Montant,  qui  le  rem- 
phicera  lui-même  dans  son  poste  actuel. 

\U  avril  i85a.  —M.  Jordaû  (Joseph),  ingénieur  en  chef  de 
9*  cltsse,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
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de  la  Loire,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
concédé  de  Lyon  à  Avignon. 

Un  ingénieur  ordinaire  sera  désigné  ultérieurement  pour  ce 
service. 

M.  Jordan  résidera  à  Lyon. 

i4  avril  i85a.  —  Il  sera  formé  un  service  d'études  pour  les  lignes 
de  chemin  de  fer  : 

i*  De  Lyon  à  Chambéry  et  à  Genève  ; 

a*  De  Marseille  à  Nice  par  Toulon. 

M.  Jordan  (Joseph),  déjà  chargé  du  service  de  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  sera  chargé  de  ce  ser- 
Yice  pour  lequel  il  aura  sous  ses  ordres  : 

1*  Études  de  la  ligne  de  Lyon  à  Chambéry  et  à  Genève  : 

MM.  Aynard,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe, 
Huet,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

a»  Études  de  la  ligne  de  Marseille  à  Nice  : 

MM.  Gaduel,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
Wamod ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

M.  Aynard  conservera  en  outre  le  service  de  contrôle  qui  lui  a  été 
confié  par  décision  du  8  mars. 

Il  sera  remplacé  dans  le  service  ordinaire  du  département  du 
Rhône. 

M.  Aynard  conservera  sa  résidence  à  Lyon. 

La  résidence  de  M.  Huet  sera  ultérieurement  fixée. 

M.  Gaduel  conservera  en  outre  son  service  actuel  d'arrondisse- 
ment (service  hydraulique)  dans  le  département  du  Var. 

La  résidence  de  M.  Wamod  sera  ultérieurement  fixée. 

Idem.  —M.  Delabarre-Duparcq ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondlssement  de  Pont- 
Audemer  (Eure),  sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de 
Pontoise  (Seine-et-Oise) ,  en  remplacement  de  M.  Ferrand  (Jacques) 
qui  recevra  une  autre  destination. 

y  RETRAITES. 

Par  décret  du  président  de  la  république  en  date  du  i**  mars  i85a, 
M.  Fouache  (Ernest),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
1"  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 
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Classements  de  routes  départementales.  —  fiâtes  et  extraits  des 
décrits  y  relatifs.     ^      '         .i .  ^  -    ^ 

•  r  f j:     . 

7  janeier  i85i.  —  Le  chemin  vicinal  tendant  du  pont  sosp^idn 
de  Malemort  sur  la  Durance  &  la  route  nattodale  n^  7,  de  Pftrtsà 
Antibes,  près  le  hameau  de  PoAt-Royal,  est  et  demeure  classé  la 
rang  des  routes  départementales  des  Bouches-du-Ehtne  sous  le 
n*"  19  et  la  dénomination  de  route  d^Aîx  à  l^Me. 

5o  mat  i85i. — Le  chemin  du  GauzeàGémat  est  et  demeure  classé 
comme  prolongement  dé  la  route  dépàrteihèntâle  de  Tam-^t- 
Garonne  n"  18,  laquelle  prendra  la  dénoiîiînation  de  route  de  Con- 
dom  à  Toulouse,  par  Gémat  et  le  Cauzèl      '  -^  f 

Idem. —  Le  prolongement  de  la  route  départementale  de  Tarn- 
et-Garonne  n*  21 ,  de  Montauban  à  Villemur,  par  la  rive  gauche 
du  Tarn,  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  ht  Haute-Garonne ,  sous  le  n"  Sa  et  la  dénomination  dé  route 
de  Villemur  à  Montauban. 

i^juin  i85i.  —  La  partie  du  chemin  vicinal  de  Saint-Galmier  à 
Chazelles-sur-Lyon ,  comprise  entre  la  sortie  de  SaintrGalmier  et 
Ghazelles-sur-Lyon,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dépa^ 
tementales  de  la  Loire ,  conmie^mneze  46  la  route  n*  1 ,  de  Lyon  à 
Montbrison. 

/dfm.— Le  chemin  de  Villeurbane  à  Lyon ,  par  le  pont  Lafayette, 
est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  (jîèpartementales  de  Tlsère, 
sous  la  dénomination  d'embranchement  de  la  route  départementale 
n*  la,  de  Morestel  à  Lyon. 

25  juillet  i85i.  —  Le  chemin  du  Pouzin  (Ardèche)  à  Allexest 
et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Drôme, 
sous  )e  même  numéro  et  avec  la  même  dénomination. 

fiS  juillet  i85i.  —Art  i**.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Seine ,  savoir  : 

Le  chemin  de  grande  communication  dit  dû  Transit,  partant  de 
la  route  nationale  n*  30,  à  Montrouge,  et  aboutissant  à  la  route 
nationale  n'  i5  à  Neuilly;  cette  route  prendra  le  n*  10  et  la  déno- 
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minatioB  de  route  de  Biontrouge  à  NeuiUy,  per  Vaugirard ,  Grenelle 
ët'Passy; 

té  ebemin  partant  de  la  caserne  de  Gourberoie  et  aboutissait  à 
bt  route  nationale  n*  199  au  territoire  de  Colombes,  eomme  pr(4on- 
gement  de  la  route  départementale  n'  8,  qui  prendra  la  dénomina- 
tion de  route  de  Neuilly  à  Bezons ,  par  Gourbevoie  ; 

L^aJlée  du  bois  de  Boulogne,  située  entre  la  porte  d'Auteuil  et  la 
porte  de  Boulogne ,  comme  prolongement  de  la  route  départemen- 
tale n*  29,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  (|e  Paris  ^  Boulogne , 
par  Auteuil  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  dit  du  Bord'de-l*Eau ,  par- 
tant de  la  route  départementale  n*  Ziy,  rue  Grange-aux-Merciers,  à 
bercy,  et  aboutissant  à  la  route  nationale  n*  5 ,  dans  Charenton , 
comme  prolongement  de  la  route  départementale ,  n'  5o,  qui  prendra 
là  dénomination  de  route  de  Bercy  à  Saint -Maur,  par  Charenton  ; 

Le  chemin  ouvert  entre  Châtenay  et  la  rue  Houdan ,  à  Sceaux , 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  n**  72 ,  qui  prendra 
la  dénomination  de  route  de  Sceaux  à  la  route  nationale  n<>  186,  par 
Cihàtenay  ; 

'  Le  chemin  de  grande  communication,  partant  de  la  route  natio- 
nale n*5',  au  delà  de  Pantin,  et  aboutissant  à  Noisy-le-Sec,  comme 
prolongement  de  la  route  départementale  n*  77,  qui  prendra  la 
dénomination  de  route  de  Paris  à  Villemonble,  par  Pantin  et  Nolsy- 
le-Sec. 

a.  Sont  et  demeurent  déclassées,  savoir  : 

La  route  départementale  n»  5,  de  Sèvres  au  bois  de  Boulogne, 
dite  rAvenue-des-Princes; 

L'avenue  de  Madrid,  entre  Neuilly  et  le  bois  de  Boulogne ,  dépen* 
pendant  de  la  route  départementale  n»  6  ; 

La  partie  de  la  route  départementale  n*  7,  de  Neuilly-sur-Seine 
àGennevilliers,  qui  réunit,  dansGennevilliers,  les  deux  tronçons  du 
chemin  vicinal  de  Saint-Denis  à  Nanterre  ; 

La  route  départementale  n*"  i5,  de  Paris  à  Montmartre; 

La  route  départementale  n*  ao ,  du  Bourget  à  Garges ,  par  Dugny ; 

La  route  départementale  n*"  aô,  de  Paris  à  la  voirie  de  Mont- 
faucon; 

La  partie  de  la  route  départementale  n*"  a6,  de  Paris  à  Noisy-le- 
Sec,  par  Belleville,  dite  rue  Saint-Pierre,  dans  Romainville  ; 

La  route  départementale  n"  «7,  dite  Chaussée-de-Ménilmontant, 
dans  Belleville  ; 
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La  partie  de  la  route  départementale  n*  3/i,  à  Neoilly,  dite  r  Afeane 
de  Sainte-Foy,  et  Tautre  partie  de  la  même  route ,  dite  rue  du  Châ- 
teau ,  jusqu*au  point  de  rencontre  de  la  route  départementale  n*  is  ; 

La  route  départementale  n*  38,  du  Bourget  à  Bondy,  par  Drancy; 

La  route  départementale  n'  61 ,  dite  du  Faubourg-de-Sèvres,  dans 
Vaugirard; 

La  partie  de  la  route  départementale  n*  65,  de  Gentilly  à  Gachan, 
comprise  entre  la  route  départementale  n*  56  et  Textrémitô  de  la 
traverse  de  Gachan; 

La  route  départementale  n*  70,  de  Rungis  à  la  route  nationale 
n-i86; 

Et  la  route  départementale  n*"  71 ,  de  Fresnes  à  la  route  nationale 
n*  186. 

3.  La  partie  de  la  rue  du  Château,  à  Neuilly,  comprise  entre  Tex- 
trémité  de  la  route  départementale  n*"  13  et  la  route  nationale  n«  i3, 
et  à  laquelle  se  réduisent  les  routes  départementales  n"  3/i  et  6 ,  par 
suite  des  dispositions  de  l'article  précédent,  est  incorporée  à  la 
route  départementale  n"  13,  de  Paris  à  Neuilly,  dentelle  fonnera 
le  prolongement  jusqu'à  la  route  nationale. 

Zi  juillet  i85i.  — Le  chemin  de  grande  communication  n*  13,  de 
Roubaix  à  Saint- Amand,  avec  embranchement  entre  Lannoy  et  la 
frontière  de  Belgique,  vers  Toumay,  et  la  partie  du  chemin  de 
grande  communication  n"  6,  de  Lille  à  Lannoy,  que  le  chemin  n*  is 
emprunte  à  partir  de  Lannoy  jusqu'aux  abords  de  Hem,  sont  et 
demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales  du  Nord,  sous 
le  n*  19  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Roubaix  à  Toumay  et 
à  Saint-Amand. 


Digitized  by 


Google 


TABLES  DES  MATIÈRES  ^'^ 

DISPOSÉES 

PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

POUR 

LES    LOIS,    DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 

PUBLIÉS  EN    l85l. 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota.  On  a  rappelé  en  italique,  les  pièces,  notices  et  décisions  imprimées 
à  la  suite  ou  en  tête  de  cnaque  loi ,  décret  ou  arrêté. 

Les  décitions  direrses  marouéei  (')  dam  la  table,  et  imprimées  colteeUrement 
dans  un  même  article ,  sont  seules  rappelées  sans  aucune  date. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1851. 
8  Jany. 


4  Janv. 

4  Janv. 

11  Jany. 

11  Jany. 

14  Jany. 
18  Jany. 

18  jany. 

2&  Jany. 


Chemins  de  fer;  cahier  des  charges  ;  tarif;  interprétation  ; 

conflit.  —  Notice, 

f*  espèce. —  (  Le  chemin  de  Boulogne  c.  le  chemin 

du  Nord) 

2*  espèce  —  (  Lel)eau  c.  le  cijemin  du  Nord } 

Canaux;  Trancs-bords ;  dégradation;  compétence.— (La* 

treille) 

Entrepreneur.— Métrés.— Matériaux;  cassage;  dimensions. 

—  (Orth) 

Rivières  navigables  ;  affluent  de  la  Loire  ;  barrage  flottant. 

—  (  Veuve  Roux-Laborie). —iVoa'c« 

Moulins  et  usines  ;  règlement  d'eau  contradictoire.— (  De- 

capol  ).  — TVbrice 

Expropriation; Jury;  pouvoirs  expirés.  —  (Courtine) 
Entrepreneur;  prix  consentis  ;  erreur  ou  omission.  —  (Be- 
noît).  

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  mise  en  demeure. 

—  (  Durand  ).  —  IVotice> 


Moulins  et  usines  :  rivières  navigables;  chômage  ou  sup- 
pression ;  base  ae  l'Indemnité.  —  (  Boin  ).  —  JYotiee.  . 

C)  foir.  page  236  de  la  première  partie  de  ce  volume,  la  table  de  VÉtat 


6 
9 

10 

11 

13 

15 
145 

16 

17 

19 
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DATES 

des 

décisions. 

1851. 
25  Jany. 

!•»  févr. 

f  févr. 

1"  févr. 

1"  févr. 

1"  févr. 

1"  févri 

3  févr. 

8  févr. 

8  févr. 

8  févr. 

15  «évr. 

tT  févr, 
22  févr. 

r  févr. 
27  févr. 
l**mars. 

!•»  mare. 

5  mars. 

8  mars. 

8  mars. 
8  mars. 

8  mars. 
8  mars. 

22  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


il 


Canaux  et  rivières  canalisées  :  obstacles  à  la  navigation  ; 
infractien  au  cabier  des  ctiargM.  — (Compagnie  con- 
cessionnaire de  la  Lys).  —  Notice 

Entrepreneur;  décompte;  réclamations;  déchéance.  — 
(Moneron).  — AoK««w.  •  « .  ^..  •  ^ 

Entrepreneur.  -  Terrassements.— Travaux  en  plus;  ordre 
écriu  — IntéréU.  — (Desroy). 

Grande  voirie;  procès-verbaux  ;  timbre  et  enregistrement 
(Berton).  — iVb<tc« « 

Moulins  et  usines;  suppression;  Indemnité;  vente  natio- 
nale.—(Yeu?e  Baronet  Sedi I lier ).*- iVa(ie«.  •  .  »  •  < 

Aiicnements;  arrêté  préfectoral;  contravention.  —  (Mar- 
chesi) » «  •  •  . 

Cours d*eau  non  navigables;  curage;  redressement^  éli^- 
gissement  ;  dépenses. — ( RIchara  de  Vesvrotte).—iy oliee. 

Cours  d'eau  non  navigables;  rectification;  expropriation; 
compétence.  —(Mignerot  c*  Coutet).  —  Notices  •  t 

Chemins  de  fer;  impôt  des  mutations  —  IVotiee,  • 
r*  espèce.—  (Chemin  de  Paris  à  Orléans),  •  •  • 
2«  espèce.  —  (  Chemin  du  Centre) 

Procédure;  pourvoi  contre  les  motifs  d'une  décision.— 
(Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes).  —  Notice 

Entrepreneur;  décompte;  réclamation  {déchéance  opposée. 

—  (CassagneetCapdeviile) < 

Ponts  suspendus  sur  la  Loire ,  entre.  Varades  etSaiot-Fiorent. 

—  CaAier  des  ekarges. —  Adjudication , 

Expropriation  ;  Jury  ;  composition.  —  (Colllau-Carment  1.  . 
Entrepreneur;  interprétation  de  marché.  —  (  Andrieu  ftls  ). 

—  Note . 

Routes;  limites;  contenance;  conflit.— (Auguy).—iVoltce, 
Expropriation;  plans  parcellaires.  — (Avlsse).  ..,...< 
Moulins  et  usines;  règlement  d'eau;  instruction  contradic- 
toire ;  Interprétation. — (Dambrin  de  Calménil).— iVbfiee. 

Endlguements;  valeur  imposable;  expertise;  répartition 
des  dépenses  ;  compétence. — (L^batie,  Durand-Matliieu 
et  Cuynat  c.  la  commission  spéciale  du  Sault-du-Moine). 
^Notice 

0)mptabililé.  —  Reversements  et  réimputations.  — (Cir- 
culaire  et  tnodèles) 

Actes  administratifs  ;  Interprétation  ;  tiers.  —  (Compagnie 
U^quin  c.  Arnaud) .  .■ 

Procédure;  pourvoi.  — (Héritiers  Prasiln) 

Chemins  de  fer;  dommages;  recours  en  garantie  contre 
l'état;  chose  Jugée.  —  (Chemin  de  ter  d'Avignon).  — 
Notice 

Indemnités;  dommages. —  (Bru net). —iVbWce).  .  . 

Indemnités;  prescription  quinquennale.  -  (Rivron).  — 
Notice • • 

Moulins  et  usines;  clause  de  suppression  sans  Indemnité. 

—  (Noéf  Snlerre  et  consorts) 
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DATES 

des 
dédflioDS. 


1851. , 
33  mars. 


33  mars. 
37  mars. 

37  min^ 

39  màrsl 

39  mn, 
39  man. 

h  a?rili 

5  arril! 

6  aTril. 
h  avril. 
1  ayril. 

I  aTTii: 

19  anil. 

(♦) 
13  aTriL 
16  arrll. 
ii  a?rlL 
16  avriL 
16  arrll. 
16  a?ril. 
It  aVril. 

3a  a?rih 

39aTrU. 


INDICATION  AES  matières. 


Ganaax  ;  impôt  des  mutation?.  —  iVb/ice.  «••*••••• 

r*  espèce.  — (Canal  du  Midi) , 

3*  espèce. -^  (Canal  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes). 

.  3* espèce. —  ( Canal  du  Midi) 

Extraction  de  matériaux;  terrain  clos.  —  (BJancler).r- 

JYotice 

Chemins  de  fer,  -^  Commissaires  et  sous-commlssaires  de 

surveillance  administrative.  —  Règlement  d'adoiinistra- 

tion  publique^  •  •  •  •  « *. 

Chemins  ruraux;  classement;  question  de  propriété  et  de 

possession  ;conflitt—(Delertc.  la  compagnie  de  Couse). 

—  iVbliw.  .  .  • . 

Moulins  et  usines;  suppression;  indemnité;  compétence. 

,  — (Clievaller  et  Truchon ).  —  iVbl<ctf. 

Chemins  de  fer  ;  fossés. — (  Chabanne  et  Drevet  ). — Notiez, 
Entrepreneur;  extraction  de  rocher;  prix  nouveau.— 

(Caron).  — iVolic* • ,•..,... 

Entrepreneur  ;  souterrain  ;   changements   au   devis.  — 

(  Dagieu] 

Indemnités;  dommages;  Intérêts.  —  ( Gaitet).  —  JVotieê 
Procédure  ;  arrêté  contradictoire.  —  (  Husson  ).  —  A'otice, 
Bacs;  contribution  foncière.  —  (  Dumontel).  —  iVblice.  .  , 
Délimitation  de  la  zone  frontière.  —  Commission  mixte 

des  travaux  publics.  — (/x>i) 

Chemins  de  fer.  —  Commissaires  et  sous-commissaires  de 

surveillance  administrative.  ^  (Circulaire)^ 

Bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer.  —  Éclairage.  — 

{ Circulaire) • 

Personnel.  —  Concours  et  classement  des  élèves;  décora- 
tions; promotions;  décisions  diverses;  décès. 

Entrepreneur;  retenue  de  garantie;  intérêts.—  (Béguery). 

—  Notice • 

Chemins  de  fer;  jours  et  issues;  contravention.  —  (Veuve 

Délier).  — JVo<<c6 

Entrepreneur;  retard  de  livraison  par  l'état.— (Broulliet). 

—  Aotice.  .  .  • , 

indemnités;  dommages  ;  canal  ;  frais  d'expertise.  —  (  Ma- 

zier).  —  iVotice 

Canal  d'irrigation;  frais  d'entretien;  usages  anciens.— 

(Thomassin  de  Saint-Paul  ).  —  iVblie« 

Procédure;  slgniûcation ;  délai  du  pourvoi.  —  (Cartier  et 

Hanicotte).  • 

Indemnités;  dommages  aux  personnes  ;  conflit  en  police 

corret  tionnelle.  —  (  Rougier  c.  la  ville  de  Marseille }.  — 

JVoUce 

Domaine  public  ;  dépendance  s  d'un  port  maritime;  propriété 

communale;  confliu  —  (L'état  et  la  ville  de  Marseille) 

—  IVoiiee 

Dommages  aux    personnes;  fonctionnaires;  conflit.  — 

(Cendrier). -r  Notice , 


NtMÉROS 

^*-^ 

— " 

<0 

il 

â6 

98 
97 
98 
99 

4G 

146 

37 

100 

38 

103 

39 
47 

107 
148 

48 

149 

49 
60 
51 
52 

151 
155 

158 
159 

53 

161 

40 

110 

16 

43 

17 

45 

54 

168 

55 

165 

56 

168 

67 

173 

M 

173 

59 

176 

60 

177 

61 

181 

63 

186 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


«I 


1851. 
3  mai. 

3  mai. 
3  mai. 

3  mai. 

9  mai. 
10  mai. 
10  mai. 
10  mai.. 
13  mai. 


17  mai. 

21  mai. 

24  mai. 

24  mai. 
28  mai. 

30  mai. 

31  mai. 

31  mai. 

31  mai. 

7  Juin. 
7  JaiD. 

14  Juin. 

14  Juin. 
14  juin. 


Actes  administratifs;  interprétation;  compétence. —  ( de 
GaliilTet).  —  Notice, 


Routes  ;  dépôt  ;  amende.  —  (Quennec).  —  Notice, 
Inderaniiés;  dommages;  perte  d'un  bateau.  —  (Chauvet 
et  la  Compagnie  d'assurance  c.  Fouchard). — Notice» .  . 
Canaux;  dégradation  ;  prescription.— (Coulbeaux).  —  No- 
tice, 


Péaees;  ponts;  tarif;  conflit. —  ( Astugue  c.  Sautiron).  — 

Notice 

Entrepreneur;  décompte;  intérêts.  —  (Monrratc.  la  com- 
mune de  Vauix-en-VelIn) 

Procédure;  pourvoi;  défaut  de  qualité;  intérêt  de  la  loi.  — 

(Planchaiscia  commune  de  Pleyttcn ).—  iVofic«.  .  .  . 

Endisuements;  dissolution  et  réorganisation  de  syndicat; 

droits  de  propriété  ;  formalités.--  (  D'inguimbert) . — Not. 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest  :  1©  Loi 

2*  Cahier  des  charges 

3'  Traité  relatif  à  la  cession  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rive  gauche) - 

4°  Décret  portant  approbation  des  deux  conventions  ci- 
après  désignées: 

5*  Convention  relative  à  la  concession  du  chemin  de 

fer  de  l'Ouest 

G*  Convention  relative   à  l'embranchement   qui  doit 
raccorder  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles  et  à 

la  cession  du  chemin  de  la  rive  droite 

Ports;  contravention  ;  procès-verbal  inexact. —(Grimard). 

Notice 

Irrigations;  syndicat;  constitution. —  (Palluel  c.  Jouvent 

et  Meyer) 

Rivières  navigables  ;  réparation  aux  usines  ;  contravention. 

—  (Leblanc).  — iVotf  ce 

Contravention;  décès.  —  (Blarot) 

Indemnités;  dommages;  aggravation  de  servitude  ;  conflit 

—  (Véreist  c.  la  commune  de  Bondy).  ^Notice.  .  . 
Police  du  roulage  et  des  messageries  publiques.— (ZoO< 
Rivières  navigables;  limites;  droit  d'alluvlon;  conflit.— 

(  Duhamel  ).  —  Notice 

Moulins  et  usines i  pouvoir  réglementaire;  enquêtes;  pu- 
blicité.—(Fresnel). —iVo£e* 

Entrepreneur;  métrés;  états  de  situation;  réclamation; 
déchéance  prétendue. —  (Simard  et  Hubert) 

Roulage  ;  poursuites  mal  dirigées.— (Demoiselle  Hunsicker) 

Grande  voirie;  contravention;  constatation  par  la  gendar- 
merie.—  (Dudefoy). 

Routes  ;  puits  en  saillie  ;  amende.  —  (  Commune  de  Tour- 
non).  —  Notice 

Chemins  de  halage;  abattage  d'arbres.  — (Dufont) 

Rivières  navigables;  délimitation;  question  de  propriété. 

—  (Vignat).—  Notice 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1851. 
17  Juin. 


18  Juin. 
21  Juin. 
38  Juin. 
ZO  Jaio. 

t  juillet. 
2  Juillet. 

4  juillet. 

r-i 

5  Juillet. 

6  JuilleU 

&  Juillet. 

5  juillet. 

5  juillet. 

6  juiUet 

5  joillet. 

5  juillet. 

12  JuUlet 

16  Juillet. 
38  Juillet. 

26  juillet. 

26  Juillet. 

20  Juillet 

30  juillet 
2  aoûL 

2  août. 
2  août. 

2  août. 


4  août. 


NUMÉROS 


«•5 


Plantations  des  routes  nationales:  !<> Circulaire 4l    111 

2«  Devis  et  catiier  de  charges lia 

3»  Inslruclion lîO 

Police  du  rouinge.  —  Envoi  de  la  nouvelle  loi.— (  Cireur  ).  78  260 
Procédure;  signiûcallon;  drlni  du  pourvoi.  —  (Bienaimé).  91  :n3 
Extraction  de  matériaux;  terrain  clos.  —  (Poupelln). .  •  .  ii8  a74 
Chemins  de  fer  de  Bordeaux  et  de  Stra8t>ourg;  crédits.— 

{Loi) 09    375 

lndemnit(^8; dommages; conflit.  —  ( FIzes).  —  JNotice.  ...  100  370 
Indemnités;  dommages  aux  personnes  ;  conflit.  —  (  Vcuvr 

Amy  c.  Dussaud).  — iVolicff 101    378 

Comptabilité.  —  Timbre  ;  dépenses  n'excédant  pas  10  fr.  — 

{Circulaire  et  modèle) 42    140 

Personnel.  —  Décoration»;  promotions;  décisions  diverse?.  43  143 
Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraiU^ 

des  décret*    44    14t 

Routes;  plantations;  arrêté  préfectoral. —  (Viet).  ...  102  282 
Rivières  navigables;  curage;  contribution  des  riverains.— 

(Gérard).  ^'Notice i03    18% 

Canal  de  l'Onrcq  ;  contravention  ;  compétence. — (Barbier).  10 i    386 

Procédure;  décision  par  défaut. — (  Leroux). 105    387 

Indemnités;  dommages;  intérêts.  — (Michaud) 106    388 

Cours  d*eau;   libre    écoulement;   arrêté  préfectoral.— 

(Barge).  — iVbticf 107    389 

Travaux  publics;  obstacle  &  leur  exécution.- (Orliac). 

—  IVotice 108    890 

Entrepreneur  ;  régie  ;  acte  administratif.  —  (  Paillotet  et 

Vivet).  —  iVoWce 109    398 

Entrepreneur.  —  Etats  mensuels.  —  Retenue  de  garantie. 

—  (Syndics  Lespinasse) 117    473 

Alignements;  badigeonnage.-CChambert) .  118    474 

Entrepreneurs;  demandes  d'indemnités  par  la  vole  gra- 
cieuse.—Changements  au  devis. —  (Circulaire).  ....    79    269 

Chemins  de  fer;  malfaçons:  droits  respeciils  de  l'état  et 

des  compagnies.  —  (  Bitard-Ëvrat) 119    475 

Rivières  navigables;  plantations;  exception  de  propriété. 

—  (Davlà).— iVo//c« 120    MO 

Endlguemenis;  chaussées   du   Rhône;  association;  part 

contributive.  — (Peut  c.  Olive). —  A'blice 121    **8 

Conducteurs.  —  Examens.—  (  Circulaire  et  programme ).  80  '^72 
Indemnités  ;  chemins  de  fer  ;  interruption  de  navigation. 

—  (Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  d'Elbeuf) 122    180 

Canaux;  banquette  de  halaee;  dégradation. —  (LAfon).  .  128  48i 
Alignements;  crépissage.  —  Routes;  dépOt;  >tationnement 

d'une  voiture.  — (Pourteyron) 124    483 

Cours  d'eau  non  navigables;  interprétation  de  titres-  — 

Règlement  d'eau  ;  recours.  —  (Ville  d^Elne  c.  Pages  et 

Guillebout).—  IVotice 

Gardes-rivières;  salaires;  compétence.  —  (Mandart  c.  Ba- 

clnet) •  •  ,  •  . 


125 
126 


485 
487 


annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Djcbets.  —  tome  i. 


I 
35 
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SATÇS 

des 
décisions. 


9  août. 

!août4 
août, 
août, 

9  août, 

9  août* 

U  août. 

U  août. 

1)  août. 

Il  août. 
18  août. 
li  août. 

U  août. 

24  août. 

n  floût. 
90  août. 

4  sept. 


I»  sept. 


aept. 

I  oct. 
il  oct. 
18  oct. 
Î2  o«  t. 
28  oct. 


26  oct. 
10  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cheroia  de  fer  de  Paris  à  Lyod  et  de  Lyon  à  Avignon,  ^ 

Crédit.  —  {Loi) 

Préposé»  aux  poni»  k  bascule.  —  Pensions. — { Loi).  . 
Indemnités  ;  dommages  ;  décision  ministérielle. — (  JolWet  ). 
Entrepreneur:  changement  de  carrière  non  prescrit.  — 

—  (io\y  ).^Mtiee 

Chemins  de  fer;  contravention  ^  compétence  ;  cumul  de 

peines. —  ( A jasson  de  Grandsagne ). —iVb/£ce 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  rédaction  des  plans 

et  projets;  honoraires;  compétence. — ( DrNon).— iVo^ice. 
Cours  d'eau  non  navigables;  pente.  —  Moulins  et  usines; 

suppression,  indemnité;  compétence.— (Héritiers  Rouiel). 
Routes;  indemnités  dues  à  l'état  par  des  riverains;  arrêté 

prerertornl.— (L^llemant).  ^  A^oftce 

Conceiisions  ;  sous-traites;  travaux  imprévus  ;  chose  Jugée. 

—  (Compagnie  des  canaux  des  Étants). —iVo^fce.  .  . 
Procédure;  délai  du  pourvoi.  —  (  Costés).  —  Notice, .  .  , 

Rxproprialion;  jury  î  composilîon.  —  (Sau^se) 

Ecole  polytechnique.  —  Modiflcation  de  l'an  été  du  1 1  no- 
vembre 1848 

Admission  des  conducteurs  dans  le  corps  defc  ingénieurs.— 

{Dicm) 

Admiiision  des  conducteurs  dans  le  corps  des  Ingénieurs. 

—  {Arrêté  ministériel) 

Expropriation  ;  enregislrement.  —  (VilledeParls).— iVbIfee. 
Routes  nationales.  — •  tkceiisement  de  la  circulation.  — 

Sondage  des  chaussées.  —  {Circulaire) 

Conducteurs.  —  A<lmis»ion  dans  le  corps  des  ingénieurs; 

concours:  —  l*  Circulaire •  .  .  . 

2«  Kè.ulement  d'administration  publique. 

3*»  Arrêté  ministériel ,  . 

4"  Proitramtiic  des  connaissances  exigées 

Reconstruction  du  pont  en  muçonneric  de  6aiul-Sau veur  sur 

le  Cher  (I  ni  Ire  et -Loire),  roule  dép  irteraenlale  n*  10,  de 

Toursà  Chinon. —  Cahier  des  charges, — Adjudication. 

Conducteurs  auxiliaiif  s.  —  Examens.  «-  (  Circulaire  et 

modèle) 

Grande  et  petite  voirie  ;  quai  ;  cumul  de  peines.  —  (  Lepage). 

Oi'ganisaiion  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Oruan.'S^iilon  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 

.Secours  aux  ouvriers  en  cas  d'acciderjts.  —  (  Circulaire), 
Usines;  règlements;  instructions;  —  1*  Circulaire.  .... 
2"  l'roîîrnmme  pour  la  rédaclioii  des  pièces.  .  •  •  .  • 

3'  Modèles 

Personnel.  — Décorations;  promotions;  liste  des  élèves; 

décit^ions  diverse.^;  décès. 

Compiabilité.  —  Instruction  pour  l'exécution  du  règlement 

du  38  septembre  1840  :  —  P  Circulaire 

2"  Modèles 

Routes.  —  Recensement  de  la  circulation.  —  (  Circulaire, 
inetr%êetion  ei  tableau) 111 


mniÉios 


127 
128 
129 

110 

131 

112 

m 

134 

135 

U6 
i37 

138 

82 

82 
138 

81 

82 


418 

489 
4M 

491 

49} 

497 

499 

SOI 

503 

d99 

511 

219 

S14 
27T 

?7I 

280 


140 

83 
141 
76 
77 
84 
85 


110 


517 

802 
hiZ 

248 
257 
805 
007 
3!l 
\Vi 

lit 

m 
m 

440 
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4 

m 

II 

112 

445 

113 
114 

US 

446 
447 
450 
460 
46i 

116 
142 

466 
525 

143 

530 

DATES 

des 
décisions. 


1851. 
6  nov. 

10  BOV. 

18  nov. 


iO  nov* 
(•) 


1:î 


INDICATION  DES  BIATIÈRES. 


Routes;  terrains  inoliles.  — Parcelles  acquises  des  rive- 
rains.  —  (  Circulaire) 

Interdiclion  du  travail  le  dimanche  et  les  Jours  fériés.  — 
{Circulaire) 

Permissions  de  voirie  :  —  1»  Circulaire 

2^  Projet  de  règlement 

3«  Piojet  d'arrélc 

Personnel.  — Congés.— (Circti/aîre} 

Personnel.  —  Décorations;  promotions;  décisions  diverses; 
décès : .  .  .  , 

Personnel.  — Promotions;  décisions  diverses;  retraites, 

Classemeols  de  routes  départementales.  —  Dates  et  ex- 
traits des  décrets 
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


JVtte.  ÎAê  nomérof  indiqient  la  première  page  des  lois,  déereca  et  arrêtés 
i  consulter. 


Aecidents.  A^«ir  Ouvriers.— Indemni- 
tés, 117,  186,  :i78. 
Acquiescement  : 

—  (L*)  des  parties  ne  peut  couvrir  les 
nullités  d'ordre  public,  C9. 

—  conditionnel  ;  entrepreneur,  158. 

—  Métré;  entrepreneur,  If,  170. 
Actes  aiiminislratlfs  : 

(i)  Loi  qui  lixe  le  tarif  de  péage  à  per- 
cevoir sur  un  pont;  interprétation 
nécessitée  par  un  débat  entre  le  con- 
cessionnaire et  un  particulier;  com- 
pétence judiciaire,  t9C. 

(2)  Ordonnance  royale  qui  retire  à  des 
terrains  leur  destination  d'utilité  pu* 
lilique;  appréciation  des  effets  de  la- 
dite ordonnance  à  l'égard  de  ta  pro- 
priété de  ces  terrains;  compétence 
judiciaire,  i8l. 

(3)  Arrêt  de  l'ancien  conseil  d*élat 
portant  concession  à  un  particulier 
de  la  propriété  d'une  lie  située  dans 
le  lit  d'une  rivière  navigable ,  sous 
certaines  conditions  relatives  au  ser- 
vice de  la  navigation  ;  interpréta- 
tion; compétence  administrative, 
356. 

(4)  ^  émanés  d^une  ancienne  autorité 
souveraine  ;  appréciation  de  leur  na- 
ture et  détermination  de  leur  ca- 
ractère; compétence  exclusive  du 
conseil  d'état,  190. 

(5)  Règlements  d'administration  pu- 
blique; ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  vote  contentieusc  que  pour 
incompétence  ou  excès  dtî  pouvoir 
ou  pour  violation  des  formes  lé- 
gales, 303. 

(0)  Ordonnance  réglementaire  du  ré- 
gime des  cours d'e<iu  non  navigables 
et  des  usines;  ne  sont  attaquables 
par  la  vuie  cimtenlieuse  que  pour 
inaccom plissement  des  rormalités  lé- 
gales, 15,  78,  ae?,  485. 

(7)  Inlerprciatlun  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire d'une  usine;  ne  peut 
être  demandée  par  la  voie  conten- 


tleuse  qae  sur  la  production  d'one 
décision  soit  Judiciaire ,  soit  admi- 
nistialive  qni  déclare  cette  inteipré' 
tation  nécessaire,  78. 

(8)  Interprétation,  par  la  vole  con- 
teniieuse,  d'un  tiaité  qui  établit 
une  taxe  de  navigation  au  profit 
d'une  compagnie  ;  n'a  d'effet  qu'eo- 
tre  les  parties  en  cause  et  ne  peut 
être  déclarée  appi icable  aux  tiers,  87. 

(9)  Arrêté  p»éfecloral  ordonnant  une 
expertise  pour  faire  régler  l'indem* 
nité  due  à  l'eut  par  des  partira liers 
k  raison  du  droit  à  eux  concédé  d'é- 
tablir des  constructions  sur  le  mur 
de  soutènement  d'une  roule;  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  cooteo* 
lieuse,  601. 

(10)  Arrêté  préfectoral  portant  coosti* 
tution  d*un  syndicat  d*irrigation; 
la  iéw-alité  ne  peut  en  être  coniestéi 
devant  l'autorité  judiciaire,  353. 

(il)  Arrêté  préfectoral  portant  nomina- 
tion d'un  garde-rivière  ;  n'empêche 
pas  que  les  contestations  relativei 
au  salaire  de  cet  agent  soient  por- 
tées devant  l'autorité  judiciaire,  li 
les  propriétaires  intéressés  n'étaittit 
pas  recul ièrement  organisés  en  syn- 
dicat, 487. 

(12)  —  intervenus  dans  lecoorsd^ooe 
instance  judiciaire,  372. 

(13)— qui  ne  préjudicientpasàrexer- 
cice  des  droits  des  réclanuuits  de- 
vant l'autorité  compétente,  203t 
389,  490,  501. 

Action  en  justice  : 

(I)  Le  ministre  des  travaux  publia 
est  sans  qualité  pour  attaquer  on 
arrêté  du  conseil  de  préfcctoie 
rendu  contre  une  commune  et  spé- 
cialement un  arrêté  qui  condamne 
une  commune  à  rembourser  à  na 
propriétaire  les  frais  do  démoli- 
tion d'un  bâtiment  abattu  par  or- 
dre du  maire  pour  cause  de  sûreté 
publique ,  201 .  —  Si  cet  arrêté  était 
susceptible  d'être  annulé  dans  Tio- 
tcrêt  de  la  loi,  le  ministre  delà  jus- 
tice aurait  seul  qualité  pour  prow- 
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auer  cette  annulation ,  201  —  Rejet 
e  pourvois  pour  défaut  de  qualité 
ou  d'intérêt  des  demandeurs,  86.  — 
Le  reitoursen  garantie  ne  peut  être 
exercé  si  le  requérant  n'y  a  pas  un 
intérêt  né  et  actuel ,  90.— Interven- 
tion recevable,  206. 
(2) — exercée  en  vertu  d*un  litre  émané 
d'une  autorité  incompétente;  doit 
être  admise  si  le  tribunal  est  sans 
qualité  pour  statuer  sur  la  validité 
du  titre,  353. 

(3)  Diistinction  entre  l'action  publique 
et  l'action  civile  en  ce  qui  concerne 
les  formalités  du  conflit,  177.— L'ac- 
tion civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  à  l'état  par  une  contra- 
vention subsiste  alors  même  que 
l'action  publique  est  éteinte  par  la 
prescription,  194. 

(4)  L'action  publique,  en  matière  de 
grande  voirie,  est  éteinte  par  le  dé- 
cès du  contrevenant,  240. 

Âfllches;  règlement  d'eau;  enquête, 
362. 

Agents  de  l'administration  ;  dommages 
aux  personnes  :  Le  défaut  d'autori- 
sation des  poursuites  correction- 
nelles ne  peut  donner  lieu  au  con- 
flit, 186.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'éle- 
ver le  conflit  en  police  correction- 
nelle si  l'agent  n'excipe  d'aucun 
acte  administratif  à  interpréter,  1 86. 

Ajasîion  de  Grandsagne,  493. 

Alignements.  Foir  Bâtiments  mena- 
çant ruine.  Chemina  de  fer  (11), 
Circulaires  (6)  (8). 

(1)  Permissions  de  voirie;  projet  de 
r^lement,  450.—  Rappel  des  pres- 
criptions des  anciens  règlements; 
projet  d'nrrélé ,  4()0. 

(2)  En  l'absence  d'un  plan  d'aligne- 
ment homologué  par  rautorité  su- 
périeure, il  appartient  aux  préfets 
de  régler  l'alignement  des  traverses, 
36. 

(3)  L'annulation  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment n'a  pas  d'effet  rélroaciif  à  l'é- 
gard des  constructions  élevées  en 
vertu  de  cet  arrêté,  165. 

(4)  Travaux  non  autorises;  excuse  ti- 
iée  du  retard  mis  par  l'administra- 
tion à  répondre  à  une  demande  d'a- 
lignement ;  n'est  pas  recevable,  36. 

(5)  Badigeonnage  ;  autorisation  non 
exigée,  474. 

(6)  Travaux  non  autorisés.  —  Trans- 
formation d'un  puits  faisant  saillie 
en  un  C4)rp3  de  pompe;  amende; 
démolition  des  ouvriiges  exécutés 


sur  la  partie  retranchable,  368.~La 
suppression  n'est  applicable  qu'aux 
travaux  non  autorisés  et  non  aux 
ouvrages  antérieurs,  368. 

(7)  Travaux  non  confortatifs  à  une 
maison  en  saillie;  amende  sans  dé- 
molition ,  483. 

(8)  Crépi  non  autorisé,  483. 

(9)  Construction  établie  en  ftaillle; 
démolition  ;  amencln ,  ac. 

Alluvion  (droit  d')»  356>  372,  A76. 
Amende  : 

—  (Pas  d')  contre  un  contrevenant  dé- 
cédé, 240. 

—  Les  amendes  encourues  pour  des 
contraventions  de  grande  voirie  « 
sont  applicables  aux  communes 
aussi  bien  qu'aux  particuliers ,  368. 

—  applicable  en  matière  de  contra- 
vention sur  les  chemins  de  fer,  494* 

Amnistie;  police  du  roulage,  148. 

Amy  (veuve),  378. 

Andrieu  ,71. 

Architecte;  dommages;  conflit,  186. 

Arnaud ,  87. 

Associations.    P'^oir   Endiuuements  « 

Rhône  (chaussées  du},  Cours  d'eau 

(5). 
Aslugue,  196. 
Auguy,  72. 
Autorisation  : 

—  d'usine,  33. 

—  d'abattre  des  arbres  appartenant 
aux  particuliers  sur  les  chemins  de 
halage,37l. 

—  non  périmée,  483. 

Avii^non  (compagnie  du  chemin  de  fer 

d'),  90. 
Avisse,77. 


B 


Bacs  :  La  contribution  foncière  est 
due  par  l'état  et  non  par  le  fermier» 
159. 

Badigeonnage  ;  alignement  ;  autorisa* 
lion,  4*4. 

Barbier,  386. 

Barge,  389. 

Baron  (veuve)  et  Sedillier,  33. 

Barrai;e  flottant,  13. 

Balcnux  à  \;.pcur  qui  naviguent  snr 
mer;  éclairage  de  nuit  (circulaire), 
42. 

Bâtiments  menaçant  ruine;  démoli- 
tion indûment  ordonnée  par  un 
maire.  L'nrrété  qui  condanmi?  la 
commune  à  rembourser  li'S  frais  de 

'  démolition  au  propriétaire  ne  peut 
être  attaqur^  par  lo  ministre  des  tra- 
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vaux  publics,  lors  môme  que  le  b&- 
timent  serait  situé  le  long  d'une 
route  départementale,  201. 

Beaucaire  (canal  de)  &  Aiguea-tfortes, 
98. 

Béuucry,  163. 

Benoit,  16. 

Bettron ,  80. 

Bestiaux  ;  dommages  aux  canaux,  10, 
4SI. 

Bienalmé  (dame),  878. 

Bitard-Evrat ,  475. 

Blnncler,  146. 

Boin,  19. 

Bond  y  (commune  de),  854. 

BouloBne  (compagnie  du  chemin  de 
fer  de),  G. 

Èroulliet ,  1G8. 

Bruiiel,  92. 

Bryon,497. 


Cahiers  de  charges  : 

(1)  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  J09. 

(5)  Ponis  entre  Varades  et  Saint-Flo- 
rent, 62.  »  Pont  de  Saint-SauTeur, 
617. 

(3)  Plantatlous  des  routes;  modèle, 
113. 

(4)  Chemins  de  fer  ;  Interprétation  et 
application;  compétence,  1. 

(5)  Canaux  ;  inexécution  des  clauses 
par  un  concessionnaire;  contraven- 
tion prétendue,  22. 

-Camargue  (syndicat  de  la  grande), 

203. 
Canaux  d'irrigation  ;  frais  d'entretien  ; 

usages  anciens  ;  modiflcation  ,  i73. 
Canaux  de  navigation.  Voir  Curage, 

Ourcq  (canal  de  1'}. 

(1)  Sont  une  dcpendapce  du  domaine 
publie,  lors  même  qu'ils  ont  été 
concédés  à  perpétuité,  96.  —  Dès 
lors  ils  ne  sont  pas  passibles  de  la 
taxe  établie  sur  les  biens  de  main- 
morte,  t'6. 

(2)  Obstacle  par  Yoles  de  fait  A  l'exé- 
cution des  travaux  d'un  canal  ;  est 
une  contravention  de  grande  voirie  ; 
condamnation  du  contrevenant  à 
une  amende  de  300  fr.  et  à  la  répa- 
ration du  dommagt!,  890* 

(3)  Défaut  d'entretien;  obstacle  à  la 
navigation.  Le  fait,  par  un  conces- 
sirnnaire,  d'avoir  causé  l'échoué- 
ment  d'un  bateau  en  négligeant  de 
curer  le  canal  et  d'y  maintenir  la 
profondeur  d'eau  déterminée  par  le 
cahier  des  charges,  constitue  une  I 


simple  Inexécution  du  traité  et  non 
une  contravention  de  grande  voirie, 
22. 

(4)  Contravention.  Le  fait  d'avoir  fait 
circuler  un  bœuf  sur  une  banqaelle 
de  halage,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  parce  qu'il 
est  de  nature  à  faire  obstacle  à 
la  navigation  et  à  occasionner  des 
dégradations  à  un  ouvrage  pnbllc, 
481. 

(5)  Dégradation  ;  compétence.  Lt  fait 
d'avoir  d^adé  les  talus  d*0D  caail 
en  y  faisant  paître  des  oies,  consti- 
tue une  contravention  de  gninde 
Toirie  dont  la  répression  apptrtieat 
au  conseil  de  préfecture,  lO. 

(6)  Dégrndution  d'un  pont  par  on  na- 
vire ;  la  réparation  de  ce  dommage 
n'est  pas  susceptible,  comme  l'a- 
mende, d'être  couverte  par  la  pres- 
cription, 194.  —  Celte  réparation 
comprend  les  frais  de  constatation 
du  dommage,  194. 

(7)  Dommages;  indemnités,  172. 
Caron,  149. 

Carrière  (changement  de)  ;  entrepre- 
neur; ordre  écrit  non  représenté; 
pas  d'indemnité,  491. 

Cartier  et  Hanicolte ,  176.' 

Cassazne  et  Capdeviile,  60. 

Cendrier,  186. 

Centre  (compagnie  du  chemin  de  fèr 
du),  67. 

Cession  par  l'état  à  des  partleulien 
d'une  portion  dn  mur  de  seote» 
nement  d'une  route;  expertise  or- 
donnée par  le  préfet  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité;  celte  me- 
sure est  un  simple  arte  a*insiructloa 
non  attaquable  par  la  voie  conteo- 
lieuse  et  qui  ne  préjuge  pas  la  ques- 
tion de  compétence  en  ce  qui  tobche 
le  règlement  d'indemnité,  601. 

Chabanneet  Drevet,  148. 

Chamhert,4"4. 

Chauvet  et  la  compagnie d'aasnraDee, 
193. 

Chemins  de  fer  : 

(1)  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  — Loi 
autorisant  la  concession,  20S.  — 
Câbler  des  charges ,  209.  —  Déoret 
qui  approuve  le«  deux  i*onveniloM 
ci-après,  229.  —  Convention  pour 
la  concession  du  chemin,  530.  — 
Convention  relative  à  l'embrunehe- 
ment  destiné  à  raccorder  les  deox 
chemins  de  fer  de  Vepsallles  [nn 
gauche  et  rive  droite) .  et  à  l'exploi* 
tatlon  de  ce  dernier,  290. 
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It)  Lyon  à  Avignon ,  partie  comprise 
entre  Avignon  et  Valence;  crédit 
pour  les  travaux  (loi) ,  488. 

(d;  Paris  à  Lyon,  partie  comprise  entre 
Chàlon  et  Lyun  -,  crédit  pour  les  tra- 
viax(ioi).4S8. 

(4)  Paris  à  Strasbourg;  crédit  pour 
J*achèvement  des  travaux  entre  Pa- 
ris et  Uommarting  (loi),  375. 

(6)  Tours  à  Bordeaux  ;  crédit  pour  Ta- 
chèvemeot  des  travaux  (loi),  3T$. 

(#)  Commissaires  et  sous-commissaires 
de  surveillance  administrative  :  rè- 
glement d'adminislration  publique, 
100;  circulaire,  IlO* 

(7)  Ne  sont  pas  la  propriété  des  com- 
pagnies concessionnaires.  —  Font 

*  partie  du  domaine  public.  —  Ne 
sont  pas  astfujetlis  à  la  taxe  établie 
sur  les  biens  de  maio-morle,  61. 

Dépendances,  49-1. 
^  ^ concédés;  droits  de  l'état  en  ce 
qui  concerne  la  bonne  exécution  des 
travaux  et  leur  mise  en  état  de  ré- 
ception ,  nonobstant  toute  accepta- 
tion (les  travaux  par  la  compagnie 
concessionnaire,  475. 

(lOj  Cahiers  de  charges  et  tarifs  an- 
,  nexés  aux  lois  de  coacession  ;  peu- 
vent être  Interprétés  et  appliqués 
par  l'autorité  Judiciaire  dans  les  dis- 
positions qui  constituent  des  droits 
et  des  obligations  à  l'égard  des  tiers,  i . 
—  En  conséquence  il  appartient  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  des  de- 
mandes dirigées  contre  une  compa- 
gnie concessionnaire  dans  le  but , 
1*  d'obtenir  des  dommages-Intérêts 

rtur  réparation  du  préjudice  cause 
une  compagnie  d'embranchement 
ou  à  des  particuliers .  par  des  réduc- 
tions abusives  de  tarifs  uu  d'autres 
moyens  prohibés  par  le  cahier  des 
charges;  2*'  de  contraindre,  égale- 
ment sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, la  compagnie  défenderesse  à 
soumettre  à  l'homologation  de  l'ad- 
ministration de  nouveaux  tarifs  con- 
formes aux  prescriptions  de  l'acte  de 
concession.  Lji  compétence  de  l'au- 
torité Judiciaire ,  en  ce  cas,  ne  fait 
pas  obstacle  au  droit  d'homologation 
des  tarifs  réservé  par  la  lot  à  l'ad- 
minUtratioo,  ib. 
(U)  Alignement.  II  appartient  au  pré- 
fet de  donner  alignement  pour  con- 
struire le  long  des  cliemins  de  fer, 
IC5*  —  L'exécution  de  l'arrclé  du 
préfet  n'est  pas  suborlonnée  à  l'ap- 
probation ministérielle,  <b,  —  L'an- 


nulation uUcrieare  de  cet  arrête  no 
saurait  Imprimer  le  caractère  d'une 
contravention  aux  constructions 
faites  en  vertu  de  ses  dispositions,  t6. 

(12)  Jours  et  issues  ouverts  dans  un 
mur  riverain;  ne  constituent  pas 
une  contravention  lorsque  le  mur 
n'a  pas  été  établi  à  la  distance  prohi- 
bée par  l'art.  5  de  la  loi  du  15  Juil- 
let 1845,  à  l'époque  de  sa  con.struc» 
tion,  1C5.  —  Réserve  du  droit  de 
l'administration  d'ordonner,  si  la  sû- 
reté publique  ou  la  conservation  du 
chemin  l'exige ,  la  suppression,  soit 
du  mur,  soit  des  Joui^  et  issues,  con- 
formément à  l'art.  10  de  la  loi  pré- 
citée, ib. 

(13)  Contravention  ;  servitude.  L'éta- 
blissement de  ponceaux  sur  les  fusr 
séâ  d'un  chemin  de  fer,  pour  le  tra^ 
verser  à  niveau ,  constitue  une  con- 
travention, nonobstant  le  droit  de 
servitude  prétendu  par  le  contreve- 
nant, li8. 

(14)  Contravention  ;  compêtenrc;  cu- 
mul de  peines,  exception  de  pro- 
priété. [À  dégradation  d'un  cavalier 
et  d'une  haie  dépendant  d'un  che- 
min de  fer  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  pi  évue  et  punie 
par  l'arrêt  du  conseil  du  4  août  1731, 
rendu  applicable  aux  chemins  de  fer 
parrart.2delaloiâui5juilleti84S. 

—  il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  cette  contraven- 
tion. —  Et  ce,  lors  même  que  le 
contrevenant  serait  poursuivi  cor- 
rect ion  nellement  à  raison  du  même 
fait ,  pour  délit  de  bris  de  clôture. 

—  L'exception  de  propriété  opposée 
par  le  prévenu  n'est  pas  préjudi- 
cielle; si  elle  était  résolue  en  sa  fa- 
veur elle  se  résouilrait  en  une  in- 
demnité. —  Ri'duction  a  300  fr.  de 
l'amende  de  500  fr.  prononcée  par  le 
conspil  de  préfecture  •  493. 

Chemins  ruraux  : 

—  compris  dans  l'état  de  classement 
arrêté  par  le  préfet  ;  la  propriété  et 
la  possession  du  sol  desdrls  chemins 
peut  être  revendiquée  par  des  parti- 
culiers devant  l'autorité  Judiciaire, 
102. 

—  Servitude  au  proût  d'un  chemin 
communal;  a.i!gravatioo;  indemni- 
té; compétence,  3ô4. 

Chevalier  etTruchou,  lOT. 

Chose  jugée  : 

(1)  N'est  pas  opposable  aux  tier^,  87. 

—  (L'autorité  de  la)  n'a  lieu  qu'a  l'ê- 
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Chose  Jiipée  («titfe)  : 
gar«l  (lu  jugement,  et  ne  peut  être 
opposée  qu'aux  parties  en  cause.  90. 
—  L^  chuse  Jugée  par  l*autorilé  Ju- 
diciaire en  ire  un  concessionnaire  et 
son  sou^traitantf  est  sans  influence 
sur  la  décision  à  rendre  sur  la  même 
quet^tion ,  par  l'autorité  administra- 
tive,  entre  l'état  et  le  concession- 
naire ,  503. 

(2)  Une  décision  judiciaire  qui  a  sta- 
tué, par  des  moyens  de  droit  civil , 
sur  la  queMioii  d  existence,  d'éten- 
due et  d'aggravation  d'une  servitude 
grevant  une  propriété  au  profit  d'un 
chemin  communal ,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  question  d'indem- 
Dité  soit  portée  devant  l'autorité  ad- 
ministrative,  354. 

(3)  Un  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  en  statuant  de  nouveau 
sur  une  question  déjà  examinée  par 
loi,  49t. 

Chute  d'eau;  concession;  interpréta- 
tion, 33. 

Circulaires  : 

(i)  Bateaux  à  vapeur  qui  naviguent 
sur  mer;  éclairage  de  nuit,  42. 

(2)  Comptabilllé.  —  Reversements  et 
réimputations,  37.  —  Timbre;  dé- 
penses n'excédant  pas  I0francs,140. 
—  Instruction  pour  l'exécution  du 
règlement  du  :;8  septembre  i849, 
394  à  422. 

(3)  Cours  d'eau.  —  Instructions  pour 
le  règlement  des  usines,  307. 

(4)  Personnel.—  Examen  des  conduc- 
teurs, 212,  302.  -  Concours  pour 
l'admission  des  conducteurs  dans  le 
corps  des  ingénieurs,  278.  —  Con- 
gés, 464. 

(5)  t^olice  du  roulage  ;  envol  de  la  nou- 
velle loi  i  instructions,  266. 

(C)  Routes  nationales.  —  Plantations; 
envol  d'un  modèle  de  devis  et  d'in^ 
8truciion,'lll.  —  Recensement  de 
la  lirculntioD  :  sondage  des  chaus- 
sées, 277  ;  fixation  des  Jours  d'oln 
servation  ,  '.40.  —  Invitation  de  pro- 
duire aniiuellemt:nt  deux  tableaux 
indicatifs:  i*  des  teriains  devenus 
Inutiles  au  service  de  la  grande  voi- 
rie; 2^  des  parcelles  dont  les  pro- 
priétaires riverains  ont  été  dépos- 
sédés au  profit  de  la  voie  publique, 
445. 

0)  Travaux  publics  en  général.— 
Instructions  concernant  :  1*  les  de< 
mandes  des  entrepreneurs  tendant 
à  obtenir  des  indemnités  par  voie 


gracieuse;  2«  Tcx»  cntlon  de  l'arti- 
cle 7  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  2g9.— Secours 
aux  ouvriers  en  cas  d'accidents,  30&. 
—  Interdiction  du  travaille  diman- 
che et  les  Jours  fériés,  446. 

(8)  Voirie.  —  Invitation  de  produire  : 
1*  un  pnjet  de  règlement  pour  les 
permissions  de  voirie;  2*  un  projet 
d'arrêté  rappelant  les  prescriptions 
des  anciens  règlements  sur  la  grande 
voirie.  Envoi  de  modèles,  447. 

Circulation  (recensement  de  la)  sor 
les  routes  nationales  et  stratégi- 
ques :  circulaires,  277,  440;  in- 
struction ,  442;  tableau,  444. 

Classement.  F'oir  Chemins  niraot, 
Routes  (7). 

Coiliau-Carment,  C9. 

Commissaires.  F'oir  Chemins  de  fer 
(6). 

Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics; compétence  (loi),  t6l. 

Commissions  spéciales,  f^oir  Endi- 
guements  (S) ,  (6). 

Commune,  ^'otr  Action  (I),  Amende. 

Compétence  : 

(1)  Cours  d'eau.  —  Droit  de  régler  le 
régime  des  eanx  dans  un  but  d'otl- 
lité  générale,  15.  —  Droit  de  déter- 
miner les  conditions  de  l'ctablifse- 
ment  ou  du  maintien  des  usines, 
78.  —  Droit  de  régler  leur  régime, 
362.  —  Droit  de  modifier  les  usages 
anciens  réglant  la  répartition  dei 
dépenses  d'entretien,  17.1.-  Libre 
écoulement  des  eaux  ;  pouvoirs  da 
préfet,  389.—  Contesti tiens  relati- 
ves au  salaire  d'un  garde-rivière, 
487  ;— au  payement  des  honoraires 
dus  pour  la  lédaction  des  plans  et 
projets  relatifs  à  des  travaux  de 
curage,  497. 

(2)  Domaine  pobllc.  —  DélimitaliOD, 
181,  356,  3:2.  —  Propriété  de  ter- 
rains ayant  perdu  leur  destination 
d'utilité  puitlique,  181. 

;3)  Dommages;  indemnités,  500.— 
Dommages  aux  personnes;  acci- 
dent, 177.  378.  —  Dommages  pro- 
cédant de  l'adminiâtralion  el  non 
d'un  entrepreneur,  I77.  — Dom- 
mages procédant  d*un  fournisseur 
de  matériaux,  378. — Aguravaiion 
d'une  servitude,  354.  —  envahisse 
ment  d'une  propriété  par  les  eaux 
d'une  rivièf^e  dont  le  n^gimeaéié 
modifié,  376-  —  &upprctnsion  de  la 
force  motrice  d'une  usine  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  499. 
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(4)  Endigoements.^Appréciation  des 
conyentlons  particulières  entre  les 
intéressés,  80.  —  Nomination  de 
l'expert  chargé  de  procéder  au  clas- 
sement des  terrains ,  80. 

(5)  Expropriation.  —  Dépossession  Ir- 
régulière; indemnité,  51.  —  Dé- 
pofsesslon  se  rattachant  à  la  sup- 
pression d'une  usine;  indemnité; 
compétence  distincte,   107. —  Ex- 

Fropriation  amiable;  règlement  de 
indemnité  due  au  locataire,  107. 

(6)  Péage. — Contestation  entre  le  con- 
ces.<ionnaire  d'un  pont  et  un  entre- 
preneur sur  rapplicalion  du  tarif, 
196.— Interprétation  d'un  tarif  éta- 
bli par  une  loi ,  ib, 

(7)  Rivières  na^igab!es.  —  Délimita- 
tion, 356,  372.  —  Reconnaissance 
des  limiies  anciennes  ou  nouvelle.^, 
356.  —  Détermination  des  terrains 
compris  dans  ces  limites,  ib, 

(8)  Travaux  publics.  —  Concessions; 
interprétation  et  application  des  ca- 
hiers de  charges  et  des  tarifs  en  ce 
qui  concerne  le  droit  des  tiers,  1. 

—  Droit  de  prescrire  la  conserva- 
tion de  travaux  dont  la  démolition 
a  été  ordonnée  par  Tadministration, 
303.  — Droit  de  déterminer  la  nature 
et  les  dispositions  des  ouvrages  pu- 
blics, 480. 

(0)  Voirie.  —  Droit  de  statuer  sur  les 
limites  et  la  conûguration  des  rou- 
tes, 72.  — Revendication  del«  pro- 
priété et  de  la  possession  d'un  ter- 
rain incorporé  à  un  chemin  rural , 
102.  — Qualité  des  gendarmes  pour 
verbaliser  sur  tous  les  points  du 
territoire,  367.  —  Enlèvement  des 

{plantations  sur  les  terrains  bordant 
es  routes,  382. —  La  juridiction 
d'un  conseil  de  prcfei-ture  ne  s'é- 
tend pas  hors  du  département ,  386. 

—  D^radation  d'un  chemin  de  fer, 
493.  —  Contravention  sur  un  quai 
appartenant  à  la  fois  au  domaine 
de  la  grande  et  de  la  petite  voirie; 
double  juridiction,  623. 

(10)  Les  règlements  d'administration 

Îiublics  peuvent  être  attaqués  pour 
ncompéteoce  «  302. 
Comptabilité.   Foir  Circulaires  (2) , 

Modèles. 
Concessions.  F'oir  Sous-traitants. 
(1)  Les  concesi^ionnaires  ne  sont  tenus 

à  des  indemniiéà  de  dommage  que 

dans  Its  cas  où  l'état  lui-même  y 

serait  tenu,  4SU. 
Ci)  Droits  do  Tctat  en  ce  qui  concerne 


la  bonne  exécution  des  travaux  et 
leur  mise  en  état  de  réception ,  in- 
dépendamment de  toute  accepta- 
tion des  travaux  par  le  concession- 
naire, 476. 

(3)  Inexécution  du  cahier  des  charges 
en  ce  qui  touche  le  bon  entretien 
d'un  canal  ;  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie,  22. 

(4)  Marché  à  forfait.  Les  erreurs  ou 
omissions  du  détail  estimatif  ne  peu- 
vent motiver  une  demande  d'm- 
demniié  contre  l'état,  s'il  s'agit  de 
travaux  qui  sont  In  conséquence 
des  prescriptions  du  devis,  ô03. 

(5)  Indenmite  réclamée  pour  les  dé- 
penses occasionnées  à  un  conces- 
sionnaire par  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  que  l'état  avait  pris  à 
sa  charge;  allocation,  6^3. 

(6)  Les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
concédés ,  même  à  perpétuité ,  ne 
sont  pas  la  propriété  des  concession- 
naires,  64,  96. 

Concours  : 

—  des  élèves  ingénieurs,  A6. 

—  des  aspirants  à  l'emploi  de  conduc- 
teur, 272.  302. 

—  des  conducteurs  aspirant  an  grade 
d'ingénieur,  278. 

Conducteurs.  —  (  Dispositions  organi- 
ques relatives  aux}  ;  décret  du  1 3  oc- 
tobre i861 ,  titre  IV,  265.  —  Examen 
pour  l'admission  à  l'emploi  de  con- 
ducteur auxiliaire  :  c-irculaire,  272; 
programme,  273;  modèle  d'un  pro- 
cès-verbal d'examen ,  302.  —  Con- 
cours pour  l'admission  des  conduc- 
teurs dans  le  corps  des  ingénieurs! 
circulaire  ,  278  ;  règlement  d'ad- 
ministration publique,  2S0:  arrêté 
ministériel,  284;  progranune  des 
examens,  286. 

Conflit,  I,  72,  102.  181,  196,  364, 
366,  376,  378;— en  police  correc- 
tionnelle, 177,  186. 

(1)  Arrêté  de  conflit  s'appliquent  à 
deux  instances  engagées  entre  des 
parties  diflerentes,  mais  où  les  ques- 
tions à  résoudre  sont  identiques; 
cette  Iriégularité  n'entraine  pai 
l'annulation  de  Tan  été,  1. 

(2)  —  en  matière  corrcciionneUe: for- 
malités et  conditions  différentes  pour 
le  cas  où  le  conflit  est  élevé  à  l'é- 
gard de  l'action  publique  ou  seule- 
ment à  l'égard  de  Inaction  cJvile, 
177.  —  Le  défaut  (rautoiisatiun  de 
la  part  du  gouvernement ,  lorsqu'il 
b'agit  de  poursuites  dirigées  contre 
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GaDfllt(tll<l9]: 

KCR  agents,  ne  peut  donner  lien  au 
conflit,  180.  —  Question  préjudi- 
cielle; poursuites  correctionnelles 
contre  un  architecte  du  gouverne- 
ment piévenu  d'homicide  et  de  blés* 
S'Tes  par  imprudence  dans  l'exécu- 
tion  de  ses  travaux;  il  n'y  a  pas 
lieu  d'élever  le  conflit  si  rincuipé 
n'excipe  d'aucun  ordre  ni  d'aucun 
acte  administralir  dont  l'interpré- 
tation préalable  soit  nécessaire  pour 
l'Appréciation  du  fait  à  hii  repro- 
ché, 186. 
(3)  L'ariéié  de  conflit  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  préfet  prenne,  re- 
lallvemeni  au  litige  engagé,  les  me- 
sura*» administratives  qui  sont  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  lors  même 
que  ces  mesures  auraient  été  im- 

fiouvées  par  le  jugement  donnant 
ieu  au  conflit,  372. 

Congés  (circulaire),  604* 

Connexlié.  Foir  Divisibilité. 

Conseil  d'état  :  Actes  de  l'autorité 
souveraine:  détermination  de  leur 
naiure  et  de  leur  caractère;  com- 
pnlence,  100. 

Conseil  général  de  département  \  Jury 
d'expropriation;  formation  de  la 
listn,600. 

Confeil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  sections  du  conseil  ;  composition 
en  1862,  471. 

Conseil  de  préfecture.  F  oit  Chose 
Jugée,  Régie.— Sa  Juridiction  ne  8'é- 
tend  pas  au  delà  des  limites  du  dé- 
partement, 8X6. 

Contradictoire  (décision)  t 

•«  lîst  contradictoire ,  et  dès  lors  non 
susceptible  d'opposition  l'arrêté  qui 
alloue  ft  la  partie  réclamante  une 
Indemnité  de  dommage  sur  le  vu 
d'un  mémoire  adressé  par  elle  au 
préfet  et  du  procès-verbal  d'une  ex- 
pertise à  laquelle  elle  a  été  réguliè« 
renuïnt  représentée,  alors  même 
qu'elie  n'aurait  pas  eu  connaissance 
dea  eoneiusionê  du  tiers  expert, 
lè8. 

Conirav«ntlon  de  grande  tolrie.  FiAr 
Amende»  Gendarmerie,  Prescrip- 
tion. 

—  Fait  négatif,  23. 

—  Indépendante  des  questions  de  pro- 
priété ou  de  servitude,  148,  493. 

-X-  (11  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture et  non  au  préfet  de  décider  si 
un  fait  constitue  ou  non  une),  882. 

—  (  L'opposition  par  voies  de  fait  à 


reiéeollon  des  traraut  d'un  cumI 
est  une),  890. 

—  Cumul  de  peines ,  403,  528. 
Contribution.  Foir  Délai ,  Dépens , 

Impôt. 
— '  aux  frais  de  curage  d'un  coofi 
d'eau.  —  Ne  peut  être  imposée  aox 
riverains  parle  préfet  sans  que  ceux- 
ci  aient  été  préalablement  mis  en 
demeure  de  procéder  eux-mêmes  au 
curnge ,  sauf  le  cas  d'un  règlement 
ou  d'un  usage  local  contraire,  U. 
—  Usages  anciens  établissant  la  ré- 
partition des  dépenses  d'entretien; 
peuvent  être  modlûés  par  le  gouver- 
nement et  non  par  le  préfet,  173; 
appréciation  dans  l'espèce  de  la  légt- 
lite  de  ces  usages ,  ib. — Salaire  d'ua 
garde-rivière ,  compétence ,  487.  — 
Contestations  relatives  au  payement 
des  honoraires  dus  pour  la  rédac- 
tion des  projets,  lorsque  l'admi- 
nistration refuse  de  dresser  un  lélt 
de  répartition  ;  compétence,  497. 
aux  frais  de  redressement  et  d*é- 
larglsssement  d'un  cours  d'eau.  ^ 
Décharge  accordée  à  un  rlverahi, 
les  travaux  n'ayant  pas  été  réguliè- 
rement autorisa,  49. 

—  aux  frais  de  curage  et  d'entretien 
des  rivières  navlgabli^s;  concours 
des  villes  et  des  particuliers;  for* 
mallté3,384. 

—  à  des  travaux  d'endignement.  — 
Égalité  proportionnelle,  80.  —  Con- 
ventions particulières  entre  des  in- 
téressés, ib.  —  Taxes  provisoires 
basées  sur  le  cadastre  et  non  sur  le 
degré  d'intérêt  des  associés  ;  ne  con- 
stituent pas  un  excès  de  pouvoir, 
208.  —  Ne  peut  être  exigée,  à  l'yard 
des  chaussées  du  Rhône ,  que  des 
propriétaires  réunis  en  associatioo, 
478. 

—  foncière  ;  bacs  ;  fermier,  159. 

Conventions  privées  entre  des  pro- 
priétaires intéressés  à  des  travsax 
d'endlguement;  Interprétation;  com- 
pétence, 80.  Foir  Sous4raitant« 

Costes,  506. 

Cou  I  beaux,  104. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. Foir  Curage,  Moulins  e^ 
usines. 

(1)  Leur  pente  n*est  pas  susceptible 
de  propriété,  499. 

(2)  Redressement  et  élargissement  non 
autorisés  régulièrement;  rembour- 
sement de  la  dépense,  49.  —Re- 
dressement ;  les  occupations  défiM- 
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ttfH  de  terraini  qui  en  sont  la  con- 
Bénoence  ne  doirent  8*opèrer  qn'a- 

Ïirès  raccooipliesement  des  forma- 
Ités  légales  d'euproprlation ,  51. — 
Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
réalpr  les  indemnités  réclamées  pour 
celte  cause ,  ib» 

fl)  Ordonnances  réglementaires;  ne 
sont  attaquables  par  la  vole  conten- 
tleuse  que  pour  ineiécuUen  des 
fbrmalités  légales  «  485. 

(i)  Pouvoirs  du  préfet*  On  ne  peot  at- 
taquer par  la  voie  contentieuse  un 
arrêté  préfectoral  qui  «  dans  le  but 
d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux,  prescrit  le  rétablissement 
d'une  vanne  de  décharge  en  tête 
d'un  bras  d*un  cours  d'eau ,  280.  — 
Cet  arrêté  ne  met  pas  obstacle  aux 
réalamntlons  d'indemnité  qui  pour- 
raient être  la  conséquence  de  cette 
mpsnre»  ib, 

(6)  ('ontestatiens  entre  un  garde-rl- 
Tiére  et  des  usiniers  relativement 
au  salaire  de  cet  aftent  ;  sont  de  la 
compétence  judiciaire  lorsque  ces 
usiniers  forment  une  nssoclation  vo* 
lontaire  et  privée  et  non  un  syndi- 
cat organise  en  vertu  de  la  lui  du 
U  floréal  an  XI,  487. 

(6)  Interprétation  de  titres  anciens 
^tant  concession  d'une  Jouissance 
d'eau ,  485. 

Cenrtine,  145» 

Contot,  51. 

Couxe  (commune  de),  103. 

Créanciers  d'un  entrepreneur  (droits 
des)  473. 

Crépi  non  confortatif ,  483. 

Camul  de  peines ,  403,  523. 

Curage  des  canaux  et  rivières  navi- 
gables; est  à  la  charge  de  l'état, 
a84.  —  Les  villes  ou  les  particuliers 
peuvent  être  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense,  ib.-^  Le  principe  et  les 
IH'oportlons  de  cette  contribution 
doivent  être  établies  par  un  règle- 
ment d'administration  publique, 
rendu  conformément  au  titre  7  de 
la  loi  du  10  septembre  1807.  La  loi 
du  14  floréal  an  XI,  n'est  pas  appli- 
cable en  celte  matière,  ib, 

Carnge  des  cours  d'eau  non  navigables. 
F'oir  Contribution. 

(1}  Ne  doit  être  effectué  d'office  que 
sur  le  refus  des  riverains  d'y  pro- 
céder, à  moins  de  règlements  ou 
d'usages  locaux  contraires,  17. 

(t)  Formalités.  Dispositions  d'un  rè- 
glement d'usine  relatives  au  eu- 


Hi 


rage  ;  violation  prétendue  dt  U  loi 
du  14  floréal  an  XI,  act. 
(3)  Honoraires  pour  la  rédaction  des 
plans;  forment  une  pailie  intéifrante 
des  frais  des  travaux  i  peuvent  être 
demandés  aux  intéresiés  devant  le 
conseil  de  préfecture  «  sur  le  refus  de 
Tadministration  de  dref>8er  un  rôle 
de  répartition  de  cette  dép^niei  407« 


Dagieu,  151. 

Dambrin  deCabnénil,  78. 

David,  47C. 

Derapol»  15* 

Décès,  48,  352,  472;  — d'un  contre- 
venant, 240. 

Déchéance;  entrepreneur;  décompte, 
25,  36i. 

Décisions  diverses,  47,  143,  845»  407, 
520. 

Décompte  : 

(i)  Modèle  d'un  décompte  de  travatix 
de  plantations ,  133. 

(2)  Réelamalions  contre  un  décompte 
déflnitir  :  ne  peuvent  comprendre 
des  chefs  frappéâ  de  déchéance 
faute  d^avoir  été  spécifiés  par  écrit 
dans  les  dix  jours  de  la  présenta- 
tion dudit  décompte,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d^erreurs  matérielles, 
25. 

(3)  Lee  réservée  spécifiées  en  tempa 
utile  contre  un  décompte  partiel 
n'ont  pas  besoin  d'être  motivées  de 
nouveau  par  l'entrepreneur  lors  de 
la  piésentetien  do  décompte  géné- 
ral i  il  lui  sufllt  de  se  rclérer  à  ses 
prérédentea  réclamations ,  f  0. 

(4)  Réserves  générales  se  référant  à 
des  réclamations  antérieures  stifl- 
samment  motlvêei;  validité,  60. 

(5)  Réelamationa  suflUamment  moti- 
▼ées,S04. 

Décorations,  47,  143,  343,  466. 
Défaut  (décisions  par)  : 

(1)  Sont  Bttequables  par  la  Yoie  de 
l'opposition  et  non  par  la  voie  de 
l'appel,  387. 

(2)  Caractères  dlstlnctife.  Doivent  être 
considérés  comme  étant  par  défaut 
les  arrêtés  rendus  par  les  connelts 
de  préfecture .  sans  que  tes  parties 
aient  fourni  d'observations  en  dé- 
fense, bien  qu'elles  aient  été  miaes 
en  demeure  de  le  faire,  387. 

Degré  de  Jnridictinn  (double).  Rejet, 
par  le  conseil  d'état ,  de  chefs  de  de- 
mande qui  n'avaient  pas  subi  l'é- 
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preave  da  premier  degré  de  Juri- 
diction ,  375. 
Délai.  Foir  Signification. 

—  pour  66  pourvoir  contre  les  r^les 
dressés  pour  le  recouvrement  :  i*  de 
)a  taxe  des  biens  dits  de  main-morte. 
96;  — 2**  des  frais  de  curage  d'un 
cours  d*eau,  173. 

—  stipulé  pour  la  livraison  de  la  voie 
d'un  chemin  de  fer  à  un  entrepre- 
neur  de  ballast  ;  retards  par  i*ad< 
ministration  ;  allocation  d'indem- 
nité à  l'entrepreneur,  168. 

—  accordé  par  une  permission  de 
voirie,  48.5. 

—  du  pourvoi  contre  une  décision  du 
conseil  de  préfecture;  point  de  dé- 
part, i)08. 

—  accordé  à  l'exproprié  pour  requérir 
la  cession  de  la  totalité  de  son  im- 
meuble, 514. 

Delert,  102. 
Délier  (veuve),  165. 
Démolition  : 

—  indûment  ordonnée;  rembourse- 
ment des  frais,  201.— Puits  en  sail- 
lie; travaux  non  autorisés,  368. — 
Alignements;  la  démolition  n'est 
applicable  qu'aux  travaux  indû- 
ment exécutés,  368.— Travaux  non 
confortalirs  ;  pas  de  démolition,  483. 

Dépens, 29, 173,501.  f^.  Expertise (/). 

(1)  Les  recours  en  matière  de  contri- 
butions directes  sont  sans  frais  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  condamna- 
tion de  dépens.  —  Sont  assimilées, 
sous  ce  rapport ,  aux  contributions 
directes  :  l"  ie^  taxes  d'entretien  des 
cours  d'eau,  49,  173,  385;  —  2«  les 
taxes  sur  les  biens  de  main-morte, 
54,96. 

(2)  L'administration  exerçant  des 
poursuites  pour  la  répression  des 
contraventions  de  grande  voirie  ne 
peut  être  condamnée  aux  dépens, 
165,  3o5,  374,  386.  —  Elle  ne  peut 
non  plus  y  faire  condamner  les 
contrevenants,  194,  483,  493. 

Dép6t.  Foir  Routes. 

Desroy ,  27. 

Détail  estimatif  (interprétation  d'un), 
71.— Erreurs  ou  omissions;  ne  peu- 
vent servir  de  buse  à  une  réclama- 
tion d'indemnité  de  la  part  d'un 
concessionnaire ,  503. 

Dette  de  l'état  ;  prescription  quin- 
quennale, 93. 

Devis: 

(1)  Cliangements  ;  doivent  être  ordon- 
né» par  écrit  (Circulnire),  209.— 


Doivent  être  soumis  préalablement 
à  l'administrHtion  supérieure,  t6td. 

(2)— pour  la  plantation  de.«  routes,  1 13. 

(a)  Travaux  imprévus ,  mais  qui  sont  . 
la  conséquence  des  prescriptions  du 
devis  :  sont  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires, 506. 

(4)  Changement  dans  le  mode  d'exé- 
cution presiTit;  demande  d'indem- 
nité; rejet  pour  défaut  de  justifica- 
tion d'un  ordre  écrit.  503.  — Chan- 
gement au  mode  d'exécution  prévu; 
souterrain  ;  percement  de  galeries 
latérales  au  lieu  d'une  galerie  cen- 
trale; indemnité,  I5l. 

(5)  Changement  dans  la  dimension 
des  maériaux;  est  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  il. 

(6)  Supplément  de  prix  accordé  poor 
une  main-d'œuvre  pins  coûteuse 
que  celle  prévue  au  devis  par  suite 
de  la  substitution  d'une  matière  à 
une  autre,  27.— Autre  supplément 
de  prix  réclamé  à  raison  de  la  taille 
à  la  fine  pointe  des  lits  et  joints  de 
perrés  qui,  aux  termes  du  défis, 
devaient  être  faits  en  moellons 
smiilés;  rejet  de  la  demande  faute 
de  production  d'un  ordre  écrit,  eo 
ce  qui  concerne  cette  main-d'œo- 
vre,  27. 

(7)  Demande  d'un  prix  supplémeo- 
taire  pour  l'extraction  de  blocs 
d'une  exploitation  plus  difficile  qae 
ne  l'aurait  prévu  le  devis;  rejet  par 
le  motif  que  le  traité  avait  établi  db 
prix  uniforme  d'extraction,  faas 
dihtinction  de  la  nature  des  roches, 
149.  — Changement  à  la  disposition 
d'un  pont  de  service  prévu  au  pro- 
jet, ayant  eu  pour  effet  d'accroître 
la  diillculté  du  transport  des  dé- 
blais; augmentation  de  prix,  i51. 
—  Véhicules  d'une  capacité  moindre 
que  celle  prévue  au  devis,  livrés, 
par  l'administration  à  un  entrepre- 
neur de  terrassement;  indemnité 
allouée,  pour  cette  dilTérence,  171. 

(8)  Cliangem<'nt  de  carriè  e  non  pres- 
crit ;  pas  d'indemnité,  A9l. 

Dimanche  (interdiction  du  travail  le), 
440. 

Divisibilité.—  Endiguements;  classe- 
ment des  terrains,  8 :i.— Expropria- 
tion se  rattachant  à  la  suppression 
de  la  force  motrice  d'une  usine; 
inrlemnl'éé  ;  compétence  distincte, 
107.— Faits  pouvant  donner  lieu  à 
des  poursuites  devant  des  juridic- 
tions distinctes,  'i93,  523. 
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Domaine  pablio  : 

(1)  Les  chemins  de  fer  concédén  en 
font  partie,  S4.  —  Même  décision  à 
répand  des  canaux  de  navigation 
concédés ,  même  à  perpétuité ,  90. 

(2)  Le  toi  d'un  chemin  rural  claseé 
peut  être  revendiqué  par  un  parti- 
culier devant  l'autorité  Judiciaire, 
102. 

(3)  (Incorporation  d'un  terrain  ex- 
proprié au)  :  résulte  de  l'arrêté  du 
pjétet  qui  ordonne  l'exécution  des 
travaux  d'un  canal  sur  ledit  terrain, 
302. 

(4)  Délimitation  au  droit  d'une  pro- 
priété privée;  cumiiétence  adminis- 
trative, 35G.^  Délimitation  dans  le 
cours  d'une    instance  judiciaire 
372. 

(6)  Dépendances;  délimitation;  ques- 
tion de  propriété.  Revendication  par 
une  Tille,  à  titre  de  propriété  com- 
munale, d'un  terrain  ayant  servi 
de  chantier  de  constructions  na- 
vales et  ayant  perdu  ultérieurement 
cette  destination  en  vertu  d'une 
ordonnance   royale;  l'état,  défen- 
deur ,  soutient  que  ces  terrains  sont 
devenus  domaniaux  par  l'eCTet  de 
la  loi  des  22  novembre- 1"  décem- 
bre 1790,  qui  a  réuni  les  ports  au 
domaine  public— -Dans  ces  circon- 
stances, il  appartient  à  l'autorité 
Judiciaire  de  décider  :  !<>  si  la  ville 
était ,  en  vertu  des  actes  de  droit 
privé  invoqués  par  elle,  propriétaire 
des  terrains  litigieux  avant  la  loi 
précitée  de  1790;  2*"  si  le  droit  de 
propriété  originaire  de  la  ville  a 
repris  sa  puissance  depuis  l'ordon- 
nance royale  qui  a  enlevé  auxdits 
tenains   leur  destination  d'utilité 
publique. —  Mais  il  appartient  ex- 
clusivement à  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  la  délimitation 
du  domaine  public  et  sur  Tapplica- 
tion  de  la  loi  de  i790  aux  terrains 
dont  il  s'agit.  Kn  conséiiuence,  Tar- 
lété  par  lequel  le  préfet  déclare  que 
ces  terrains  avaient  fait  partie  du 
domaine  public  depuis  la  loi  de* 
1790,    comme    dépendances  d'un 
port,  ne  pent  être  contredit  que  de- 
vant l'administration  ,181. 
Dommages  : 

—  directs ,  92. 

—  liirecu  et  matériels ,  1S5, 480. 
«^ au \  personnes,  171,  186,  ;s78. 

—  procédant   de  l'administration  et 
non  d'un  entrepreneur^  177. 
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^  résultant  pour  l'état  d'nne  contra- 
vention prescrite,  104. 

—  pouvant  résulter  pour  l'état  d'une 
contravention,  481. 

Dudefoy,  367. 

Dufont,37l. 

Duhamel,  356. 

Dumontet,  169. 

Durand,  17* 

Dussaud  et  BartbeloD,  378. 

£ 

École  polytechnique  :  ModiOcatioo  da 
titre  6  de  l'arrêté  d'organisation  du 
11  novembre  i848  (passage  d'nne 
division  à  l'autre  et  sortie  de  l'é- 
cole), 61 1* 

bcole  des  ponts  et  chaussées  :  Décret 
organique ,  267. 

Elbeuf  (compagnie  des  bateaux  à  va- 
deur  d'),  480. 

Élèves  ingénieurs.  —  Liste  d'admis- 
sion ,  346.  ^  Classement ,  46.  — 
Concours,  46.  —  Permutation  de 
service,  467.  —  F'oir  École. 

EIne  (ville d),  486. 

Endiguements.  f^oir  Contribution, 
Rhône  (chaussées  du). 

(1)  Règlements  d'administration  pn« 
blique  ;  ne  sont  attaquables  par  la 
voie  contentleuse  que  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  vio- 
lation des  formes  légales,  203. 

(2)  Règlements  constitutifs  des  asso- 
ciations de  propriétaires  intéressés! 
enquêtes  préalables  non  obligatoi- 
res ,  203. 

(3)  Dissolution  et  léorganlsation  des 
associations;  compétence  admini- 
strative. Opposition  fondée  sur  le 
droit  à  la  propriété  des  travaux  déjà 
elTectués  ;  rejet  ;  réserve  de  ce  droit, 
203. 

(4)  Fractionnement  des  travaux  ;  ré- 
partitions successives  des  dépenses 
entre  les  intéressés;  classement 
supplémentaire  des  terrains ,  80. 

(6)  Conventions  particulières  entre  les 
intéresses  relativement  à  la  répar- 
tition des  dépenses;  ne  peuvent 
être  appréciées  par  les  commis- 
sions spéciales ,  80. 

(6)  Expertise.  La  commission  spéciale 
excède  ses  pouvoirs  en  nommant  un 
expert  pour  procéder  au  classement 
des  terrains  protégés,  80. 

Enquête;  usine;  règlement  d'eau.  — 
Modèles,  324,  326.  —Publicité, 
362.  —  Enquête  non  obligatoire. 
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règ)«ment8  conttltatif3  des  syndi- 
cats en  matière  d'endiguement,  S03. 
BoreRistrement  : 

—  Procès-verbaax  de  eontra? ention , 

80. 

^Ënaiatlèred*expropriation,l'Aiieinp- 
lion  du  droit  d'enreglsiremenl  s'é- 
tend à  la  portion  de  l'immenble  non 
nécessaire  aux  travaux,  mais  ac- 
quise sur  la  FéquIsilloB  de  l'expro- 
prié en  vertu  de  l'article  50  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  614. 

Entrepreneur,  f^oir  Carrière,  Cir- 
culaires (T) ,  Décompte,  Devis, 
Etats,  Intérêts,  Matériaux,  Métrés, 
Prix ,  Retenue ,  Terrassements. 

(I)  Dommages  aux  personnes  par  un 
adjudicataire  de  la  fourniture  et  du 
transport  de  matériaux  destinés  à 
des  travaux  publies;  Indemnité; 
compétence,  878. 

Hetard  apporté  par  Tadminlstra- 
Jon  à  la  livraison  de  la  voie  sur 
laquelle  le  bailastage  doit  être  exé- 
enté  ;  peut  donner  lieu  à  indemnité, 
168. 

(8)  Interprétation  de  marché.  Qaes- 

'  tfon  de  savoir  si  le  marché  passé 
pour  des  travaux  de  restauration 
d'une  route  nationale  comprenait  le 
démontage  de  Tancienne  chaussée  ; 
Motion  affirmative  par  Interpréta- 
tion du  détail  estimatif  et  d'un  sous- 
détall  auquel  ce  dernier  se  référait 
expressément,  71. 

Entretien  : 

«-  d'un  canal  (défaut  d')  ;  dommages 
en  résultant;  responsabilité  du  con- 
cessionnaire, 32. 

»  des  rivières  et  canaux  navigables; 
contribution  des  riverains  à  la  dé- 
pense; formalités  »  384. 

Erreur  : 

—  dans  un  sous-détail,  16. 

—  dans  un  décompte ,  35. 

•*  dans  un  détail  estimatif,  alléguée 
par  un  concessionnaire,  503. 

—  dans  un  procès-verbal  de  contra- 
vention, 23G» 

étangs  (compagnie  des  canaux  des) , 

Ëtats  mensuels  t  Les  quantités  qui  y 
sont  portées  ne  sont  pas  déftnltlve- 
ment  acquises  à   reatrepreoear 
170,  A73. 

Examens*  FoirCoûocmn. 

Existence  légale  des  usines.  —  Auto- 
risation Insuffisante,  18.  ^  lUvlères 
navigables,  pretove^  I6î. 


Expertise.  Foir  EndlgnemenU  6;, 
Régie. 

(1)— ordonnée  par  le  préfet  pour  par- 
venir au  règlement  d^une  indemnité 
due  à  l'état  par  les  riverains  d'une 
route  ;  excès  de  pouvoir  prétendu  ^ 
501. 

(e)— ordonnée  par  une  autorité  incom- 
pétente (  tes  frais  d'une  )  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  indûment 
saisi  cette  autorité  du  litige,  112. 

(3)  Serment,  499. 

(4)  Tierce  expertise.  Les  conclusions 
du  tiers  expert  ne  doivent  pas  né- 
cessairement être  commqniquées  à 
la  partie,  158. 

Expropriation.  Foir  Enregistrement, 
Jury ,  Locataire ,  Plans  parcellaires, 
Terrains, 

(1)  Pour  qu'il  y  ait  expropriation  dans 
le  sens  de  la  loi  du  3  mai  1811.  il 
faut  qu'il  y  ait  pris*  de  possession 
au  nom  de  l'état,  à  titre  ds  pro- 
priéUire,  876. 

(2)  Produit  son  effet,  qn^les  que 
soient  les  difficultés  que  soulève  ul- 
térieurement la  décIsioQ  du  Jury, 
390. 

(8)— amiable.  Les  formalités  delà  loi 
du  8  mai  1841  doivent  être  acoom- 
plies  à  l'égard  des  locataires  qui  ne 
consentent  pas  à  une  résiliation 
amiable,  107. 

(4) —se  rattachant  à  11  suppression  de 
la  force  motrice  d'une  usine;  in- 
demnité; incompétence  administra- 
tive, 107. 

(5}  —  Irrégulière  d'un  terrain  par  lolte 
du  redressement  du  Ht  d'un  çoori 
d'eau  non  navigable  ;  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  le 
propriétaire  contre  le  syndicat;  emn- 
pétence  judiciaire ,  51. 

Extraction  de  matériaux  : 

—  Terrains  clos.  Sont  exempts  de  la 
servitude  les  cours,  jardbis,  ver- 
gers et  autres  possessions  de  ce  genre 
attenant  aux  habitations.— N'en  ioot 
pas  exempts  les  herbages,  bois .  vi- 
gnes et  autres  terres  de  la  méa» 
nature ,  quoique  doses ,  14Ç. 

—  Décision  en  bit  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  propriété  ae  troavsK 
dans  les  conditions  de  cl6tare  eil- 
gées  pitf  les  arrêts  4s  1755  et  17M 
pour  étfs  aCnranehls  ds  la  ^Êrn- 
tadt,  174. 
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Féodalité  (titre  attaqué  comm^  ^dI 
entaché  de),  174. 

Fermier  d'un  bac;  contril>otlûQ  fon- 
cière, 159. 

Fiies.  376. 

Forralt  (marché  à),  606. 

Fossés  ;  chemins  de  Ter  »  «ootraf  eotloD, 
148. 

Fouchard, 19). 

Fournisseurs;  dommages  eux  parti- 
cuiiersi   indemnité  X  conpétence, 

Fruncfr>bords  ;  cnoal  i  dégradations,  10. 
Freinel,  362. 


aliiiïet(de)»l 
Garantie.  f^Qi\ 


tant. 


190* 
Qir  RettBU6«  Soui^tral- 


•«(L'appel  en]  ne  peut  aroir  lieu 
qu'autant  que  l'appelant  y  a  un  in- 
térêt ne  et  actuel,  90. 

Cf  rdesorivières;  salaire)  tompétcnce, 
487. 

gendarmerie.  Tout  militaire  du  eorps 
de  la  gendarmerie,  s'il  est  d'ailleurs 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a 
qualité  pour  dresser  procès-yerbal 
des  contraventions  en  matière  de 

Î;rande  voirie,  non-t^ulement  dans 
a  circonscription  de  la  brigade  dont 
U  fait  partie  ou  dans  ie  ressort  du 
tribunal  de  première  insiance  devant 
lequel  il  a  prêté  serment ,  mais  en- 
core sur  tout  autre  point  du  tfrri<* 
toire  de  la  république,  367. 
Çérard ,  384. 
itrlroard,  236. 

e 

Ëalage  : 

•^Les  propriétaires  d'arbres  plantés 

sur  les  chemins  de  balage  ont  le 

droit  de  les  abattre  sans  autorisation 

préalable,  371. 
—  Plantations  entre  le  chemin  de 

balage  et  le  chenal  navigable«  476. 
Honoraires  pour  la  rédaction  des  plans 

et  projets  relatifs  au  curage  dM cours 
.d'eau,  497. 

Hunsicker  (demoiselle),  t6S. 
Busson^isi. 


Ilet  rivière  navigable  t  eoneessien, 
356. 

Impôt,  ^otr  Contribution. 

-^  sur  les  biens  de  main-morte,  54, 
06.  —  Délai  des  réclamations,  U6. 

^  indirect  (  le  péage  d'un  pont  a  le 
caractère  d'un),  196. 

Indemnité  : 

•^  due  à  l'état  pour  réparation  du  afé- 
Judice  résultant  d'une  conlravention 
de  grande  voirie,  390;  comprend  les 
frais  de  constatation  du  dommage  ; 
n'est  pas  susceptible  d'être  eouvèirle 
par  la  prescription,  194. 

..-  due  À  l'ctat  pour  le  prix  d'une  ces- 
sion i  des  riverains  d'une  route; 
acte  d'instruction  ordonnée  par  le 
préfet;  excès  de  pouvoir  prétendu, 
601. 

*- Demandes  des  entreprenenra  ten- 
dant à  obtenir  des  indemnités  par 
la  voie  gracieuse  (circulaire) ,  269. 

—  due  par  l'état  à  un  concessionnaire 
pour  inexécution  d'une  clause  du 
traité,  607. 

Indemnités  de  dommages.  F'eir  Ex- 
pertise, Intérêts,  Moulins  et  usi- 
nes. 

(1)  Dommage  direct  et  matériel  don- 
nant ouverture  à  indemnité;  dépla- 
cement d'un  locataire  exerçant  un 
commerce  ;  chômage  ;  frais  de  dé- 
ménagement, par  suite  des  tra* 
vaux  d'exhaussement  d'un  quai ,  1 66, 
388. 

(3)  Indemnité  réclamée  à  raison  de 
l'abaissement  du  sol  d'une  rente. 
Hejet  par  te  motif  que  les  diflkultés 
d'accès  à  la  vole  publique  n'ont  pas 
été  augmentées  pour  la  propriété,  de 
manière  à  ce  qu'il  en  resuite  un 
dommage  direct,  92. 

(3)  Submersion  d'un  terrain  par  suite 
de  fausses  manoeuvres  sur  un  canal  ; 
r^lement  de  l'indemnité,  I72. 

(4)  Chômage  d'un  service  de  bateaux 
résultant  de  l'insuffisance  de  hau- 
teur, en  temps  de  crue,  de  l'arche 
marinière  d'un  pont  nouvellement 
construit  ;  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité,  480. 

(6)  Perte  d'un  bateau  au  passage  d'un 
pont  en  construction;  ce  sinistre 
n'ayant  pas  été  occasionné  par  la 
fente  de  l'entrepreneur  du  pont,  re- 
jet de  la  demande  d'indemnité  fot- 
mée  contre  cet  entrepreneur,  193. 
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]ndemDilé<( de  dommflcrs  (suite)  : 

(6)  Compétence.  Leâ  lois  de  ISiO,  de 
1833  «t  de  1841  n'ont  renvo>é  à 
l'autorité  judiciairequelcsquestions 
d'expropriation  ;  en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  dommupes ,  les  con- 
seils de  préfecture  ont  dû  continuer 
à  en  connailie,  en  vertu  de  la  loi 
de  1807,  quelles  que  soient  la  na- 
ture, l'importance  et  la  durée  de  ces 
dommages ,  500. 

(7)  Dommages  procédant  du  fait  de 
Tadministration ,  et  non  du  fait  per- 
sonnel d'un  entrepreneur;  compé- 
tence adroinUtralive,  177. 

(8)  Dommaifps  aux  personnes  par  l'ex- 
plosion d'une  nime;  compétence 
administratlTe,  177.  —  Si  te  dom- 
nume  provient  d'un  entrepreneur  de 
la  fourniture  et  du  transport  de  ma- 
tériaux destinés  à  des  travaux  pu- 
blics; s'il  est  reconnu  par  Tadmi- 
nlstration  que  le  cahier  des  charges 
n'imposait  aucun  mode  particulier 
d'extraction,  et  s'il  n'est  justiQé 
d'aucun  ordre  ni  d'aucun  acte  admi. 
nistrutif  dont  rinterprétation  préa. 

;  lable  soit  nécessaire,  l'aulorilc  judl- 
'  Claire  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  d'indemnjté  formée 
par  les  parties  lésées  conlre  l'entre- 
preneur, 378. 

(9)  Envahissement  d'une  propriété 
par  les  eaux  d'une  rivière  dont  le 
régime  a  été  niodiiié  par  relTet  de 
travaux  publics;  compeience  admi- 
nistrative, 376. 

(10)  A&gravation  d'une  ser\itude  d'é- 
coulement qui  grevait  une  propriété 

*  au  profit  d'un  chemin  communal; 
comiéleoce  administrative,  354. 

(11)  Kefus  par  le  ministre  d'allouer  à 
un  particulier  les  inlcréts  d'une  in- 
demnité accordée  à  titre  de  transac- 
tion ;  n'est  pas  attaquable  par  la 
voie  contentleuse,  490.  —  Ne  fait 
pas  obstac  e  à  ce  que  le  particulier 
porte  sa  réclamation  devant  le  con- 
seil de  prélVcluie,  ib, 

(12)  Pieâciiption  quinquennale.  In- 
demnité allouée  par  te  conseil  de 
préfecture  pour  un  dommage  remon- 
tant à  plus  de  cinq  ans.  Le  ministre 
peut  opposer  l'exception  de  dé- 
chéance à  l'indemnitaire»  mais  non 
se  pourvoir  contre  la  dccision  du 
conseil  de  préfecture,  93. 

(13)  Les  parties  sont.  Jusqu'à  décision 
définitive, admissibles  à  demander 
que  rmdemuitê  qu'elles  réclament 


s'étende  an  dommage  qu'elles  au- 
raient éprouvé  depols  leur  demande 
introdurtive,  19. 
Indemnités  d'expropriation  : 

—  Incorporation  d'un  terrain  à  an 
cours  d'eau  non  navigable;  com- 
pétence judiciaire,  51. 

^  Expropriation  se  rattachant  à  la 
8app:ession  d'une  usine;  compé- 
tence distincte,  I07. 

Indivisibilité.  —  Réserves  contre  an 
décompte  se  réiérant  à  des  récla- 
mations antérieures,  60.  —  Détail 
estimatif  se  référant  à  un  sous-dé- 
tail,  71.  —  Dispositions  qui  se  rat- 
tachent au  règlement  des  eaux 
d'une  usine ,  362.  —  Travaux  qui 
sont  la  conséquence  des  prescrip- 
tions du  devis,  506. 

Ingénieurs  : 

—  Promotions,  47, 143, 344,  461, 535. 

—  Décorations,  47.  143,  343,  A66. 

—  Retraites,  48,  529. 

—  Décès,  48,  352,  47Î. 
^  Décisions  diverses,  47,  143,  345, 

407,5:^6. 

—  Décret  portant  organisation  du 
corps  des  ponts  et  chautsées,  248. 

Inguimbert(d'),  303. 

Instruction  (ticte  d')  non  attaquable 

par  la  voie  contentleuse;  Indemnité» 

501. 
Intérêts  ! 

—  d'une  indemnité  de  dommages; 
sunt  dus  seulement  à  partir  de  la  de- 
mande, 155,  172,  888. 

—  de  la  somme  due  à  l'état  par  du 
particulier  pour  répretion  du  doos* 
mage  résultant  d'une  contraven- 
tion; ne  courent  pas  de  plein  droit  « 
194. 

—  des  sommes  restant  dues  à  un  en- 
trepreneur après  la  réception  des 
travaux  et  l'expiration  du  délai  de 
garantie;  sont  aus  à  partir  de  la  de- 
mande, 27,  151.  —  Ne  peuvent  être 
nltiiués  d'office,  154. 

—  de  la  somme  retenue  pour  garantie  ; 
peuvent  être  demandés  par  l'entre- 
preneur A  partir  de  l'exigibilité  de 
de  cette  somme  ,163.  —  Ne  courent 
pas  de  plein  droit,  ib, 

—  des  sommes  qui  restent  dues  à  an 
entrepreneur;  ne  doivent  pas  être 
alloués,  lorsque  les  retards  de  paye 
ment  proviennent  de  difficultés scmi* 
levées  à  tort  par  l'entrepreneur,  300. 
—  Même  décision  à  l'égard  des 
sommes  ducs  A  un  particulier  pour 
la  réparation  d'un  dommage,  3SS. 
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InteriocQtoire  (décision),  475,  476. 
Interprétation.  f^otV  Tarif. 

—  d'une  ordonnance  royale  ;  ne  peut 
être  demandée  par  la  voie  conten- 
tiense  que  sur  ia  production  d'une 
décision  Judiciaire  ou  administra- 
tive qui  déclare  cette  Interprétation 
nécessaire,  78. 

— d'un  traité  par  la  volecontentleuse; 
ne  peut  être  déclarée  applicid>le  anx 
tiers,  87. 

—  de  titres  anciens  portant  conces- 
sion d'eau,  485. 

Irrigation.  —  (  Un  arrêté  préfectoral 
portant  constitution  d'un  syndicat 
d*)  est  un  acte  administratif  dont  la 
légalité  ne  peut  être  contestée  devant 
l'autorité  judiciaire,  353.— Dès  lors 
les  syndics  nommés  en  vertu  de  cet 
arrêté  ont  qualité  pour  agir  en  Jus- 
tice, t'b.  —  (  Canaux  d'  )  ;  répartition 
des  frais  d'entretien  ;  usages  anciens; 
modification  ;  compétence,  173. 


Jolivet,  400. 

Joly,  401. 

Jours  et  issues  dans  an  mur  établi  le 
long  d'un  chemin  de  fer»  165. 

Jonvent  et  Meyer,  353. 

Jugement  (un)  ne  peut  statuer  par 
voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire, 87.  —  Ses  dispositions 
n'ont  pas  d^eifet  à  l'égard  des  tiers,t  6 . 

Jury  d'expropriation  : 

(1)  Participation  d'un  Juré  supplémen- 
taire y  lorsque  la  présence  du  Juré 
titulaire  est  établie.  Nullité  de  la 
décision ,  60. 

(J)  Pouvoirs  expirés.  Le  Jury  ne  peut, 
après  la  clôture  de  sa  session  ,  être 
convoqué  de  nouveau  et  saisi  de  li- 
tiges survenus  postérieurement  à  la 
date  de  sa  première  convocation, 
lors  même  que  ces  litiges  se  ratta- 
cheraient au  Jugement  d'expropria- 
tion qui  a  donné  lieu  à  la  formation 
du  Jury,  145. 

(3)  Incapacité  prétendue  d'un  Juré  qui 
aurait  été  porté  à  tort  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  ;  n'est 
pas  un  moyen  de  nullité ,  attendu 
que  le  tribunal  ne  pouvait  rectifier 
la  liste,  500. 


Labatie ,  Durand-Mathieu  et  Cuynat, 
80. 


Lafon,  481. 
Laliemant,501. 
Latreille ,  10* 
Lebeau ,  0. 
Leblanc,  238. 
Lepage,  523. 
Leroux ,  387. 
Lesplnasse ,  473. 
Limites  : 

—  des  ports  maritimes;  détermina- 
tion; compétence ,  161. 

—  des  rivières  navigables  :  —  Recon- 
naissance des  limites  anciennes  ou 
nouvelles ,  356.  —  Détermination  ; 
compétence ,  372. 

—  des  routes;  détermination  ;  compé- 
tence, 72. 

Locataire  : 

—  d'un  immeuble  acquis  à  l'amiable 
par  l'état  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (l'indemnité  due  au),  doit 
être  réglée  par  le  Jury  d'expropria- 
tion, 107. 

«Donunages;  fixation  de  llndem- 
nité,  155,  388. 

Loire  (  affluent  de  la  )  contravention 
alléguée,  13. 

Lois,  161,  208,  241.  375.  488,480.— 
Interprétation  ;  compétence,  106.— 
Intérêt  de  la  loi  ;  pourvoi  ;  défaut 
de  qualité  du  ministre  des  travaux 
publics,  201. 

Lys  (concessionnaires  de  la],  22. 

M 

Maire.  Démolition  des  bâtiments  me- 
naçant ruine,  201. 

Mandart,487. 

Marchesl,  86. 

Marot,  240. 

Marseille  (ville  de),  177, 181. 

Matériaux.  —  Dimensions  autres  que 
celles  portées  au  devis;  régie,  11.— 
Transport  à  pied'dCcmvre;  Inter- 

f»rélatlon  de  cette  expres-^ion ,  à 
'occasion  de  l'exécution  d'un  sou- 
terrain, 151. 

Mazier,  172. 

Métrés.  —  L'entrepreneur  n'est  pas  re- 
cevable  à  contester  l'exactitude  de 
métrés  auxquels  il  a  refusé  d'assis- 
ter, après  avoir  été  mis  en  demeure, 
1 1 ,  170.  —  Réclamation  suffisam- 
ment motivée ,  364. 

Michand,  388. 

Midi  (canal  du),  07,00. 

Mignerot,  51. 

Ministre  des  travaux  publics.  Foir 
Actions  (1). 


Annal0s  dêê  P.  ef  Ck,  Lois ,  Dtoim.— toms  i. 
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Mise  en  demeure:  —  Eptrepreneor; 
métrés,  li,—  Cours  d'eau;  curage, 
17, 

Modèles  : 

(  I  )  Comptabilité.— Bordereau  de  rever- 
sement,  40.  —  Bordereau  de  certi- 
flcat  de  réimputatioQ ,  41.  —  Quit- 
tance pour  dépenses  nVxcédant  pas 
dix  francs  f  140.  —  ModiÛcations  à 
quelques-uns  des  modèles  joints  au 
règlement  du  28  septembre  1849  t 
N*  6.  Sommier  du  conducteur,  424. 
N*'  S.^bii  et  9.  Situation  mensuelle 
des  travaux,  428.  h"  13.  Livre  de 
comptabilité  de  IMncénieur  ordi- 
naire, 430.  N*  14.  État  sommaire 
mensuel  des  dépenses,  436.  N*  \6bi$* 
Décompte  des  ouvrages  exécutés  et 
des  dépenses  faites,  438. 

(2)  Devis  et  cahiers  de  charges  pour  les 
plantations  des  routes  nationales, 
113.  —  Relevé  de  la  circulation  sur 
les  routes,  444. 

(J)  Permissions  de  voirie,  450;  projet 
d'arrêté  rappelant  les  prescriptions 
des  anciens  règlements,  460. 

(4)— relatifs  aux  règlements  d'eaa  des 
usines ,  324  à  343. 

(5)  Procès-verbal  d'examen  pour  l'em- 
ploi de  conducteur,  803. 

Moneron,  25. 

Motifs  d'arrêté;  n'entraînent  pas  l'an- 
nulation de  la  décision ,  si  te  dispo- 
sitif n'est  pas  attaquable,  58. 

Moulins  et  usines  t 

(1)  Instructions  pour  le  règlement  des 
usines  sur  les  cours  d'eau  :  circu- 
laire, 307;  programme  pour  la  ré- 
daction des  pièces  nécessaires  à  l'In^ 
slruclîon  des  règlements  d'eau,  321; 
modèles  :  n*  l,  arrêté  prescrivant 
l'enquête ,  324  ;  n*»  2 ,  registre  de 
l'enquête,  3*25;  n°  3,  avis  de  l'In- 
génieur pour  annoncer  son  trans- 
port sur  les  lieux,  327;  no  4,  pro- 
cès-verbal de  visite  des  lieux ,  328  ; 
n»5,  projet  de  rèiilement  (cours 
d'eau  non  navigable),  331;  n*  6, 
projet  de  règlement  (cours  d'eau  na- 
vigable), 336. 

(2)  Il  appartient  à  radministratlon  de 
régler  le  régime  des  eaux  dans  un 
but  d'utilité  générale,  15;  —  de  dé- 
terminer les  conditions  de  l'établis- 
sement ou  du  maintien  des  usines  sur 
les  cours  d'eau,  78;  —  de  régler 
le  régime  des  moulins  et  usines, 
362. 

(8)  Les  ordonnances  réglementaires  no 
sont  attaquables  par  la  voie  conten- 


tieuse,  qtie  pour  tnaeeompllise* 
ment  des  formalités  l^les,  là,  7S, 
8ii2. 

(4)  Règlement  d'eau  rendu  après  one 
Instruction  contradictoire;  n'est  pas 
attaquable  par  la  voie  conteoUease, 
78. 

(5)  Enquéte<!.  Les  propositions  des  In- 
génieurs n'ont  pas  besoin  d'être  no- 
titlées  individuel lemeut  an  propri^ 
taire  de  Tusineà  réglementer;  il  suffit 
qu'elles  soient  afRchées  et  publiée! 
dans  ia  commune,  362. 

(6)  Opposition  à  un  règlement  d'eau 
fondée  sur  l'existence  d'un  règle- 
ment antérieur;  rejet,  78. 

(7)  Règlement;  prescriptions  accH- 
soires  relatives ,  soit  au  libre  écoD- 
lement  des  eaux  mis  à  la  charge  de 
l'usinier,  soit  à  la  réparation  des 
ouvrages  se  rattachant  à  l'usine  ir- 
glementée  ;  excès  de  pouvoir  allé- 
gué ;  rejet  du  pourvoi ,  362. 

(8)  AutorisaUon.  La  faculté  d'étiblir 
une  usine  conférée  par  l'état  i  an 
particulier,  dans  un  acte  de  vente 
nationale,  ne  dispense  pas  l'acqué- 
reur de  l'obligation  de  se  pourvoir 
d'une  autorisation  administrative 
pour  déterminer,  sous  le  rapport 
hydraulique,  les  conditions  darè> 
gtemcnt  de  cette  usine  et  lui  confé- 
rer une  existence  légale.  Si  l'usine 
a  été  établie  sans  cette  autorisation, 
il  n'est  dû  au  propriétaire  ancune 
indemnité  en  cas  de  suppression. 
33. 

(9)  Usine  établie  sur  l'eroplaeeœent 
d'un  moulin  abattu;  suppression; 
indemnité.  La  faculté,  concédée  par 
un  acte  de  vente  nationale  à  un  par- 
ticulier, de  construire  une  usine  sar 
l'emplacement  d'un  moulin  abaiiu, 
implique  l'aliénation  de  la  chute 
d'eau  affectée  à  l'ancienne  usine, 33. 
—  Dès  lors  la  suppression  de  cette 
chute  donne  lieu  à  l'allocation  d'une 
indemnité,  ib.  —  Détermination 
de  l'importance  de  ladite  chute,  ib* 

(10)  Suppression;  cours  d'eau  non  ai- 
vjgable  ;  le  règlement  de  Pindemnité 
est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  499. 

(11)  Suppression.  Le  droit  à  une  In- 
demnité est  subordonné  à  la  preu« 
de  la  légalité  de  l'existence  de  l'u- 
sine, 107. 

(12)  Clause  de  suppression  sans  indem- 
nité; l'usinier  n'est  pas  recevableà 
demander,  par  la  voie  contentleo?", 
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MêùUn$îim\im(Hdtê)t 
raddition,  daoi  TordonnaDce  rë- 
glementaire,  d'une  réserve  reiatiTO 
à  Mt  droits  antérieurs,  04.  —  La 
elause  révocatoire  dont  il  s'agit  ne 
porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  à 
ces  droits,  ib, 

(13)  Rivières  navigables;  l'existence 
légale  des  usine«  résulte  d'une  exis- 
tence antérieure  à  1666  ou  d'une 
vente  nationale  portant  afifectation 
spéciale  d'une  force  motrice  déter- 
minée, 107. 

(14)  Rivières  navigables;  suppression 
totale  ou  partielle  de  la  force  mo- 
trice; indemnité;  compétence  ad- 
ministrative, 107.— Règlement  de* 
indemnités  d'expropriation  qui  se 
rattachent  à  laditesuppresslon;  com- 
pétence judiciaire,  ib, 

(15)  Rivières  navigables;  dommages; 
indemnités;  améliorations.  La  va- 
leur de  l'usine  doit  être  appréciée 
au  moment  du  chômage ,  eu  égard 
à  la  force  motrice  légalement  concé- 
dée et  en  tenant  compte  des  amélio- 
rations régulièrement  introduites 
par  l'usinier,  19. 

llourrat,200. 


N 


Nantes  (chemin  de  fer  deToun  à), 

58. 
Noé  et  Suterre,  94. 
Nord  (compagnie  da  ehemin  de  fèr 

do),  6,9. 


Obligation.  Clause  obligatoire  et  non 
simplement  facultative,  163. 

Olive.  478. 

Ordre  écrit;  entrepreneufy  491,  603; 
(circulaire) ,  269. 

Orléans  (compagnie  du  chemio  de  fer 
de  Paris  à) ,  65, 

Orliac,390. 

Orlh,  11. 

Ourcq  (canal  de  T);  contravention; 
limites  de  la  Juridiction  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine.  386. 

Ouvriers  des  travaux  publics;  se- 
cours en  cas  d'accidents  (circulaire), 
305. 

P 


Pages  et  Gnillebout,  485. 

PaillotetetVivet,393. 

Palluel,353. 


Paris  (ville  da),614< 

Payement  (relards  de).  F'oir  loté- 

réU  (5). 
Péage  : 
~  d'un  pont  ;  a  le  caractèra  d'aa  taB« 

pôt  indirect,  196. 

—  Contestation  sur  l'application  dti 
tarif  entre  le  coneesslonnaire  d'un 
pont  et  un  entrepreneur  de  travaux 
publics;  compétence  judiciaire,  196. 
—  Si  le  tarir  litigieux  a  été  établi  par 
une  loi ,  le  tribunal  n'est  pas  fondé 
à  renvoyer  les  parties  devant  l'ad** 
ministralion  à  Veiïel  d'en  demander 
rinterpréUtk>n,ï6. 

Pensions  aux  préposés  des  ponta  à 
bascule  (loi) ,  489. 

Personnel,  45,  143,  343,  466|  63i. 

Peut,  418. 

Planchais,  201. 

Pians  d'aiisnement,  36. 

Plans  parcellaires  de  terrains  expro* 
priés;  doivent  être  mis  sous  lei 
veux  du  jury  à  peine  de  nullité, 
77. 

Plans  et  projets  relatifs  au  enrage  des 
cours  d'eau  non  navigables  (hono- 
raires pour  la  rédaction  des)$  com- 
pétence, 497. 

Plantations.  Foir  Halage. 

(1)  Routes  nationales  ;  circalalre,  1  11  ; 
devis  et  cahier  de  charges,  113| 
instruction ,  120. 

(2)  Compétence.  11  appartient  an  con- 
seil de  préfecture  de  décider  si  des 
plantations  existant  le  long  d'one 
route  sur  un  terrain  particulier 
constituent  ou  non  une  contraven- 
tion, 382.  — A  moins  de  péril  im- 
minent pour  la  sûreté  publique,  le 
préfet  ne  peut  ordonner  l'eniève>- 
ment  desdites  plantations  aux  frais 
du  propriétaire ,  ib. 

Plaque  (défaut  de);  roulage;  amende, 

36K. 
Ple>ben  (commune  de),  201. 
Pont.  Foir  Péage. 

—  Ponts  suspendus  sur  la  Loire  entre 
Varades  et  Saint-Florent,  62. 

—  Pont  en  maçonnerie  de  Saint-SaiH 
veur,  sur  le  Cher  (Indre-et-Loire), 
route  départementale  n"  10  de  Tours 
à  Chinon,  517. 

Ponts  à  bascule.  Pensions  aux  prépo- 
sés (loi),  489. 

Ponts  et  chaussées  (décret  portant 
organisation  du  corps  de»),  2^8. 

Ports  maritimes.  Font  partie^  du  do- 
maine public,  181.— dépendances; 
question  de  propriété  ,181 .— Dépèt  ; 


Digitized  by 


Google 


556 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


renfol  de  rincnlpé  faute  de  preore. 
236. 

Possession  d'an  terrain  incorporé  à 
un  chemin  rural,  102. 

Pouplin,374. 

Poarteyron^éSS. 

Pourroi  : 

(1)  La  requête  doit  contenir  l'exposé 
des  faits  et  des  moyens  à  Tappui, 
sous  peine  de  nullité,  89. 

(S)  Le  recours  incident  peut  être  for- 
mé dans  tout  état  de  cause,  168. 

(8)  Le  pourvoi  doit ,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formé  dans  les  trois 
mois  du  Jour  où  ie  requérant  a  eu 
pleine  connaissance  de  la  décision 
attaquée,  et  celte  connaissance  peut 
résulter  de  faits  autres  que  la  signi- 
fication par  la  partie  adverse,  506. 
»  Cette  déchéance  peut  être  appli- 
quée d'ofllce,  508. 

PrasIinrhértUers),  89. 

Préfet  : 

—  Alignement  (droit  de  fixer  V)  en 
l'absence  d'un  plan  homologue  par 
l'autorité  supérieure,  36.~ Droit  de 
donner  alignement  sur  les  chemins 
de  fer,  165. 

—  Cours  d'eau  ;  curage  ;  contribution, 
17.— Usages  anciens  ;  modification , 
178. —Syndicat  d'arrosage  ;  consti- 
tution, 853.— Libre  écoulement  des 
eaux;  rétablissement  d'ouvrages  dé- 
truits ,  389.  —  Garde-rivière;  no- 
mination, 487. 

—  Endlguements;  chaussées  du  Rh&- 
ne;  incorporation  des  propriétaires 
aux  associations,  478. 

—  Terrains  expropriés  ;  incorporation 
au  domaine  public,  392. 

'  Rivières  navigables  ;  délimitation , 
372. 

—  Routes;  plantations;  enlèvement, 
382.  —  Indemnité  due  à  l'état  par 
des  riverains;  acte  d'Instruction, 
501. 

—  Travaux  publies;  entrepreneur; 
mise  en  régie ,  393. 

Prescription  : 

(1)  —  quinquennale  des  dettes  de  l'é- 
tat ;  effet  à  l'égard  d'une  décision  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  alloué 
une  indemnité  à  un  particulier  pour 
on  dommage  remontant  à  plus  de 
cinq  ans,  93. 

(2)  Contravention  de  grande  voirie. 
La  prescription  annale  est  applica- 
ble aux  amendes  encourues  ;  mais 
non  à  la  réparation  matérielle  du  1 
donmuigecanséà  l'état,  194.— Cette  j 


réparation  comprend  les  flrate  de 
constatation  du  dommage,  ib. 

Prix  consentis;  erreur  ou  omiasloo 
dans  le  sous-détail:  les  rédaaia- 
tions  de  l'entrepreneur  ne  sont  pas 
recevables,  16. 

Procédure,  f^otr  Action,  Chose  jugée. 
Contradictoire  (décision).  Défaut 
fdécision  par) ,  Degré  de  Juridiction 
(double) ,  Délai ,  Dépens ,  Jugement, 
Motifs  d'arrêté,  Pourvoi,  Significa- 
tion. 

—  Les  dommages  postérieurs  à  la  de- 
mande introductive  peuvent  être 
compris  dans  le  Jugement  qui  statue 
sur  cette  demande,  10. 

Procès-verbaux  s 

—  de  contravention  de  grande  voirie: 
Le  défaut  de  timbre  et  d'enre^ 
trement  n'entraine  pas  leur  nullité, 
30.  —  Enoociatlon  de  fait  inexacte; 
renvoi  du  prévenu,  l'instruction 
n'ayant  pas  constaté  d'ailleurs  que 
ce  prévenu  fût  réellement  l'auteur 
de  la  contravention  commise,  236. 
—  Qualité  des  gendarmes  pour  ver- 
baliser sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, 367. 

—  des  opérations  d'un  jury  d'expro- 
priation. Mentions  qu'ils  doivent 
contenir,  77. 

Programme  : 

—  d'examen  pour  l'emploi  de  con« 
ducteur,  273;— pour  le  grade  d'in- 
génieur, 286. 

—  pour  la  rédaction  des  pièces  né- 
cessaires à  l'instruction  des  r^le- 
ments  d'eau,  321. 

Promotions  : 

— d'Inspecteirs  généraux,  525. 

—  d'Inspecteurs  divisionnaires,  525. 

—  d'ingénieurs  en  chef,  314, 467, 525. 

—  d'ineénieurs ordinaires,  344 ,  525. 

—  de  classes,  47,  143,  344,  467. 
Propriété  : 

—  des  chemins  de  fer,  54;  —  des  ca- 
naux concédés,  96. 

—  de  la  pente  des  cours  d'eau  non 
navigables,  499. 

—  des  alluvions  provenant  de  travaux 
publics,  856,  372,  476. 

•—  des  travaux  exécutés  par  une  as- 
sociation d'endignement ,  en  cas  de 
dissolution  de  cette  association,  203. 

-^  d'un  terrain  incorporé  à  un  che- 
min rural ,  102  ;  —  d'un  terrain  li- 
tigieux incorporé  au  domaine  pu- 
blic, 181. 

—  de  pierres  enlevées  sur  le  talus 
d'une  route;  compétence,  72. 
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—  (  Droit  de)  conféré  par  un  acte  ad- 
ministratif, 8S6. 

—  de  Toitnrea  tronvées  en  contraven- 
tion, S65. 

—  Exception  de  propriété  opposée  à  la 
poursuite  d'une  contrayention,  390, 
493.  Cas  où  cette  exception  consti- 
tue une  question  préjudicielle»  476. 

Publicité;  enquête;  règlement  d'eau  » 

362. 
Puits  sur  la  Toie  publique ,  368. 


Quai;  dépôt,  523. 
Quennec,  192. 
Question    préjudicielle,  476.  Fait 
Conflit 

R 

Radnet,  487. 
Réception  de  travaux  concédés  (droits 
de  l'état  en  ce  qui  touche  la),  476. 
Régie; 

(1)  Question  de  saroir  si  la  mise  en 
r&ie  a  été  ou  non  encourue,  11, 25. 

(2)  Un  conseil  de  préfecture,  appelé  à 
apprécier  les  conséquences  d'une 
mise  en  régie,  est  compétent  pour 
faire  procéder  par  un  expert  à  la 
Tisite  et  à  la  reconnaissance  des 
travaux  exécutés,  393.  —  Mais  il 
ne  peut  suspendre  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  l'arrêté  qui 
a  prononce  la  mise  en  régie,  ib.  — 
Annulation,  en  conséquence,  d'un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  ordonné  qu'il  ne  serait 
rien  changé  à  des  constructions 
dont  la  démolition  avait  été  pres- 
crite par  l'arrêté  de  mise  en  résie,  ib. 

Règlement  d'administration  publique. 
Foir  Actes  admiulstraUfo  (b\ 

R^lement  d'eau  (modèles  de),  331, 
336. 

Règlements  (rappel  des  anciens)  de 
grande  voirie,  460. 

Réserves,  153.  Entrepreneur;  dé- 
compte; indivisibilité,  60. 

Responsabilité.  Foir  Roulage. 

Retenue  de  garantie  : 

(1)  Restitution  partielle  stipulée  après 
la  réception  provisoire.  Décidé  que 
cette  clanse  particulière  conférait 
nn  droit  à  l'entrepreneur  et  ne  con- 
stituait pas  une  simple  faculté  au 
profit  de  l'administra tion,  163. 

(2)  N'est  stipulée  que  dans  l'intérêt  de 
l^administratlon  qui  peut  en  dis- 
penser l'entrepreneur  sans  que  les 
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créanciers  de  celni-cl  puissent  s'en 

plaindre,  473. 
Retraites,  48,529. 
Rétroactivité  : 

—  L'annulation  d'un  arrêté  d'alime- 
ment  n'a  pas  d'effet  rétroactif  à 
l'yard  des  constructions  élevées  en 
vertu  de  cet  arrêté ,  165. 

—  d'un  arrêté  préfectoral  portant  dé- 
limitation du  lit  d'un  fleuve  au  droit 
d'une  propriété  privée,  372. 

Rhône  (chaussées  du).  Les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  être  appelés  à 
contribuer  aux  frais  de  réparation 
ou  d'entretien  des  digues  qu'autant 
qu'un  arrêté  préfectoral  les  a  réu- 
nis en  association  ou  incorporés  à 
l'association  la  plus  voisine,  478, 

Richard  de  Vesvrotte  ,49. 

Rivières  navigables.  P^oir  Actes  ad- 
ministratifs (3)  ;  Curage;  Moulins  et 
usines  (17)  à  (19). 

(1)  Délimitation;  compétence  admi- 
nistrative ,  356.  —  Reconnaissance 
des  limites  anciennes  ou  nouvelles; 
compétence  administrative,  ib, — 
Détermination  des  terrains  compris 
dans  ces  limites,  356,  470.— tte- 
vendicatlon  par  un  particulier  de 
terrains  d'alluvion  que  l'état  sou- 
tient faire  partie  du  lit  d'un 
fleuve;  la  délimitation  du  fleuve  au 
point  litigieux  forme  une  aued« 
tion  préjudicielle,  356.  —  DélinU- 
tation  faite  par  le  préfet  dans  le 
cours  d'une  instance  Judiciaire;  va- 
lidité, 372. 

(2)  Contravention«Délimiuition.  Sursis 
à  statuer  sur  une  contravention  qui 
résulterait  de  plantations  non  auto- 
risées. Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé par  l'administration  à  la  con- 
statation tant  du  lit  du  fleuve  que 
du  chemin  de  balage  au  droit  des 
plantations  effectuées,  476. 

(3)  Établissement  d'un  barrage  flot- 
tant en  amont  du  point  où  une  ri- 
vière cesse  d'être  navigable;  ne  con- 
stitue pas  une  contravention  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  13. 

(4)  Usines  ;  manœuvres  d'eau  de  nature 
à  modifier  le  cours  des  eaux  et  à  inté- 
resser la  navigation  ;  rondanmatlon 
de  l'usinier  à  l'amende  par  applica- 
tion de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  24  juin 
1777.  Rejet  de  l'excuse  tirée  du  droit 
qu'aurait  un  usinier  de  réparer  son 
moulin  sans  autorisation ,  238. 

(5)  Les  modifications  apportées  à  leo 
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état  par  Teftet  d#  travaux  pablios  ne 

*  donnent  ouveftùre  à  Indemnité  en 

favenr  des  particuliers  qu'autant 

2u*elle8  occasionnent  un  dommage 
irect  et  matéi  lel .  480.  —  Chômage 
résultant  pour  des  mariniers  de 
l'insuffisance  de  hauteur  d'un  pont 
en  temps  de  crue;  demande  d'in- 
demnité; retet,  480.  —  Submersion 
des  propriétés  riteraines  par  Telfet 
de  tra vaut  publics ,  376. 

RIvron ,  93, 

Rôle  de  répartition  des  frais  de  curage 
d*un  cours  d'eatt  (refus  de  Vadml- 
ntstratlon  de  dresser  un)»  497. 

Rougler,  177, 

Roulage: 

-^  (Police  dft)  et  des  messageries  pu- 
bliques (loi),  24 ti  circulaire  d'en- 
vol et  instructions ,  2G6. 

—  Poursuites  mal  dirigées.  Décidé 
que  le  requérant  n'avait  encouru 
aucune  responsabilité  à  l'occasion 
de  certaines  voitures  trouvées  en 
contravention,  les  unes  parce 
qu'elles  appartenaient  à  son  ven- 
deur au  moment  de  la  constatation, 
les  autres  parce  qu'il  n'était  pas 
établi  qu'elles  fussent  sa  propriété, 
869* 

Routes,  ^oif  Alignements ,  Bâtiments 
menaçant  ruine,  Cession,  Circu- 
laires (6) ,  ClreulaUoD ,  Planta- 
tions. 

(1)  Limites*  Droit  de  statuer  soit  sur 
les  aboraements  et  la  délimitation 
d'une  route  nationale,  soit  sur  la 
détermination  de  sa  contenance  et 
de  sa  configuration;  compétence 
administrative,  72. 

(2)  Propriétés  de  pierres.  Limites. 
Pierres  enlevées  sur  le  tains  d*une 
route  nationale  par  un  particulier 
qui  s'en  dit  propriétaire  ;  l'autorité 
Judiciaire  est  compétente  pour  re- 
connaître à  qui  ces  pierres  appar- 
tiennent, 72.  —  Mais,  à  l'occasion 
de  cette  question  de  propriété ,  l'au- 
torité Judiciaire  ne  peut  admettre 
le  particulier  à  prouver  :  qu'aucune 
des  pierre^  par  lui  enlevées  ne  fai- 
sait corps  avec  la  chaussée;  que 
par  leur  enlèvement  cette  chaussée 
n'a  pas  été  entamée;  que  notam- 
ment, le  talus  at  depuis,  conservé 
la  forme  qu'il  avait  prècéaemment. 
L*enquéte  ouverte  sur  ces  faits  ap- 

Sellerait  l'autorité  Judiciaire  à  con- 
altre  des  limites  et  de  la  conflgu- 
ratimi  de  la  route,  72. 


(3)  Dépôt  de  bols  au  droit  d'une  m- 
priété  dans  la  traverse  d'une  ville; 
circulation  entravée;  contraventioQ 
de  grande  voirie  punissable  d'uoe 
amende  de  600  fr.  par  applicalioa 
de  l'ordonnance  du  4  août  1731. 
Blodération  de  ladite  amende,  192. 
—  Dépôt  de  matériaux  autorisé  ;  pas 
d'amende,  l'administration  ne  Jus- 
IlOant  pas  que  les  délais  deTautori- 
sallon  fussent  expirés  lors  de  la 
rédaction  du  procès-verbal ,  483. 

(4)  Stationnement  d'une  voiture; 
constitue  une  contravention  à  l'or- 
donnance du  4  août  1731,  483. 

(5)  Ecoulement  des  eaux  sur  une  pro* 
priété  riveraine;  aggravation  de  la 
servitude;  indemnité;  compéteoee 
administrative ,  354. 

(6)  Interprétation  d'un  marché  passé 
pour  des  travaux  de  restauratioqi 
question  de  savoir  al  ces  travaut 
comprenaient  le  démontage  de  l'an- 
cienne chaussée,  71. 

(7)  Classements  de  routes  départe- 
mentales, 141, 

Roox-Laborie ,  13. 
Rouiel  (héritiers)  «  499. 


SauU-4u-Moine  (conimtaalop  «yndicale 
du),  80. 

Sausse,  609. 

Sautiron,  196, 

Secours.  Kùir  Ouvriers. 

Séparation  des  pouvoirs  administratif 
et  Judiciaire,  p^oir  Actes  adminis- 
tratifs; Chose  Jugée;  Rivières  naTl- 
gables(l).  ^ 

Serment  d'expert,  499^ 

Servitude.  Piir  Extracnon. 

—  (  Droit  de  )  opposé  ^  la  poqrsuitê 
d'une  contravention  commise  sur 
un  chemin  de  fer ,  148. 

—  au  profit  des  routes.  Aggravation  ; 
indemnité;  compétence,  354. 

Signification  : 

-—  d'une  décision  ;  f^It  courir  le  délai 
du  pourvoi  au  conseil  d'état  aussi 
bien  contre  la  partie  à  la  requête 
de  qui  elle  est  îaKe  que  contre  la 
partie  à  qui  elle  est  adressée,  176, 
373  —N'est  pas  le  seul  point  de  dé- 
part dudit  délai ,  508. 

—  Règlement  d'eau  ;  enquête,  362. 
SImard  et  Hubert,  361. 
Sous-dctail  (Interprétation  d'an  lna^ 

ché  par  un)  auquel  le  détail  estima- 
tif se  référait  etpreasémeut,  71. 
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Soas-tralUmt  d'an  ooaceNiMnaire  de 
trayaux  publics  i  Les  sous-traites 
ne  peuvent  modifier  la  position 
du  concessionnaire  Yls-à«*vls  de 
l'état;  l'état  n'est  pas  tenu  dès 
lors  de  plein  droit  de  garantir  la 
compagnie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  au  profit  du 
sous-entrepreneur,  à  raison  de  tra- 
vaux que  l'autorité  judiciaire  a 
considérés  comme  imprévus  et  en 
dehors  de  la  concession.  Les  récla- 
mations formées  au  sujet  desdits 
travaux ,  par  la  compagnie  contre 
l'état,  devant  l'autorité  adminis- 
trative, doivent  être  examinées  en 
elles-mêmes,  abstraction  faite  dss 
condamnations  dont  il  s^agit»  603. 

Souterrain;  entrepreneur;  transport 
des  matériaux  à  piedd'œuvre,  l&l. 
—  Mode  d'exécution  non  prévu; 
percement  de  deux  galeries  latérales 
au  lieu  d'une  galerie  centrale,  ib» 

Sursis,  107,  476. 

Syndicat  dlrrigation;  constitution; 
compétence ,  353. 


Tarifs: 

(1)  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  216. 

(2)  Chemins  de  fer  ;  interprétation  et 
application;  compétence,  1.—  Ho- 
mologation ;  compétence ,  1 . 

(3)  Canaux;  interprétation  par  la  voie 
conteniieuse  ;  ne  peut  être  déclarée 
applicable  aux  tiers  étrangers  à  l'in- 
stance ,  87 . 

(4)  Pont  ;  tarif  établi  par  une  loi  ;  in- 
terprétation ;  compétence,  196. 

Terrains  inutiles  au  service  de  la 
grande  voirie  (circulaire) ,  445. 

Terrassements.  Contestations  sur  le 
classement  de  déblais  dont  les  pro- 
fils ,  non  réclamés  en  cours  d'exécu- 
tion par  l'entrepreneur,  n'avaient 
pas  été  soumis  à  son  acceptation, 
conformément  aux  prescriptions  du 
devis ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux;  rectification 
partielle  du  décompte  d'après  le  ré- 
sultat d'une  reconnaissance  des 
lieux,  27. 

Thomassiu  de  Saint-Paul  ,173. 

Tiers  (droit  des)  dans  les  concessions; 
application  ;  compétence,  1 .  —  f^oir 
Jugement. 

Timbre.  Procès^verbaux  de  contraven- 
tion, 30.  —  Pièces  concernant  les 
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dépenses  qui  n'excè4ent  pas  10  fr*, 

140. 

Titres  anciens  t  cencassien  à'aau)  In- 
terprétation, 486. 

TourDOR  (commune  de)  «  36i« 

Transport,  f^oir  Matériaux. 

—  de  terres;  livraison  par  l'admlois- 
tration  à  l'entrepreneur  de  wagons 
de  dimensions  inférieures  à  celles 
prévues  par  le  marché;  indemnité 
allouée  pour  cette  différence,  171. 

Travaux  : 

—  exécutés  par  une  association  d'en- 
dîguement  dissoute;  propriété,  203. 

— ^mal  faits;  démolition  ordonnée 
par  le  préfet;  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  cette  démolition ,  393. 

Travaux  publics  : 

(1)  Il  appartient  à  l'administration  de 
déterminer  leur  nature  et  leur  dis- 
position ,  480. 

(2J  Opposition  par  voies  de  fait  à  lenr 
exécution,  390. 


U 


Urgence;  plantations:  enlèrement, 
382. 

Usages  anciens;  entretien  des  court 
d'eau,  173. 

Usquin  (compagnie) ,  87. 

Utilité  publique  (terrain  ayant  perdu 
sa  destination  d')  ;  question  de  pro- 
priété; compétence,  181. 


Vaulx  en  Velin  (commune  de),  200. 
Vente  nationale  : 

—  concédant  l'autorisation  de  con- 
struire' une  usine  sur  l'emplacement 
d'un  moulin  abattu  ;  effet  à  l'égard 
de  la  chute  d'eau ,  33.  —  Ne  dis- 
pense pas  de  l'obligation  de  deman- 
der un  règlement  d'eau,  ib,  — 
Usines;  rivières  navigables,  107. 

Vérelst,  354. 
Viet,  382. 
Vignat,372. 
Visite  de  lieux  : 

—  Règlement  d'eau;  modèles,  327, 
328. 

—  Travaux  mis  en  régie  ;  compétence, 
393. 

Voie  publique.— (Exhaussement  de  la); 
dommages;  indemnités,  155,  388. 
—  (Abaissement  de  la)  ;  dommages , 
indemnités,  92. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Voirie  (gra1id( 

—  Projet  <te  r^lement  pour  les  per- 
missiOM,  450scircalaire,  4i7. 

—  Projel  d'arrêté  rappelant  les  prea- 
criptiona  des  anciens  règlements , 
460;clretilaire,447. 


Voirie  (petite).  GootraTontion  tar  on 
quai  appartenant  à  )a  fols  an  do- 
maine cfe  la  grande  et  de  la  petite 
voirie;  double Joridiction,  523. 

Voitures  ^  stationnementaor  les  roates, 
483.       ' 


F»  DU  Toum. 
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